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PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


— 1 _— 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la 


séance du mardi 17 mai 1949 à été affiché 
et distribué, 


I n’y a pas d'observation ?.. 


XX «at1 


M. Eugène Rigal. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Rigal, 
sur le procès-verbal, 


M. Eugène Rigal. À propos du procès- 
verbal de la précédente séance, je désire 
présenter deux brèves observations, 

Hier, lorsque j'ai demandé la parole sur 
les propositions de la conférence des pré- 
sidents, M. le président Herriot n'a pas 
cru devoir me la donner, 


Il a prétexté que M. Juglas venait de 
parler, car le règlement, paraît-il, ne Re 
met pas à un autre mermbre du même 
graupe de-s'exprimer sur les propositions 
de la conférence des présidents. 

De deux choses l’une: ou bien M. le 
président Herriot a mal interprété le règle. 
ment, ce que je ne crois pas. 


M. le président. Vous pouvez être assuré 
à cet égard que M. le président l'a exac- 
tement interprété et appliqué, 


M. Eugène Rigal, Mais il faut distinguer 
l'esprit et la lettre. 

J'estime que lorsqu'un de nos collègues 
rend la parole en qualité de président 
d'une commission — c'était le cas pour 
M. Juglas qui était intervenu comme pré« 
sident de la commission des territoires 
d'outre-mer — un autre membre du même 
groupe devrait pouvoir donner son avis 
sur les propositions de la conférence des 





présidents, 
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Sinon qu'aerrivera-t-il ? Les groupes qui 
out la faveur de er y ve $ plusieurs de 
leurs membres parmi les présidents de 
commissions se verront interdire Ja pa- 
role si l’un de ces derniers est intervenu 
ès-qualité. 


Inversement, si je m'étais exprimé au 
no:n du groupe du mouvement républicain 
populaire, par exemple, il eût été inter- 
dit à M. Barangé, rapporteur général, de 
préndre la parole, même si l’ordre dn 
jour avait cognporté des questions budgé- 
taires et fiscales. 

De la même facon, si un membre du 
groupe socialiste intervient, M. Jean-Ray- 
mona Guyon, président de la commission 
des finances, ne pourra pas faire connal- 
tre son opinion. 

Dans ces conditions, ou le règlement a 
été mal interprété, ou bien nous devons 
Je modifier. 


Tel est le sens de ma première observa- 


tion. 

Voici la seconde. La conférence des pré- 
sidents nous a proposé — et c'est contre 
quoi je voulais m'élever — d'inscrire à 


l'ordre du jour des séances de mardi pro- 


chain la discussion sur les aménagements 





fiscaux en matière de bénéfices agricoles. | 


Je m'opposeral à cebte discussion. En 
effet, les aménagements fiscaux forment 
un tout et, par conséquent, doivent faire 
l'objet d’une discussion d'ensemble. Je 
veux bien, toutefois, lorsque le débat vien- 
dra devant l’Assemblée, que celle-ci com- 
mence par l'examen aménagements 
fiscaux concernant l’agriculture. 


1 
ues 


Je craindrais, en effet, qu'après avoir 
Statué sur l’agriculture, on ne laissât de 
côté ce qui concerne les professions libé- 
rales, les commercants et les‘artisans. Et 
je ne voudrais pas que ces catégories de 
contribuables fussent laissées pour compte. 


Sinon, nous arriverons au mois de juin 
ou de juillet, et le Gouvernement, sachant 
que le Trésor possède une créance sur les 
contribuables, car les rôles seront émis, 
nous opposera l’article 146 de la loi des 
maxima, et nous ne pourrons pas rectifier 
le décret du 9 décembre 1948 qui contient 
des injustices non seulement à l'égard des 
agriculteurs, mais également des artisans, 
des commerçants, des professions libérales. 

Ma seconde observation a donc pour but 
d'obtenir que s'institue ici un débat sur 
l'ensemble des aménagements fiscaux, et 


non pas simplement sur les bénéfices agri- 
coles, 
M. le président, Monsieur Rigal, en ce 


qui concerne votre première observation, 
je bureau examinera dans quelles condi- 
tions il est possible de discriminer en 
quelle qualité intervient un orateur, S'il 
intervient comme président d'une com- 
mission, il n'est pas douteux qu'on ne 
peut le considérer comme ayant pris Ja 
parole au nom de son groupe. 


Sur le second point, je puis vous assu- 
rer, ayant hier à la conférence 
des présidents, qu'il a été formellement 
léclaré par M. le rapporteur général Ba- 
rangé que c’est l’ensemble des aménage- 
ments fiscaux qui sera discuté, et non pas 


isté 


as 


seulement ceux intéressant les hénéfices 
agricoles. 

Vous avez donc satisfaction. 

Il n'y a pas d'autre observation sur le 
proc crhal ? 

Le | { bal est ad \plé. 


—— tu 








DEMANDES EN AUTORISATION 
DE POURSUITES 


M. le président. J'ai reçu trois demandes 
en autorisation de poursuites contre deux 
membres de l’Assemblée. 


Les demandes seront imprimées sous les 
numéros 7.186 et 7.187, distribuées et ren- 
voyées à l'examen de la commission des 
unmunilés parlementaires. 


REINSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL- N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président, Au début de la séance 
du 17 mai 1949, l'Assemblée a retiré de 
son ordre du jour, sur opposition ‘formu- 
lée, conformément à l'article 37 du règle- 
ment, la proposition de loi d& M Guille 
et plusieurs de ses collègues, réflemen- 
tant la profession de courtiers en vins 
dits « courtiers de campagne ». 

Je suis informé que l'opposition est re- 
tirée par son auteur, 

En conséquence, je pense que J'Assem- 
blée voudra, conformément à la demande 
faite par la commission de l’agriculture, 
et à l’article 38 du règlement, réinscrire 
celte affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat, en tête de l'ordre du jour du 
2° jour sde séance suivant la séance d’au- 
jourd'hui. 

I n'y a pas d'opposition 2... 

La réinscriplion est ordonnée, 


— 4 — 


DIVERGENCES D'AVIS SUR DES DEMANDES 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. Dans la «#éance du 
12 avril 1949, M. Duveau a déposé, avec 
demande de discussion d'urgence, une 
proposition de loi tendant à ouvrir un 
deuxième crédit de 850 millions de francs 
en vue de compléter les secours accordés 
à titre d’avances sur dommages aux vic- 
times de l'insurrection malgache. 

J'informe l'Assemblée que, d’une part, 
M. ie président du conseil s'oppose à l’ur- 
gence, et que, d’auire part, la commis- 
sion intéressée a tacitement accepté l'ur- 
gence. 

Dans la séance du 12 avril 1949, M. Clos- 
termann a demandé la discussion d’ur- 
gence de sa proposition de joi relative au 
régime fiscal des kermesses, ventes et 
autres manifestations de charité organi- 
sées au profit d'œuvres ou d'établisee- 
ments d'enseignement et d'éducation, 

J'informe l'Assemblée que, d'ume part, 
M. le président du conseil s'oppose à l’ur- 
gence, et que, d'autre part, la commission 
intéressée a tacitement accepté"l'ungence. 

Acte est donné de ces divergences d'avis 
qui vont être notifiées aux auteurs des de- 
mandes d'urgence et seront insérées à la 
suite du compte rendu in extenso de la 
séance d'aujourd'hui. 


6 — 


RECLASSEMENT DU PERSONNEL DU CENTRE 
NATIONAL DE LA PENICILLINE 
Discussion d'urgence d'une proposition 
de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion d'urgence de la proposition 
de résolution de M. Arthaud et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 





vernement à procéder au reclassement de 
la totalité du personnel du centre nation] 
dé la pénicilline. 


La parole est à M. Roclore, ŒrSsident da 
la commission de la famille, de la popula, 
tion et de la santé publique. 


M. Marcel Roclore, président de la coms 
mission. La proposition de résolution 
n° 6887, de M. Arthaud, tendant à inviter 
le Gouvernement à procéder au reclasse. 
ment de la totalité du personnel du centre 
national de la pénicilline a été déposée Je 
30 mars 1949 avec demande de discussion 
d'urgence. 

La commission de Ja famille, de la popu. 
lation et de la santé publique, en raison 


de la discussion alors prochaine du 
deuxième rapport supplémentaire de 


M. Segelle sur le centre de fabrication de 
la pénicilline, n'a pas cru devoir statuer 
sur cette résolution, espérant que le pro- 
blème qu’elle posait serait résolu avant 
l'expiration du délai réglementaire. 


Le rapport de M. Segelle n'ayant pu 
être discuté, votre commission, à la date 
du 6 avril, a obtenu de l’Assemblée un 
délai de huit jours pour la discussion de 
cette résolution. 

Le 14 avril 1949, l’Assemblée nationale 
s'étant prononcée sur le rapport de M. Se- 
per réglant la question du centre de fa. 
rication de la pénicilline, on pouvait es- 
pérer que la proposition de résolution de 
M. Arthaud, devenue sans objet, ne vien. 
drait pas en discussion. Le rapporteur de 
votre commission, M. Segelle, a d’ailleurs, 
au cours de ce débat, fait appel à M. Ar- 
thaud pour qu'il accepte de retirer sa ré- 
solution. 

L'appel de M. Segelle n’ayant pas été en- 
tendu, la situation de cette proposition 
reste, au point de vue réglementaire, in- 
changée. 

Votre commission n’a pas cru devoir la 
rapporter. Elle espérait que le Conseil de 
la République accepterait de donner un 
avis conforme au texte adopté par J’Assem- 
blée nationale, transférant les installations 
et le matériel du centre en question à l'œu- 
vre de la transfusion sanguine. 


Or, la deuxième assemblée a apporté 
une modification légère à votre texte, et 
la promulgation n’a pu avoir lieu, 

Votre commission a examiné aujour- 
d'hui ce texte en deuxième lecture et vous 
le présentera dans les prochains jours, 


On peut done considérer que le texte 
définitif concernant le centre de fabrica 
tion de la pénicilline sera bientôt pro- 
mulgué et que la proposition de résolution 
de M. Arthaud, dont le but a été examiné 
le 44 avril 1949 et qui à fait l'objet des 
déclarations de M. le ministre de la dé- 
fense nationale, est devenue sans objet. 


La commission conelut done au, rejet 
pur et simple de la proposition de résolu- 
tion. 


M. le président. Dans la discussion g'né 
rale, la parole est à M. Arthaud, 


M. René Arthaud. Mes chers collègues 
M. le président de la commission vient 
de résumer fidèlement les conditions 
dans lesquelles ma proposition de rés 
lution, qui avait été inserite à l'ordre du 
jour de l’Assemblée nationale, lui est de 
a présentée à la rentrée parlemel 
aire. 

En effet, lors du débat sur la dévolution 
du centre Cabanel au centre national d8 
transfusion sanguine, le rapporteur, M. Sé- 
gelle, avait indiqué que le texte adopté 
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r l'Assemblée nationale résolvait, à son | possibilité de ré sondre à cet avis. Lors- Mais nous avons voulu que la ee 
Le le problème du reclassement du per- qu'ils reprirent leur travail, ils furent | du personnel fût réglée avec toute hura- 
M purement et simplement licenciés pe nité nécessaire. Nous n'avions, à l'égard 
SE refus d'occuper le poste pour lequel ils | de ce personnel ouvrier, en général non 


J'aurais été heureux d'accepter l'invita- 
tion qu'il m'a faite à cette époque de reti- 
er — ainsi que le règlement m'en donne 
je droit — la proposition de résolution qui 
: soumise à vos délibérations. 
\alheureusement, je ne pouvais le faire 
«ns avoir reçu de M. le ministre de la dé- 
{ne nationale des apaisements que celui- 
‘a pas été en état de me donner. Il a 


C= 


di aré qu'il ne pouvait pas prendre l'en- 
wisement devant l'Assemblée de reclasser 
ersemble du personnel dans les condi- 
tions prévues par ma proposition de réso- 
Jution 


pes lors, il ne m'était pas possible d'in- 
{rompre l'action que j'avais menée avec 
{out le groupe communiste pour que la 
tuulité de ce personnel soit reclassée. 

Je pense avoir bien fait, à l'épeque, de 
reluser l'invitation de M. le rapporteur. En 
ellet, aucun engagement formel n'a été 
pris par M. le ministre de la défense natio- 
nale,. 

Des précédents m'avaient rendu mé- 
faut. Je craignais qu'à nouveau, et malgré 
le, apaisements assez vagues qui avaient 
furmulés, le personnel ne soit victime 
de mnesures d’une grande brutalité. Et 
c'est bien ce qui s’est passé durant le mois 
pendant lequel l’Assemblée nationale n'a 


. iso 
P is SiIerSse. 


ue 


1 s'est produit de nombreux licencie- 
ments, de même que des déplacements 
et mutations à un rythme accéléré et 
dans des conditions que je n'hésite pas 
à qualifier de scandaleuses,. 

Le centre de « transfusion sanguine », 
à qui la dévolution doit être opérte lors- 
que le texte sera revenu devant l’Assem- 
lice en seconde lecture, à fait, en tout 
et pour tout, 78 offres d'emplois. Mais 
pas un seul engagement n'a encore -élé 
réalisé, A l'heure actuelle, plus de cin- 
guante personnes sont démunies d'emploi. 

Voilà un mois, M. le ministre a indiqué, 
au cours du débat, que deux personnes 
seulement demeuraient à reclasser, 

A la vérité, 53 employés se trouvent à 
l'heure actuelle pratiquement en chômage. 

Par ailleurs, les mutations qui ont eu 
lieu ont été réalisées dans des conditions 


hulculièrement inhumaines, 

\ Montauban, par exemple, à l'autre 
b u! «le la France ou presque, on a envoyé 
des fermes seules ou avec des enfants 
à charze, Des places de manœuvres ont 
(le offertes à des ouvriers qualifiés, forge- 
10ùS où ajusteurs, à Vincennes notam- 
ment, ce qui signifie pratiquement la 
perle de leur qualitication, la perte de 


dur gagne-pain. 

Le forgeron Guardès et l'ajusteur Mai- 
soneuve, mutés comme manœuvres à 
‘ouen, se voient, en arrivant dans cette 
Ville, indiquer qu'aucune place ne leur 
est réservée et qu'aucun logement n'est 
P'évu pour eux, alors que leur famille 
ucimeure à Paris, 

Cest la deuxième mutation qui inter- 
Vient dans ces conditions, ces deux em- 
Pioyés ayant déjà été mutés une fois, ve- 
hant de Pont-du-Buis. 

. À noter que Maisoneuve est mutilé à 

‘0 p. 100 des combats de ia résistance, 
el père d'un jeune enfant qui demeure 
actuellement avec sa mère à Paris. 

Pour certains, l'avis de mutation fut 
reçu Pendant qu'ils bénéficiaient d'un 
tongé de maladie, Naturellement, dans 

ces conditions, ils se trouvèrent dans l'im- 





avaient été désignés. 

Et pourtant, malgré les indications don- 
nées sur l'impossibilité de faire vivre le 
centre Cabane, nous apprenons que celui- 
ci poursuit dans une cerlaine mesure son 
activité. Les commandes affluent et le 
directeur, le docteur Broch, qui a lurge- 
ment aidé d’ailleurs le Gouvernement dans 
son œuvre de démolition du centre, de- 
meure à son poste, sans doule en remer- 
ciement de ses bons offices. 

Nous constatons même .qu'au moment 
où le céntre doit, en principe, être dévolu 
au centre de transfusion sanguine, Sa pu- 
blicité est éditée. Je tiens à la disposition 
de M. lé ministre de la défense nationale 
le petit- imprimé que voici par lequel le 
directeur invite les médecins à s'approvi- 
sionnér en tyrothriciné et en solvant 
retard. 

Enfin, dans tous les domaines, on est 
obligé de constater qu'il a été EE 
délibérément et sciemment, de facon dis- 
simulée, une tentative de compression du 
personnel. C'était là l'un des buts de 
votre opération. 

Nous avons déjà eu l’occasion de nous 
expliquer sur le premier but, à savoir la 
tentative de supprimer une industrie na- 
tionale des produits antibiotiques. 

Vous organisez le chômage dans notre 
pays, où tant de tâches utiles demeurent 
à accomplir. Vous comptez ainsi aider le 
patronat à faire peser sur la classe ou- 
vrière la menace du chômage, afin de 
diminuer encore ses misérab'es conditions 
d'existence. 

Tout le problème du chômage, qui, en 
application du plan Marshall, se développe 
dans le pays, est donc posé devant l'As- 
semblée. 

C'est pourquoi je suis certain que celle- 
ci adoptera ma proposilion de résolution 
et n'acceptera pas son retrait pur et sim- 
ple de l’ordre du jour, pour marquer 
ainsi sa volonté de mettre tin à une poli- 
tique génératrice de guerre et de misère. 

Elle le fera également pour demeurer 
fidèle à Ja position qu'a prise unanime- 
ment la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique, qui 


demandait que le personnel du centre 
Cabanel fût entièrement reclassé, 
C'est pourquoi je lui fais confiance, 


persuadé qu'elle ne voudra pas que des 
pères et mères de famille soient jetés sur 
e pavé. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. te président. La parole est à M. je mi- 
nistre de la défense nationale. 


M. Paui Ramadier, minis{re de la défense 
nationale, Mesdames, messieurs, le centre 
Cabanel — lequel, encore que l'on vient de 
dire le contraire, a cessé la fabrication de 
tous les produits qu'il préparait — pour- 
suit ses opérations de liquidation qui con- 
sistent à vendre le stock. 

Il faut dire d'ailleurs que si, demain, 
comme nous l'espérons, l'immeuble Caba- 
nel est dévolu au centre de transfusion 
sanguine, la liquidation n'en continuera 
pas moins, et le service des poudres, qui 
est en possession d'un stock assez impor- 
tant de iyrothricine, sera dans l'obligation 
d'en poursuivre la vente, soit par petites 
quantités, comme il le fait actuellement, 
soit en bloc, s'il se trouve un acquéreur. 
Pour nous, l'essentiel est que la liquida- 
tion s'accomplisse dans les meilleures 
conditions possibles- 





qualifié et employé à la confection des 
emballages et à l'entretien du matériel, 
que des engagements qui peuvent être 
rompus conformément aux usages. Cepen- 
dant, nous n'avons pe pensé que nous 
serions ainsi quittes. Nous avons voulu of- 
frir, à tous ceux qui avaient été employés 
au centre Cabanel, une place qui leur per- 
mette de continuer à gagner leur vie, 


C'est ainsi que quarante-huit ouvriers et 
employés ont été replacès dans un autre 
établissement de l'Etat et vingt dans una 
industrie privée. Quarante-neuf ont refusé 
une offre d'emploi, trente-trois ont dé- 
claré qu'ils n'étaient pas intéressés pat 
une telle offre et qu'ils s'arrangeraient eux- 
mêmes. 


Jl ne reste que cinq empleyés auxquels 
une offre n'a pu encore être faite. Mais le 
service des poudres dispose encore d'un 
assez grand nombre de situations : cin- 
quante emplois d'ouvriers, de manœuvres 
ou d'ouvrières dans des établissements de 
l'Etat, quarante-deux emplois d'auxiliaires 
aux écritures ou de sténo-dactylographes. 


Ainsi peut-on dire que tous ceux qui dé- 
sirent un emploi ont eu et ont encore la 
faculté d'en obtenir. Sans doute, cet erm- 
oi n'est-il pas toujours le même que ce- 
ui qu'ils occupaient au Centre qui se 
ferme, mais il permet, cependant, à cha- 
cun de gagner sa vie dans des conditions 
acceptables. 


Tout a donc été fait et je suis convaincu 
que, lorsque le centre de transfusion san- 
guine prendra possession des locaux de la 
rue Cabanel, il reprendra encore une par- 
tie de ceux qui, malgré leurs affirmations 
et leur dédain des emplois oflerts, sont en- 
core sans emploi, 


Le problème étant résolu, la proposition 
de résolution de M. Arthaud ne paraît 
avoir d'autre but que d'essayer de conti- 
nuer à entretenir une légère agitation, un 
petit abcès que l'on s'efforce de rendre 
purulent., Aussi bien le Gouvernement de- 
mande-t-il à l'Assemblée de repousser la 
proposilion de résolution, 


M. le président. La parole est à M. Ar- 
thaud, pour répondre à M. le ministre de 
la défense nationale. 


M. René Arthaud, Je liens à la disposi- 
tion de M. le ministre de la défense natio- 
nale la liste nominative de cinquante-trois 
employés sans situation, avec leur adresse ; 
il pourra leur écrire pour leur offrir des 
emplois, puisqu'il prétend qu'il est à même 
de leur en donner. 


Mais je veux tirer la conclusion de l’in- 
tervention de M. le ministre de la défense 
nationale qui se dit prêt à poursuivre le 
reclassement. Pour jUuoI, dès lors, s'oppose- 
t-il à ma proposition de résolution qui I#n- 
vite à faire exactement ce qu'il prétend 
ètre prêt à faire ? 


Si vraiment, monsieur le ministre, vous 
êtes sincère en affirmant vouloir reclasser 
ce personnel, faites ce que vous êtes dis- 
posé à faire et acceptez la proposition de 
résolution que nous avons déposée au nom 
du groupe communiste, (Apylaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. La commission concluant 
au rejet de la proposition de résolution de 
M. Arthaud, je mets aux voix, conformé- 
ment au cinquième alinéa de l'article 57 
du règlement, ce rejet, 
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M. le ministre de la défense nationale, 
Gouverneruent demande un scrutin, 


M. le président. Le Gouvernement 


de- 
ande un scrutin. 


LE 
Le serutin est ouvert. 
Les 


votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font Le dépouillement 
des votes.) 


M. le président. Voici:le résultat du 
dépouillement du scrutin > 
Nombre des votants.......,.. DS3 
Majorité absolue............. 292 
Pour l'adoption...... 403 
Contre ......s.es.s.e 180 
L'Assemblée nationale à adopté, 
sn G'u 
DEMANDES EN AUTORISATION 


DE POURSUITES 
Adoption des conclusions de deux rapports. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion des conclusions du rapport 
n° 6936 de la commission des immunités 
parlementaires sur la demande en auto- 
risation de poursuites n° ü693 contre un 
membre de l’Assemblée. 

Ce rapport, mis en distribution hier, 
conclut au rejet de la demande. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix les conclusions du 
rapport tendant au rejet de la demande 
en autorisation de poursuites, 


(Les conclusions de la commission, mises 
aux voir, sont adoptées.) 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion des conclusions du rapport 
n° 6994 de la commission des immumités 
parlementaires sur la demande en autorisa- 
tion de poursuiles n° 6899 contre un MCHi- 
bre de l’Assemblée. 


Ce rapport, mis en distribution 
conclut au rejet de la demande. 


hier, 

Personne ne demande La parole ?.. 

Je mets aux voix les conclusions dn 
rapport tendant an rejet de la demande 
en autorisation de poursuites. 

(Les conclusions de la 
auiises aux voir, sont adoptées.) 


COMTAiS sion, 


sue D: oué 


ELECTION DES CONSEILS D'ADMINISTRATION 
DES ORGANISMES DE LA MUTUALITE 
AGRICOLE 


Suite de la discussion, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 


la suite de la discussion, en deuxième lec- 
ture, du projet de loi tendant à rétablir 
et à organiser l'élection des conseils 
d'administration des organismes de Ja mu- 
tualité agricole (n°* 6216-6629). 





[Article 


M. le président. Ilier après-midi, l’Assem- 
blée a réservé l’article 16, ke scrutin sur 
un amendement de M. de Sesmaisons à cet 
article ayant donné lieu à l'opération du 
pointage. 

Voici, après vérification, le résultat du 
dépouillement du scrutin sur cet amende- 
ment : 


16 (suite).] 
D y 


045 


273 


Nombre des votan!s.. 
Majorité absolue... ..,........ 


…..... 


Pour l'adoption...... 2 
Ds 1. ROUTE UNE, - 


L'Assemblée nationale à adopté. 


Personne ne demande la parole ?.… 

Je. mets aux voix l'article 16, avee IH 
modification résultant de l'amendement de 
M. de Sesmaisons. 

(L'article 16, ainsi 
voir, est adopté.) 


modifié, müis Gux 


M. le président. Avant de mettre aux 
voix l’enseruble du projet de Jai, rs 
à l’Assemblée que le Conseil de la Répu- 
L'ique a émis son avis à la majorité abso- 
lue des membres le composant. 

Je rappelle que, dans ce cas, l’urticle 20 
in fine de la Constitution et l'article 59 
in fine du règlement stipulent que lorsque 
l’Assemblée nationale s'est prononcée 
pour le rejet lotal ou partiel des amende- 
ments du Conseil de la PR: le vote 
en seconde lecture de l’ensemble de la loi 
doit avoir lieu au serutin public, à la ma- 
jorité absolue des membres composant 
l'Assemblée nationale. 

La parole est à M. Garcia, pour expli- 
quer son vole sur l’ensemble du projet 
de loi, 


M. Félix Garcia. Mesdames, messieurs, le 


groupe comamniste votera aujourd’hui 
contre le projet qui nous est présenté, 


comme il l'a fait en première lecture. 

Je rappellerai brièvement quelques-unes 
des raisons de notre attitude. La plus im- 
portante est que ce projet impose aux sala- 
riés agricoles une appartenance contre 
laquelle ils se sont toujours élevés. 

Les ouvriers agricoles, les forestiers, les 
résiniers ont toujours demandé, en matière 
de sécurité sociale, l'assimilation aux 
ouvriers de l’industrie. S'ils ont obtenu, 
sur de nombreux age un régime d’éga- 
lité, c'est grâce à la lutte qu'ils ont menée 
au sein de leurs organisations syndicales. 
Mais il reste encore des différences de 
situation, en particulier l'allocation spé- 
ciale aux salariés de 650 et de 1.000 franes 
que le Gouvernement s’obstine à refuser, 
injustement, aux salariés agricoles. 

Ces derniers considèrent que la parité 
avec les ouvriers de l'industrie ne sera 
pleinement réalisée que le jour où ils 
seront intégrés dans le régime général de 
sécurité sociale. Ils ne peuvent donc 
accepter, comme le propose le projet, 
d'être intégrés dans la mutualité agricole, 
côte à côte d'ailleurs avec leurs 
employeurs, ce qui revient à un corpora- 
tisme pur et simple. 

Non seulement ils sont intégrés dans un 
régime contre leur gré, mais encore le 
rojet soumis au vote de l’Assemblée ne 
eur donne pas la place qu'ils Gevraient 
oceuper dans ces organismes. Encore, cette 
place leur est-elle parfois contestée. IL faut 
savoir, en effet, que les salariés apparte- 
nant au personnel des caisses de sécurité 
agricole se voient refuser le droit d'être 
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élus aux conseils départementaux auxquels 
ils pourraient cependant apporter l'aide 
précieuse de leur expérience. 

C’est, là encore, une disposition injuste 
du projet qui désavantage ces salariés 1ar 
rapport à leurs camarades de l'industrie, 
la loi admettant au sein des conseils d'ad. 
ministration, pour ces derniérs, deux re. 
présentants éius par le personnel. Nous 
regrettons que l'Assemblée n'ait pas suivi 
noire camarade Perron lorsqu'il a de. 
mandé, au cours de la diseussion en pre- 
mière lecture, la suppression de cette in- 
justice, C’est pour nous une deuxième rai- 
son de voter contre le projet. 

Nous considérons également que le svs- 
tème d'élection à trois échelons est anti- 
démocratique du fait qu'il éloigne les 
administrateurs de leurs électeurs. 


Nous combattons encore d’autres dispo- 
silions comme celle qui unit la mutualité 
agricole à la mutualité de 1900, ces deux 
organisations n'ayant aucun lien commun. 
Entin, le projet anticipe sur le futur sta- 
tut de la mutualité, depuis longtemps ré- 
clamé par la population rurale, et qui 
ge Lin notamment de faire cesser 
‘injustice d’une différence dans le mon- 
tant des prestations familiales entre les 
exploitants et les salariés. Le Gouverne- 
ment, malgré ses promesses, n’a jamais 
déposé le statut de la mutualité. 

Le groupe communiste votera contre un 
projet qui préjuge les dispositions du 
futur statut qui devrait donner lieu à une 
discussion approfondie dans le cadre du 
plan d'ensemble, et revèt, d’auire part, 
un caraclère antidémoeratique en consa- 
crant la situation de parias des ouvriers 
agricoles. (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Bau- 
rens. 


M. Alexandre Baurens. Le groupe socia- 
liste votera contre l’ensemble du projet 
pour les raisons que nous avons indiquées 
hier dans la discussion des articles. 

Nous ne pouvons, en effet, admettre l'in- 
troduction des représentants des associa- 
tions familiales dans les conseils d’admi- 
nistration de la mutualité agricole. Lors- 
que les élections auront eu lieu dans les 
trois collèges, l’ensemble des familles 
ruraies aura participé au vote. L’expres- 
sion de ce vote aura un sens général qui 
doit être le caractère principal que nons 
voulons conserver à la mutualité agricole, 


Nous pensons que l'introduction des 
deux représentants des familles apporte 
un élément particulier de discorde et de 
division dans la mutualité agricole, 

Nous ne pouvons approuver, d’abord, le 
mode de désignation par l’union départe- 
mentale des associations familiales. Celle- 
ci pourra, en effet, désigner tel ou tel 
de ses membres qui ne sera pas forcément 
un cotisant ou un allocataire de la mu- 
tualité, 


Cette désignation sera ensuite un élé- 
ment de division. Comme nous, vous savez 
ce que sont les associations familiales. 


Les familles se groupent par affinités 
politiques ou philosophiques. Si demain, 
il existait dans plusieurs départements ct 
au stade national, plusieurs groupements 
de familles, quel intérêt présenterait le 
nombre de deux représentants que vous 
aurez fait désigner ? 

Si plusieurs associations familiales exis- 
tent aujourd’hui ou demain, quelles sont 
celles qui seront représentées et qui les 
désignera ? Vous ne pouvez penser quêé 
toutes les associations familiales seront 
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rer 


forcément et arbitrairement intégrées dans 
une union départementale ou une union 
nationale. 

Nous voterons contre l’ensemble, con- 
vaincus que la mutualité agricole doit 
garder son véritable caractère mutualiste. 
Nous pensons qu'il sera plus utile d'y 
développer toujours davantage l'esprit de 
l'effort commun, des responsabilités com- 
munes et les notions de solidarité, dont 
les principes sont le ciment de toute acti- 
vité mutualiste. 

Certains d'interpréter ainsi la pensée de 
ja grande majorité des adhérents’ de Ja 
mutualité agricole, nous pensons que nous 
avons raison de tout faire pour unir les 
houmes et leurs moyens, au lieu d’appor- 
ter nr: eux les éléments qui peuvent 
les diviser, (Applaudissements à gauche.) 
M. le président. La parole est à M. Tri- 


boul È 


M. Raymond Triboulet. Mes amis et moi- 
même voterons, au contraire, l’ensemble 
du projet de loi, çar nous sommes per- 
pen à l’inverse de nos collègues com- 
munistes, que, s’1l est une réforme à effec- 
tuer dans la sécurité sociale, elle doit 
certainement assurer Le retour, pour les 
ouvriers de l’industrie, à une forme mu- 
tualiste de gestion qui permette aux assu- 
rés de connaître les administrateurs des 
caisses et de leur faire confiance. (Applau- 
dissements à droite et au centre.) 


M. Félix Garcia. C’est le paternalisme! 


M. Raymond Triboulet. C'est ce qui a 
toujours existé en matière de mutualité 
agricole et a donné, jusqu’à ce jour, pleine 
satisfaction aux assurés. Le projet que 
nous allons voter permettra à cette rmu- 
lualité agricole de continuer sa bonne 
besogne, 

Je réponds à M. Baurens que nous nous 
félicitons, tout au contraire, de la place 
faile aux représentants des families, Je 
lu'étonne qu'il ait accusé les associations 
familiales de tendances philosophiques, 
sinon religieuses. Je suis un vieux mili- 
{ant des associations familiales, père de 
famille nombreuse; je n’ai jamais relevé 
la moindre tendance politique ou philoso- 
phique dans ces associations familiales, 
Hals j'ai constaté au contraire, sur ce ter- 
rain où il y a le moins de division, que 
tous les pères de famille s’unissaient pour 
la dtfense de Ja famille française. 

\iusi, nous sommes enchantés de trou- 
Ver, dans les conseils d'administration de 
la Inutualité, par suite de l'adoption de 
iamendement de M. de Sesinaisons, des 
r ntants dûment mandatés de toutes 
ls larnilles françaises, sans aucune dis- 
üiun, (Applaudissements à droue et au 


/ 


M. le président. La parole est à M. Ter- 


M. Jean Terpend, Bien entendu, Je 
Soupe du mouvement républicain popu- 
lälre vVotera l'ensemble du projet, y com- 
lis les amendements de M. de Sesmaisons 
Jui Y sont maintenant intégrés. 


M. Bernard Paumier. Vous étiez contre, 
€n qualité de rapporteur. 


M. Jean Tergend. Nous nous étonnons 


Que nos amis du groupe socialiste ne vo- 
‘ent pas l'eosemble du projet, alors qu'ils 
J'It uéClaré à ia commission de l’agricul- 


lüre qu'ils y étaient favorables. 
Si le projet n'était pas voté, nous reste- 


T 1 : : . . 
“ans une situation impossible, car 
"sels d'administration de la rau- 
seraient encore soumis à nomina- 





tion par voie autoritaire, ce qui ne se 
comprendrait pas alors que toutes les 
autres organisations ont retrouvé leur 
liberté et la faculté d'élire démocratique- 
ment leurs représentants, 

Je pense que ce projet, qui est tout à 
fait démocratique, aurait dû trouver une 
audience beancoup plus large darfs cette 
Assemblée, D'ailleurs, l'introduction de 
deux membres représentant les familles 
ne modifiera aucunemeut les décisions du 
conseil d'administration... 


M. Bernard Paumier, Vous disiez le 
contraire hier, 


M. Jean Torpend. ..puisque ces deux 
membres, bien entendu, ne constituent 
pas la majorité. 

D'autre part, il est très utile d’intro- 
duire ces représentants des familles dans 
les conseils d'administration. On nous à 
dit hier qu’il ÿ aurait déjà, parmi les 
administrateurs élus, de nombreux pères 
de famille susceptibles de défendre la 
pcsition des familles. 


M. Bernard Paumier. C'est vous-même 
qui l'avez dit! 


M Jean Terpend. 1] n'en sera pas néces- 
sairement ainsi, car il peut se faire que, 
parmi les administrateurs élus, se trou- 
vent de vieux cultivateurs n'ayant jamais 
bénéficié des allocations familiales et qui, 
astieints maintenant à payer des cotisa- 
tions — car il faut bien commencer à 
mettre en application, un jour, les lois 
sociales — éprouvent quelque prévention 
à l'encontre des organisations de mutua- 
lité agricole, notamment en matière d’al- 
locations familiales, et manifestent le 
souci d’administrer la caisse en recher- 
chant l'économie plutôt que la satisfaction 
des besoins légitimes des families. 

L'introduction des délégnés famitianx 
se justifie dome parfaitement, et c'est 

ourquoi le groupe du mouvement Trépu- 
licain populaire votera l'ensemble du 
projet. (Applaudissements au centre el 4 
droite.) 

M. le président. Personne ne demande 


» 


lus la parole ?.… 
Î 
Le serutin est ouvert. 
dLes votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne detnande 
plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépo tille- 
ment des votes.) 
M. le président, Voici le résullalt du dé- 
pouillement du scrutin; 
Nombre des votants........se 
Majorité requise......e....re 911 
Pour l'ado} : 


CORRE. 660 see 0 séline 14 0 


L'Assemblée nationale à adopté 


… ‘Ÿ ‘ 


PEPARTITION DE L'ABATTEMENT CLOBAL 
OPERE SUR LE BUDGET DES ANCIENS 
COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appel 
la suite de la discussion du proict de loi 
portant répartition de l'abattement global 

D'aus 


t 


opéré sul budget des anciens combat- 


lants et vichümes de la guerre par la 1 
no 48-1992 du 31 décembre 4948 (n°s 62? 
6: »:} "7 

522, 








Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret dé- 
signant, en qualité de commissaire du Gou- 
vernerment, pour assister M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de La 
guerre : 

M. du Pontavice, auditeur à la cour des 
comples, conseiller technique au cabinet 
du ministre. 


Acte est donné de cette communication, 


Dans sa première séance du 14 avril, 
l'Assemblée à poursuivi la discussion gé- 
nérale. 


Dans la suite de cette discussion géné- 
rale, là parole est à M, Darou. 


M. Marcel Darou. Monsieur le ministre, 
mesdames, messieurs, les problèmes econ- 
cernant les anciens çcornbattants et vic- 
times de la guerre sont très importants et 
ont retenu, depuis la réunion de la pre- 
mière Assemblée nalionale constituante, 
l'attention des membres de la commission 
des pensions des assemblées successives. 


De très nombreuses propositions de loi 
ou proposilions de résolution ont été dis- 
cuiées devant cetle commission des pen- 
sions, présentées souvent par tous les 
groupes politiques, et fréquemment un 
accord unanime s'est réalisé pour l'adop- 
lion de ces textes concernant jes reven- 
dications légitimes des victimes de ja 
guerre. 

Hélis! nous connaissons les difficultés 
financières de notre pays, Et toujours, de- 
puis la Libération, les gouvernements qui 
se sont succédé ont été obligés de refuser 
les crédits susceptibles de donner une Kgi- 
time satisfaction à ceux qui ont souflert 
sur les champs de bataille, aussi bien au 
cours de la guerre de 1H4-1M8 qu'au cours 
de la guerre de 1999-1945. 

Nous constatons, par exemple, que le 
pays consent des sacrifices imporlants 
pour la réparation des dommages 1maté- 
riels. Cela se conçoit et se justifie: il faut 
reconstituer le patrimoine national, il faut 
refaire nos poris, nos usines, nos roules, 
nos ponts, il faut réparer ou reconstruire 
nos maisons, reconstituer Ja propricté in- 
dividuelle, les biens meubles et immeubles 
des sinistrés de Ja guerre, Chaque année, 
depuis bientôt cinq ans, nombre de mil- 
Härds éeont con 
térielles, 

Mais il est aussi d'autres réparations, 
3 réparations mora- 
L beau "OUP 
plus de difficultés et, en fait, k France 
affecte moins de crédits à la réparation 
de ces misères humaines qu'à celle des 


désastres matéri ER 


sacrés à ces réparations ma- 


humain 


Cependant, fes anciens combattants et 
victimes de là guerre sont gens patients, 
Depuis Ja libération, ils l'ont prouvé! Is 
se sont mot 3 fort modesies dans les 
revendications qu'ils ont présentées. 

Déjà H plusieurs reprises, certai 3 
fl il t él äPporieées à leur si- 
tua 1 I} 1 [ GO po { { 
entière satisfaction. Je note toutefois qu 
nous VO ] V t k va { «a 
Paqu oÙ uitré ha jo | 
15 p. 100 des pensions d grands ili 
des à 0 Lt aëes vViclmes hi i 
guerre 

Oh! ce n'es! a là le r« ltat ot ] 
Il fau lra | (PT € mo l' b! | 
parité qui « tait avant la guer po 
obtenir d'u fac ( { le reto’i 
vu rapport ( 6 { atre le , 

] v1 | le l ] 
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D'autres membres du groupe socialiste 
viendront à cette tribune développer des 
interventions sur des points particuliers 
concernant certaines catégories de victi- 
mes de la guerre. Je parlerai uniquement 
de la retraite du combattant. 


Cette retraite du combattant, instituée 
sous la Ie République par les articles 197 
à 199 de la loi de finances du 16 avril 
1930, accordait à cette époque 500 francs 
et 1.200 francs par an aux anciens com- 
battants âgés respectivement de 50 et 
55 ans, Elle n'était päs, elle n’a jamais 
été dans l'esprit des Tégislateurs de l'épo- 
que et des gouvernements de la IIIe Ré- 
publique, une récompense accordée une 
fois pour toutes aux anciens combattants 
de la guerre 1914-1918. Son nom même 
l'indique; il s’agit d’une retraite et, 
comme toutes les retraites, il eut été nor- 
mal, exactement comme pour celle des 
anciens militaires, des fonctionnaires ci- 
vils, des mineurs ou des employés de la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais, qu'elle fût « accrochée » au coût de 
Ja vie et affectât ses variations depuis son 
institution, 


Une seule fois cette retraite a été modi- 
fie, En 1937, elle a été augmentée de 
6 p. 100; aujourd'hui, elle reste encore 
au taux ainsi fixé. Les anciens combat- 
tants de 1914-1918 touchent donc, à 50 ans, 
530 francs par an et, à 55 ans, 1.272 francs. 
C'est, à la fois, dérisoire et inconcevable. 
On ne saurait maintenir ces taux ridicules. 

Mon ami M. Aubry a dit, à cette tri- 
bune, que ces retraites ne représentent 
que le prix de quelques paquets de tabac. 
On pourrait préciser encore que la retraite 
correspond au prix officiel d’un kilo de 
beurre, pour l'ancien combattant de 
50 ans, de deux kilos pour celui de 55 ans! 


Depuis fort longtemps, les diverses or- 
ganisations d'anciens. combattants et JU. 
F, A. C. ont demandé la revalorisation de 
Ja retraite au coefficient 5, chiffre d’ail- 
leurs largement dépassé par l’évolution 
des faits, 


Nous comprenons que les gouverne- 
ments successifs, aux prises avec des dif- 
ficultés financières considérables, n’aient 
pas pu accorder, dans les années passées, 
cette revalorisation cependant insuffisante. 
Joutefois, je me permettrai de présenter 
quelques observations relatives au nom- 
bre des bénéficiaires de la retraite des an- 

iens combattants de la guerre 1911-1918. 


En 1949, on peut presque dire que les 
derniers bénéficiaires ont alieint 50 ans et 
qu'ils touchent dès à présent la retraite de 
530 francs. Il n’y a plus, derrière les an- 
combattants de la 1919, que 
quelques bénéficiaires qui ont participé à 
des opérations extérieures. 


ciens Classe 


On ne peut donc pas prétendre que le 
nombre des bénéficiaires est susceptible 
d'augmenter par la base d'une façon consi- 
dérable. Au contraire, ce qui est certain 
c'est qu'il diminue constamment par le 
soumet. 


On dit, en effet, que la vie moyenne de 
l'homme s'allonge. 


C'est possible, maïs ce n’est certaine- 
ment pas vrai pour les anciens combat- 
lants. Partout, autour de nous, dans nos fé- 
dérations, dans nos sections d'anciens com- 
battants, nos camarades meurent préma- 
turément. Ils payent les souffrances qu'ils 
ont endurées, dans leur chair, pendant la 
guerre : mutilée, tuberculeux, malades, ils 
cessent beaucoup plus vite de vivre que 
ceux qui n'ont pas connu la boue des 
tranchées de 1914-1918. 


D du te ns amp ne-e ér= 


On ne peut donc pas craindre — comme 
je viens de le dire — que le nombre des 
énéficiaires augmenfe, tout au moins pen- 
dant un certain nombre d’années, car les 
combattants de la guerre 1989-1945 ne sont 
pas encore sur le point de bénéficier de ja 
retraite. 

Déjà, il y a plus de deux ans, à cette 
tribune, m'adressant au gouvernement, je 
disais: Si vous ne pouvez pas, pour des 
raisons financières, affecter du coefficient 
cinq la revalorisation de la retraite des an- 
ciens combattants, ayez au moins un geste 
accordez, par exemple, une majoration 
substantielle de cette retraite aux anciens 
combattants de 60 ans. Je suis persuadé, 
bien qu'ils réclament tous la majoration 
de cinq pour cent, que les anciens combat- 
tants accueilleraient favorablement ce pre- 
mier geste gouvernemental. 


Ce ne serait pas là faire œuvre de ca- 
tégorisation, ce que les anciens combat- 
tants ne sauraient admettre. Ce serait sim- 
plement créer un échelon nouveau, ce qui 
exigerait de la part du Gouvernement un 
effort financier moins important. 


On a affirmé, à cette tribune, que pour 
porter la majoration de la retraite au coef- 
ficient 5, il faudrait inscrire au budget 
10 milliards de crédits supplémentaires en- 
viron. 


M. Jean Duclos, I1!s ne seraient pas mal 
employés. 


M. Marcel Darou, Mais si l’on accordait, 
dès à présent, une telle majoration aux an- 
ciens combattants âgés de soixante ans et 
plus, peut-être suffirait-il de trois à cinq 
milliards. Dans un budget aussi important 
que le budget actuel, le Gouvernement de- 
vrait pouvoir trouver les crédits néces- 
saires à cette majoration. 

Telle est notre position sur cette impor- 
tante question qui intéresse plus de deux 
millions d'anciens combattants et victimes 
de la guerre de 1914-1918. 


Monsieur le ministre des anciens com- 
battants, vous savez aussi bien que moi 
que la question est devenue irritante pour 
les anciens combattants. Ils ont été pa- 
tients jusqu'à maintenant; ils ont compris 
les difficultés financières du Gouverne- 
ment. Mais ils s’aperçcoivent que le Gay- 
vernement reste sourd à leurs demandes 
légitimes, Garderont-ils le calme dont ils 
ont fait preuve jusqu’à ce jour ? 

De même qu'il n’est pas souhaitable que 
les grands invalides et les mutilés de 
guerre descendent dans la rue pour protes- 
ter contre des pensions insuffisantes, de 
même il n'est pas désirable que les orga- 
nisations d'anciens combattants se dres- 
sent contre le Gouvernement parce que 
celui-ci persiste à rester sourd à leurs 
demandes et à leurs légitimes revendi- 
cations. 

IL eût peut-être été sage et suffisant, 
pour l'année 1949, d'inscrire au budget 
une somme symbolique qui eût été 
l'amorce d’une majoration automatique en 
1950, Le Gouvernement eût ainsi montré 
que la retraite n’est pas immuable et 
qu’elle doit s’adapter aux variations du 
coût de la vie. 

Au nom du groupe parlementaire socia- 
liste, je vous demande, monsieur le mi- 
nistre des anciens combattants, de don- 
ner espoir, puis satisfaction, à ceux qui, 
pendant quatre années, ont souffert pour 
que la France survive. (Applaudissements 
à gauche et au centre.) 


M. le président, La 
Ninine, 


* 


parole est à 





| M. 





—…——— 


M. Jules Ninine. Au moment où se dé. 
roulait, il y a exactement un mois, la dis. 
cussion sur l’amendement de M, Hamarni 
Diori, relatif à l'utilisation de la somme 
de 3 milliards, mise à la disposition des 
anciens combattants, j'ai déposé sur le 
bureau de l’Assemblée nationale, au nom 
de tout le groupe socialiste, et particu- 
lièrement de nos amis Diallo, Silvandre, 
Darou, Poirot et moi-même, une proposi- 
tion de résolution invitant le Gouverne. 
ment à accorder aux anciens combattants 
originaires des territoires d’outre-mer les 
mêrues avantages qu’à nos camarades mé« 
tropolitains. 


Je demande à l’Assemblée la permission 
de lui donner lecture de cette proposition 
de résolution, qui est très courte, aussi 
bien dans l'exposé des motifs que dans 
le dispositif. 

Voici ce texte : 

« Le Gouvernement, par la voix de 
M. le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre, vient de prendre 
l'engagement d'appliquer aux ressortis- 
sants des territoires d’outre-mer jouissant 
du statut de citoyen, le bénéfice de l'in- 
demnité spéciale extraordinaire prévue en 
faveur de certains grands invalides et mu-' 
tilés de la guerre, et d'étudier, de concert 
avec M. le ministre de la défense natio- 
nale et M. le ministre de la France d'’outre- 
mer, les movens propres à étendre aux 
anciens combattants ne disposant pas de 
ce statut, des avantages identiques. 


« Mais étant donné que des promesses 
de ce genre ont été faites antérieurement, 
sm n'ont pas été tenues, nous croyons 
devoir déposer la proposition de résolu- 
tion ci-après qui tend à étendre aux an- 
ciens combattants en cause l'amélioration 
de leur situation dans les mêmes eondi- 
tions que pour les anciens combattants 
métropolitains, » 


La proposition de résolution était ainsi 
conçue : 


« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à étendre dans le plus court 
délai possible aux anciens combattants 
originaires des territoires d’outre-mer ne 
bénéficiant pas du statut de citoyen les 
bénéfices de l'indemnité spéciale extra- 
ordinaire prévue en faveur de certains 
grands invalides et mulilés de la guerre 
et à leur accorder ainsi la revalorisation 
de 15 p. 109 décidée sur les pensions des 
anciens Combattants métropolitains, » 


Si l'amendement présenté par M. Ha- 
mani Diori n'était pas recevable dans la 
forme — c'est, d’ailleurs, ce qui a expli- 
qué mon vote, — il m'est apparu qu'il 
ne fallait pas, par le biais d'une procé- 
dure, repousser les justes revendications 
des anciens combattants des territoires 
d'outre-mer. 

Pour moi, il importait, au contraire, 
d'arriver par un moyen quelconque à 
octrover à cette catégorie d'anciens com- 
baltants ce qu’on ailait accorder 
autres, 

IL est vrai de dire que, même en ce qui 
concerne ces anciens combattants métfopo- 
lilains, lesdits avantages ne furent jus 
obtenus sans de sérieuses difficultés. 


Tenant compte du dépôt de cette propo- 
sition de résolution, mon intervention 
d'aujourd'hui pourrait être très brève, 
étant donné qu'un jour, il faut l'espérer; 
nous arriverons à en discuter, 

Seulement, nous ne sommes pas tout À 
fait rassurés à cet égard, du fait des pré- 
cédents que nous connaissons. Nous savons 
que l’Assemblée nationale aussi bien que 
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en PS: . 

Je Gouvernement ont, pendant les jours à 
venir, des quantités de problèmes à exa- 
miner qui vont se pee sur le plan métro- 
politain. Ces problèmes, comme toujours, 
feront reléguer au second plan les ques- 
tions intéressant la France d'outre-mer, 
exception faite, toutefois, pour le drame 
indochinois sur lequel, d'après ce qui a 
ete exposé hier au moment de la fixation 
de l'ordre du jour, on nous demande de 
nous prononcer dès vendredi. 

Fait extraordinaire également: la fixa- 
to. de la date de deux ou trois proposi- 
tions ou interpellations relatives à la poli- 
tique économique du Gouvernement est 
prévue pour cèite semaine. 

ais l'expérience montre qu'en général 
les problèmes d'outre-mer cèdent le pas 
et sont généralement primés par ceux qui 
jaltressent Ja métropole. 


Fn second lieu, nous n'avons pas non 
plus une confiance illimitée dans les pro- 
messes qui peuvent nous être faites par 
le Gouvernement, et pour cause. 


Au Gouvernement, en effet, comme à 
l'Assemblée nationale, les questions colo- 
niales, nous l'avons, dit, apparaissent, 
sinon secondaires, en tout cas, moins 
immédiatement préoceupantes que celles 
qui concernent la métropole elle-même. 


D'autre part, au cours de la première 
partie de ce débat, M. le ministre des 
anciens combattants nous a exposé que les 
problèmes considérés sont de la compé- 
tence du ministre de la France d’outre- 
mer, alors que M. Hamani Diori déclara, 
de son côté, que le ministre de la France 
d'outre-mer l'avait précédemment renvoyé 
au ministre des anciens combattants, ce 
qui à, d'ailleurs, justifié la réplique d’un 
de nos collègues, qui a parlé de « partie 
de tennis ». 


D'autre part, nous savons également que 
les services techniques — qui ne devraient 
jouer qu'un rôle d'exécution — s’arrogent 
bien souvent le droit de s'opposer, de 
façon systématique, à tout projet de ré- 
forme en la matière. 


C'est ainsi, par exemple, qu'il a suffi 
d'uue note d'opposition du ministère des 
finances pour faire écarter définitivement 
li discussion de propositions qui tendaient 
à l'harmonisation, à l’égalisation de la 
situation de ces anciens combattants avec 
celle de leurs frères métropolitains. 

cemment, deux propositions ont été 
déposées en ce sens, et voici les notes qui 
Ont été transmises par le ministère des 
finances à ce sujet. 


D'une part, au sujet de la proposition 
D 6551 de M. Hamani Diori, on déclare: 
« l'assimilation proposée ne saurait être 
ücluellement réalisée ». D'autre part: « Les 
Pensions des anciens combattants colo- 
Naux ne peuvent être payées franc pour 
frac en monnaie locale ». On invoque, 
Cotume toujours, « l'accroissement consi 
érable des charges financières qui en 
résulleraient pour la métropole ». Enfin, 
uernier argument, on invoque la loi des 
Maxima, 

Ta deuxième proposition n° 6552 sou 
ve, à,peu grès, les mêmes objections: 


_«“ Cette méthode de référence, dit-on, 
ueimeure Yalable à l'heure actuelle. La 
Constitution de la République française, 
dans son article 80, accorde aux ressortis- 
Sants de la France d'outre-mer la qualité 
de citoyens au même titre qu'aux natio- 
Naux français, Mais elle prévoit également 
que des lois particulières devront inter- 
Venir en vue de déterminer les conditions 
dans lesquelles ils seront appelés à exercer 
euts droits de citoyens parmi lesquels 





figurent, notamment, compte tenn des 
conditions de vie locale, les droits à pen- 
sion militaire d'invalidité. » 

Nous aurons l'occasion de revenir sur 
ces arguments qui, nous le disons dès 
maintenant, ne résistent pas à l'examen. 
IL vous | “gras de vous prononcer à ce 
sujet et déclarer clairement si de telles 
prétentions sont fondées ou non. 

Les anciens combattants des territoires 
d'outre-mer ont, comme leurs camarades 
métropolitains, accompli leur devoir, Mais, 
à la différence de ces derniers, ils sont 
loin de la métropole; ils n’ont, le plus sou- 
vent, pour les défendre, ni groupement, ni 
organe. I! leur est donc impossible de faire 
entendre leur voix et de soutenir leurs 
justes revendications. 

Pour fléchir la rigueur du Gouverne- 
ment à leur égard, ils ne peuvent se livrer 
ni à des manifestations PROCHES 22 
procédant, par exemple, à une cessation 
du travail sous forme de grève, ni se 
transformer en objecteurs de conscience. 
Ils ont déjà donné le meilleur d’eux- 
mêmes et, maintenant, il est évident qu'il 
est trop tard pour revenir en arrière. 

Dans ces conditions, ils ne peuvent 
compter que sur vous, que sur nous, pour 
que les sacrifices qu'ils ont consentis 
soient récompensés au même titre et dans 
les mêmes conditions que ceux de leurs 
camarades métropolitains, 

Les inégalités qui subsistent dans les 
deux situations sont choquantes. 


Il n'existe aujourd'hui aucun homme 
droit, épris de justice — et surtout aucun 
ancien combattant métropolitain — qui 
ne se révolte en face de pareille injustice. 

Cette injustice est absolument incom- 
préhensible ct tous les anciens combat- 
tants, tous ceux qui se sont penchés sur 
le problème des anciens combattants des 
territoires d'outre-mer, demandent unani- 
mement que cesse, au plus tôt, une criante 
injustice basée sur une discrimination in- 
tolérable, 

Dans quelques jours, cette semaine 
même, le Gouvernement, fidèle à la pro- 
messe qui fut faite par le Comité national 
d'Alger, fera transporter au Panthéon la 
dépouille mortelle du gouverneur général 
Félix Eboué. 

Dans l’hommage public et sans précé- 
dent qui sera ainsi rendu à ce fils illustre 
de notre Guyane, au bon Français et au 
bon patriote qui fut le premier à s'élever 
contre les ordres du gouvernement de Vi- 
chy et rallia toute l'Afrique équatoriale 
française au mouvement de Jibération, 
dans l'hommage à cet homme qui se con- 
sacra jusqu’à l'extrême limite de ses for- 
ces à une œuvre de salut national, chacun 
d'entre nous trouvera sa part. 

Mais il est clair que ce geste peut avoir 
complèle valeur de symbole, obtenir sa 
pleine signification, si ceux qui, sur un 
autre plan que Félix Eboué, via une 
part directe à l'action, attendent vaine- 
ment, après la parité des sacrifices, la 
parité des droits ! (Applaudissements à 
gauche, au centre el sur quelques bancs 
à droite.) 

J'aursis voulu rappeler à M. le ministre 
des anciens combattants qu'il a pris ici 
l'engagement de s’entremettre auprès de 
son collègue de la France d'outre-mer pour 
faire donner une solution rapide et satis- 
faisante à cette question des anciens com- 
battants. Je lui demande, en tout cas, 
de penser à cette épineuse question. 

M. le ministre des anciens combattants 
est le protecteur désigné et hautement 
qualifié des anciens combattants, quels 





qu'ils soient, qu'ils soient originaires de 
la France d'outre-mer ou de la métropole. 
Il lui appartient, en conséquence, de faire 
entendre sa voix et de faire disparaitre 
les inégalités qui existent. 


Pour développer complètement mon in- 
tervention, il me suflirait de reprendre 
dans son intégralité un rapport que je 
déposais sur le bureau de l’Assemblée 
nationale au mois de mai 1M8, en suite 
de plusieurs propositions de résolution ou 
de loi de M. Malbrant. J'écrivais notam- 
ment dans ce rapport : 

« L'on ne compte plus, depuis deux ans, 
les propositions de résolution suivies de 
rapports, les interventions à la tribune 
de l'Assemblée et les démarches auprès 
des ministères intéressés pour arriver à 
établir sur un [ours de stricte égalité, 
ainsi que le veulent la logique, l'huma- 
nité et la justice la plus élémentaire, la 
situation de l'ancien combattant autoch- 
tone avec celle de son compagnon d'ar- 
mes métropolitain. » 

Eusuite, je signalais dans ce rapport 
les différences profondes qui existent 
encore dans les situations respectives de 
l'ancien combattant d'outre-mer el de son 
camarade métropolitain. 


J'énumérais tout d’abord les diflérences 
qui existent au point de vue des pen- 
sions elles-mêmes, puis, en ce qui con- 
cerne :a retraite du combattant, les 
veuves de guerre et les orphelins, la créa- 
tion d'’offices du combattant, les centres 
d’appareillage, les allocations aux grands 
mutilés, les pensions de reversion et le 
recensement même des anciens combat- 
tants. 

Aueun de ces problèmes n’a pu jus- 
qu'ici recevoir une solution complète et 
même un certain nombre n'ont jamais été 
abordés. 


C’est pourquoi depuis deux ans et demi, 
il n'est pas un seul des représentants des 
territoires d'outre-mer qui n'ait attiré 
l'attention du Parlement et des gouverne: 
ments qui se sont succédé sur la situa- 
tion vraiment paradoxale des anciens 
combattants des territoires d'outre-mer. 

En dehors des interventions par lettres 
ou par voie de questions écrites, faut-il 
rappeler les propositions de loi de MM. Aur- 
garde, Monteil et Boganda tendant, la 
première à faire bénéficier les autochtones 
des territoires d'outre-mer du régime de 
la loi du 16 avril 1950 concernant la re- 
traite du combattant: la deuxième, ten- 
dant à acrorder le bénéfice de la loi du 
31 mars 1919 aux militaires en question 
et à leurs ayants cause: la proposition de 
loi n° 587, de notre collègue M. Fily-Dabo 
Sissoko, tendant à aligner sur un pieJl 
d'égalité les pensions de retraite des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre 
des terriloires d'outre-mer avec celles des 
anciens combattants de la métropole ? 

Je pourrais rappeler encore: 

La proposition de résolution n° 1192 de 
nos collègues MM, Malbrant, Bayrou et Cas- 
tellani, tendant à inviter le Gouvernement 
à Oclroyer aux anciens combattants et vic- 
times de la guerre des territoires d'outre- 
mer les mêmes avantages qu'aux anciens 
combattants de la métropole et à instiluer 
au chef-lieu de chaque territoire et groupe 
de territoires un office du combattant dis- 
er des moyens nécessaires pour régier 
eur siluation ; 

La proposition n° 1267 des m 
auteurs, tendant à inviter le Gouvernemer 


à revaloriser d'urgence les pensions des 

veuves et orphelins mineurs des militais 
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La proposition n° 1362, également des 
mêmes ‘auteurs, tendant à inviter le Gou- 
vernement à rattacher au ministère des 
anciens combattants et victimes de la 
guerre le centre d’appareillage des pays 
d'outre-mer; 

La proposition de résolution n°4197 de 
notre collègue M. Laurelli, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à modifier les moda- 
lités de payement des pensions civiles et 
militaires dans les territoires d'outre-mer; 

Et, tout récemment, les propositions de 
loi nos 6551 et 6552 de notre collègue 
M. Iamani Diori tendant, la première, à 
appliquer aux anciens combattants et vic- 
times de la guerre ressortissants des ter- 
ritoires d'outre-mer le bénéfice”de Ja loi 
du 31 décembre 1919: la deuxième, à 

œder à ces mêmes anciens combattants 
le bénéfice de la loi du 16 avril 1930. 

Celte énumération est loin d'être com- 
plète. Elle montre, en tout cas, combien le 
problème de l'amélioration de la situation 
des anciens combattants autochtones na 
cessé et ne cesse de préoccuper tous les 
élus d'outre-mer, sans distinction de cou- 
leur, d’origine ni de parti. 

Et, pourtant, qu’a-t-on fait pour répondre 
à cette unanimité ? Dans quelle mesure 
a-t-on donné satisfaction aux anciens 
combattants ? 

Par un décret récent en date du 14 no- 
vembre 1948, suivant un autre décret du 
3 mars 1948, le Gouvernement a décidé de 
majorer de 800 p. 100, à compter du 1* jan- 
vier 1948, et de 1.002 p. 100 à compter du 
4 juillet 1%M8, les pensions d’invalidité 
accordées aux originaires des territoires 
d'outre-mer, 

Cette modification apportée à Ja situation 
des intéressés pour tenir compte des haus- 
ses constantes du prix de Ja vie et de la 
différence des changes est-elle satisfai- 
sante ? Nous ne le pensons pas. 

Les mêmes différences que précédem- 
ment subsistent entre les retraites des 
anciens combattants métropolitains et 
celles des anciens combattants autoch- 
tones. Or, ces différences sont énormes. 


Je ne voudrais citer ici aucun chiffre. 
Ceux de mes collègues qui sont intervenus 
au nom des territoires d'outre-mer l'ont 
déjà fait, et il est toujours fastidieux de 
citer des chiffres. 

Je dirai seulement que, dans les cas les 
plus favorables, la différence est du simr- 
ple au double. 

Comme le soulignait M. Aubry, les aug- 
mentations accordées récemment aux an- 
ciens combattants métropolitains ne pour- 
ront qu'aggraver cette différence. 

Ce que nous n'avons cessé de demander, 
cè que nous demandons encore en faveur 
de cette catégorie d'anciens combattants, 
c'est leur alignement pur et simple sur 

rs camarades de la métropole, c’est l’oc- 
roi de droits égaux à ceux qui ont été 
nsentis aux anciens combattants métro- 
politains, et, pour ce faire, l’abrogation 
pure et simple des dispositions restrictives 
à leur égard de la loi du 31 mars 1919. 

Comme leurs frères métropolitains, ces 
anciens combaltants ont consenti des sa- 
crilices. Comme eux, ils ont combattu, 
souftert et Jutié pour que vive la France. 
C'est notre ami, M. Augarde. qui disait 
dans une proposition de résolution: 

« Les blessures reçues sont les mêmes, 
avec les conséquences identiques de souf- 
france, d'amputations, de défcience phy- 
Sique, où qu'ils se trouvent, les mutilés 
ou blessés sont en état d’infériorité par 


Japport à seurs concil )Yens » 





D'autre part, n'oublions pas que cer- 
tains de ces anciens combattants n'étaient 
nullement tenus à l'obligation militaire et 
qu'ils sont venus spontanément au secours 
la France. Ce fut le cas, notamment, 
des ressortissants de territoires comme le 
Cameroun et le Togo qui, par leur statut 
international, sont dispensés de toute 
conscription. 

Il n’est pas possible, par conséquent, de 
traiter ces anciens combattants autrement 
que leurs camarades métropolitains. Il 
n'est pas possibie de les traiter autrement 
même que les étrangers qui ont combattu 
dans nos rangs, lesquels, tout le monde 
le sait, reçoivent les mêmes avantages, les 
mêmes satisfactions matérielles que les 
nationaux français. 

Tout cela a été dit précédemment. Seu- 
lement, il est bon de le répéter, de façon 
que le Gouvernement pan yen parfai- 
tement l'état d’esprit actuel des anciens 
combattants des territoires d'outre-mer. 

Faut-il d’autres arguments ? S'il en était 
besoin, la Constitution nous en apporte- 
rait. Mais la logique et le simple bon sens 
suffisent amplement pour justifier notre 
demande. 

Que réclament ces anciens combattants ? 
Le bénéfice pur et simple d’un droit, et 
non d’une faveur plus ou moins méritée, 
la disparition d’un régime d'exception à 
leur égard, l'application pure et simple 
du droit commun. 

Et qu’oppose-t-on à cette revendication 
si légitime ? Deux arguments absolument 
dénués de toute valeur: d’une part, le 
genre de vie dans les territoires d’outre- 
mer, les besoins des anciens combattants 
#nlochtones qui, paraît-il, seraient difré- 
rents de ceux des anciens combattants 
uétropolitains; d'autre part, la répercus- 
sion financière de la mesure que nous 
Preconisons, 

Nous reprendrons ici ce que nous di- 
sions dans un autre rapport sur lequel 
nous demandons à l’Assemblée nationale 
da porter toute son attention. 

Dans ce rapport, j'écrivais à l'intention 
de l’Assemblée : 

« Il n'est pas un seul de ces arguments 
qui résiste à l'examen et il est aussi facile 
de les réfuter qû'il est pénible d’avoir à 
les discuter tant ils sont blessants pour 
nos sentiments les plus intimes. 

« Les « niveaux de vie » différents exis- 
tant entre les combattants indigènes et 
ceux de la métropole empêchent, dit-on, 
d'uniformiser les situalions. 

« Dans ce cas, dans la métropole, où 
la diversité des situations est infinie, où 
le niveau de vie d’un homme de la cam- 
pagne est inférieur à celui d’un titadin, 
et en particulier d’un Parisien, ne con- 
viendrait-il pas d'établir de telles diffé- 
renciaticns où discriminations ? 

« Or, ceci reste un argument qui ne 
viendra à l’idée de personne. 

« En outre, nous n'avons pas sorti de 
leur pays les combattants africains pour 
les faire retomber, sitôt passé le danger, 
dans l'état où ils se trouvaient précédem- 
ment, 

« En ce qui concerne le statut du per- 
scnnel, la polygamie disparaît presque 
partout en Afrique noire. En outre, les an- 
ciens combattants indigènes, recrutés 
jeunes et dans Ja force de l’âge, sont gé- 
néralement célibataires. Mais, fussent-ils 
polygames, rien n’empêcherait de pren- 
dre, en ce qui les concerne, des disposi- 
tions analogues à celles prises pour les 
tirailleurs et anciens combattants nord- 
africains. Le cas n'est pas nouveau, ”] 


.Suffif de se prononcer par analogie, 





———. 


« Et également, en ce qui concerne la 
Constitution, à l’article 80 qui est invoqué 
on peut opposer avec sucéès l’article 82 
de la même Constitution qui dispose: 

« Les citoyens qui n’ont pas le statut et. 
vil français conservent leur statut person. 
nel tant qu’ils n’y ont pas renoncé, 

« Ce statut ne peut, en aucun €as, consti- 
tuer un motif pour refuser ou limiter les 
droits et les libertés attachés à la qua- 
lité de citoyen français. » 

Enfin, sur l'incidence financière de la 
mesure, j'écrivais textuellement ceci: 

« Nous ne pouvons contester l'incidence 
budgétaire de la réforme demandée. 


« Mais cette considération, si importante 
qu'elle soit, ne peut suffire pour faire 
échec à l'application d’une mesure de jus- 
tice qui s'impose depuis longtemps. 

« C’est au Gouvernement qu'il appar- 
tient, dans le cadre de sa politique écono- 
mique générale, de trouver les ressources 
nécessaires destinées à faire face à ces 
charges nouvelles. » 

Enfin, dans le cas du pensionné ou du 
retraité de l'Etat, la situation s’est trou- 
vée aggravée du fait que, ge une préten- 
tion que dénonçait déjà cette tribune 
notre collègue M. Laurelli, et que souli- 
gnait également plus tard, avec toute la 
force qui le caractérise et l'autorité que lui 
confèrent ses hautes fonctions, M. le pré- 
sident Forcinal, les pensions payées anx 
anciens combattants des territoires d’ou- 
tre-mer sont exprimées en francs métropo- 
litains. 11 en résulte, à tous égards, une 
injustice flagrante dans la situation de ces 
anciens combattants qu’on disait être les 
créanciers, de l'Etat, ou, mieux encore, 
dont on déclarait, selon la formule de Cie- 
menceau, « qu'ils ont des droits sur 
nous. » 


Récemment, quelqu'un déclarait: « N 
serait indigne d’un pays comme la France 
de ne pouvoir trouver 5 milliards pour 
améliorer la situation de ses anciens com- 
battants. » 


Nous pensons qu’il serait également in- 
digne de la France de continuer à diseu- 
ter et à lésiner à propos de ses enfants 
lointains; de fils qui ne Jui ont marchandé 
ni leur sang ni leur vie. 

Je voudrais maintenant attirer l’attention 
du Parlement sur un autre point. 

C’est dans un récit de voyages en Afri- 
que, de M. Pierre Paraf, que nous rele- 
vons ces lignes: 

« Chez les Africains, les plus humbles 
n'ont pu me faire entendre leur voix. Mais 
j'ai perçu parfois dans leur regard une 
grande expression de tristesse, celle d'être 
si souvent incompris, de ne pas trouver la 
main tendue vers la main qu'ils ne de- 
manderaient qu’à offrir, de sentir que 
beaucoup de colons voudraient les humi- 
lier davantage encore, rejeter comme com- 
pagnons de paix ceux que Jon trouvait 
assez bons pour combattre à nos côtés 
dans la guerre et se faire tuer au premier 
rang. » 

Ces paroles sont encore vraies dans le 
cas qui nous occupe. 

« Où donc est-elle, poursuit le récit, la 
France généreuse et fraternelle dont leur 
cœur altendait le message? » 

Nous-même, revenant, J’an dernier, 
d’une mission en Afrique occidentale fran- 
çaise avec nos collègues MM. Frédéric- 
Dupont, Joseph Dumas et Gabriel Lisette, 
nous avions écrit, aux trois ministres de la 
France d'outre-mer, de la défense natio- 
nale et des anciens combattants, une lon- 
gue lettre pour les mettre au courant de 
nos constalations et leur signaler le dé- 





eo 
— 
cour. 
ciens 
rade: 
Si 
pistr 
Fran 


en 4 


Ai 














ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 





18 MAI 


1949 2583 





pu” 
couragement et les déceptions de ces an- 
ciens combattants, de ces anciens Cama- 
rades de combat, 


Si nous avons reçu une réponse des mi- 
nistres de la, défense nationale et de la 
France d'outre-mer, nous ne pensons . pas 
en avoir reçu une de M. le ministre des 
anciens combattants. 

Pourtant, voici ce que nous lui écri- 
viouns : 

« La guerre terminée, les anciens com- 
pattants africains sont rentrés dans leurs 
villages. L'accueil recu à leur retour ne 
le: à pas toujours incités à se faire con- 
naitre. Certains étaient au camp de Tia- 
rove où le feu a été ouvert sur eux. Is 
avaient des torts, sans doute, mais ils 
avaient acquis pendant les années de 
guerre une mentalité que certains n'ont 
pu comprendre, Démobilisés.sans pension, 
sans prime, ils sont retournés dans leur 
fuver, avec le short usé qui leur était 
gencreusement donné. 


« Les anciens combattants, dont le nom- 
bre n’est d’ailleurs toujours pas bien 
connu (les pièces matriculaires manquent 
dans la proportion de 50 100 et, après 
l'accueil reçu, les intéressés hésitent à se 
faire connaître des autorités) réclament le 
bénélice des avantages spéciaux prévus par 
l'ordonnance du 31 août 1945. la liquida- 
tion de leur pension et la délivrance des 
récompenses promises (médaille commé- 
morative de la guerre 1940-1945, médaille 
comémorative des F. F. L., etc.). 


« Quant aux allocations familiales, elles 
ne leur sont généralement pas payées. » 


Je continuais en ces termes: 


« J'ai dénoncé précédememnt, avec 
M. Forcinal, président de la commission 
des pensions, la prétention du ministère 
des finances de faire payer les rares pen- 
sions liquidées ou les avances sur pen- 
sions plus généralement accordées, non en 
monnaie locale, mais en francs métropoli- 
tains, Cette prétention ne repose sur aucun 
fondement solide. En attendant que soit 
modifiée l'interprétation donnée par les 
fijances dans la circulaire visée par M. For- 
cinal dans sa demande d’interpellation, 
le resultat le plus clair est que la majora- 
lion de 500 ou 530 p. 100 accordée aux 
intéressés sur le montant de leur pension 
se traduit, pour eux, dans les cas les plus 
favorables, par une augmentation ridicule 
de l'ordre de quelqes franes et, plus géné- 
ralement, par le maintien du chiffre anté- 
rieur, Il en résulte un profond décourage- 
ment, une pénible sensation de malaise, 
voire mère d'hostilité ». 


M. Albert Forcinal, président de la com- 
mission des pensions. Voulez-vous me per- 
Meilre de vous interrompre ? 


M. Jules Ninine. Volontiers. 


M. le président de la commission des 
pensions, Mon cher collègue, je m'’ex- 
cuse de vous interrompre, mais j'estime 
que c'est un devoir, pour le président 
Je la commission, qui, en même temps 
que Certains de ëêes collègues, s'est 
rendu dans Je territoire auquel vous 
faites allusion, de vous donner au- 
jourd'hui son plein accord, comme il vous 

a donné au cours des discussions aux- 
quelles vous vous référez. 

Je me propose d’ailleurs, lorsque je don- 
Derai des explications, à la fin de la dis- 
cussion générale, de reprendre, au moins 
en partie, les arguments et les critiques 
que vous venez de présenter. 








M. Albert Aubry, rapporteur spécial. I] 
ne s’agit pas seulement d'apporter des ar- 
guments et des critiques. Il faudra qu'à 
la fin de cette discussion on arrive à une 
solution qui mette nos camarades de la 
France d'outre-mer sur un pied d'égalité 
avec les victimes de la guerre de la métro- 
pole, (Applaudissements sur divers bancs 
à gauche et au centre.) 

Pour cela, il faudra qu’on en finisse avec 
les cloisons étanches qui séparent le mi- 
nistère de la France d'outre-mer dn minis- 
tère des anciens combattants, du minis- 
tère des finances et du ministère de l’inté- 
rieur, On devra, enfin, mettre sur pied 
une organisation qui ressemble autant que 
arr 27 à celle, déjà insuffisante, dont 
énéficient en France les anciens combat- 
lants et victimes de Ja guerre. Il ne suffit 
pas d’envoyer des gens en mission sim- 
plement pour leur procurer le plaisir de 
se promener dans les territoires d’outre- 
mer. il importe que les personnes en- 
voyées en mission puissent, à leur retour, 
nous présenter des propositions concrètes 
en faveur de nos camarades d'outre-mer. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

M. Adrien Mouton. Alors, il fallait voter 
l'amendement de M. Hamani Diori. 


M. Jules Ninine. Je vous remercie, mon- 
sieur le président de la commission et 
monsieur le rapporteur, de vos déclara- 
tions. J'aurais aimé que M. le ministre des 
anciens combattants fût présent pour qu'il 
puisse les enregistrer. 


M. Robert Bruyneel,- sous-secrélaire 
d'Etat à la présidence du conseil, Le mi- 
nistre va revenir. 


M. le rapporteur spécial. J'espère qu'il 
nous donnera son accord à la fin de cette 
discussion et qu’entin il ne s'agira pius de 
propositions de loi ou de propositions de 
résolution, mais d’un projet de loi gou- 
vernemental qui nous donnera salisfac- 
tion. 


M, Jules Ninine. Merci, monsieur le rap- 
porteur. 


M. Adrien Mouton. Je m'étonne de cette 
discussion, Nous avions la possibilite 
d'adopter une solution concrète avant 
notre départ en vacances, au moment où 
notre colère Hamani Diori à saisi l’As- 
semb'ée d’un amendement. En le votant, 
nous aurions résolu le problème. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Ne perdons pas notr? 
temps à des regrets. 


M. Jules Ninine. J'ai répondu par avance 
à l'observation de M. Mouton, en faisant 
remarquer que l'amendement de M. Ha- 
mani Diori n'était pas recevable dans sa 
forme. C'est pourquoi, le jour même, j'ai 
déposé sur Je bureau de l’Assemblée une 
proposition de résolution invitant le Gou- 
vernement à étendre aux anciens combat- 
tants les mêmes avantages. J'espère qu'elle 
viendra en diseussion très prochainement. 
Nous y attachons tous le plus grand inté- 
rêt, car il n’est pas possible de permettre 
plus longtemps de telles discriminations. 

J'achèverai la lecture de la lettre que 
j'avais adressée à M. le minislre des an- 
ciens combattants, en citant deux para- 
graphes essentiels: 

« Comme l'écrit un de mes correspon- 
dants, officier des troupes coloniales: 
« Nos gens ne croient pe aux promesses ; 
ils en ont trop entendu ». Il convient de 
porter rermède dans le plus court délai 
possibie à ce regrettable état de choses. » 





(À 

Plus loin, j'ajoutais: « En second lieu, 
il conviendrait de faire attribuer sans re- 
lard tout ce qui a été promis, avantages 
spéciaux, allocations familiales, et, quant 
aux taux des pensions, de supprimer la 
grande injustice qui eonsiste à les fixer 
sur des bases différentes de celles de la 
métropole. L'ancien combattant de l'Union 
francaise doit ètre traité sur un p‘ed de 
stricte égalité avee son ancien frère 
d’armes métropolitain. Cette réforme doit 
être d'autant plus rapidement effectuée 
que ce sera un moyen d'attéauer en tout 
ce qu'elle à d’arbitraire la décision des 
finances, dont nous parlions tout à l'heure, 
Payements des anciens combattants des 
territoires d’outre-mer en monnaie lorale, 
oui, mais à condition de procéder, au préa- 
lable, à l'unification des tarifs. » 

La situation que nous signalions l’année 
dernière ne s’est pas améliorée, loin de 
là. Nous avons eu l'occasion de nous en 
rendre compte nous-mème lors de notre 
dernière visite dans un territoire que nous 
connaissons bien, celui que nous repré- 
sentons dans cette Assemblée, 

Jusqu'ici, tout était calme. Mais, depuis 
quelque temps, c'est tout à fait le con- 
traire que nous constatons. Nous avons 
été littéralement assaillis de questions et 
de revendications de la part des anciens 
combattants. Les: intéressés déclarent tout 
haut qu'ils ne comprennent pas les raisuns 
pour lesquelles l’ancien eombattant qui 
fut leur camarade de combat, parfois dans 
le même bataillon qu'eux, touche une re- 
traile différente de celle qu'is perçoivent, 


Fait plus grave: ils en sont arrivés à 
douter sérieusement de la parole de Ja 
France. C’est tout net qu'ils nous disent 
qu'ils «’y ont plus aucune confiance, tout 
cela à cause de notre mesquinerie, à cause 
de ootre retard à vouloir améliorer leur 
situation dans le sens d’une saine et vraie 
Justice, 

Je ne voudrais pas abuser des instants 
et de l’attentior de l’Assemblée, mais je 
désire lui donner lecture d'une lettre qué 
j'ai reçue ce matin mème du Cameroun, 
qui a été également adressée à M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, à M. lé 
ministre des anciens combattants et à 
M. Hamani Diori. 


Voici ce que m'écrit ce correspondant, 
qui est président de l'association des an- 
ciens combattants de sa région: 

« Nous constatons avee amerlunmie que 
les élus métropo'itains et africains négli- 
cent, méconnaissent, à l'heure actueile, 
les sacrifices sans nombre des militaires 
ifricains au cours des deux dernières 
guerres mondiales : 1914-1918, 1939-1915... » 


1] nous envoie, à l’appui de sa lettre, 
une résolution, adoptée à l'unanimité, 
dans laquelle je relève notamment Je pas- 
sage suivant: 

« Les anciens combattants africains de 
la région Bamileké (Cameroun). 


« Affirment que les anciens combattants 
africains défendront leurs droits et leurs 
libertés jusqu'au bout par les moyens lé- 
£aux ; 

« Protestent énergiquement contre l’em- 
ploi des militaires noirs contre une parke 
du territoire de l’Union française. 

« Restent avec une ferme confianre en- 
vers les élus métropolitains et africains 
qui cherchent l'abolition d’une discrimi- 


nation raciale entre m ires b! s et 
militaires noirs; 

« Expriment leur reconnaissance aux 
députés métropolitains et africains qui ont 
défendu et défendront ensore la cause des 
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anciens combattants, le 17 mai prochain, 
lors’ de la discussion du budget des an- 
ciens combattants et déportés ». 

Tout ce que nous venons d'exposer de- 
vrait convaincre aussi bien l’Assemblée 
que le Gouvernement de Ja nécessité 
d'une réforme immédiate. 

Je dirai maintenant deux mots de la si- 
tualion des veuves et des orphelins, des 
centres d'appareillage, et du retard ap- 
porté à l'organisation même dans nos ter- 
ribtoires d'un véritab:e oflice des anciens 
combattants. 

Pratiquement, rien n'a été fait pour les 
veuves €t les orphelins. Les taux forfai- 
aires fixés en vertu du décret du 16 avril 
1932 ne font aucune discrimination quant 
au nombre des enfants. D'autre part, Ja 
Kégisiation concernant les pupilles de la 
nation n'est pas applicable dans ces terri- 
toires : 

Aussi notre collègue M. Malbrant avait-il 
raison d'écrire : 

« Il ne semble pas nécessaire d'insister 
sur le ridicule des taux des pensions al- 
louétes aux veuves et orphelins de ceux 
qui ont donné leur vie pour que l'Union 
française vive et il est certain que la re- 
connaissance nationale doit se manifester 
d'une facon plus tangible et plus effi- 
cace ». 

Quant aux centres d’appareillage, à part 
Dakar où fonctionne tant bien que mal un 
de ces établissements, rien n'a été fait 
pour le reste de l'Afrique noire. La créa- 
tion à Brazzaville d'un centre qui devait 
desservir l'Afrique équatoriale française 
et le Cameroun avait été prévue. On y a 
envoyé un médecin commandant que je 
connais parfaitement, qui est un homme 
d'une très grande valeur. Malheurense- 
ment il a manqué des sous-officiers néces- 
saires pour faire fonctionner le centre. 

Aciuellement les mutilés anciens com- 
batlants ne peuvent pas être appareillés. 

Un décret du 28 janvier 1948 avait prévu 
la création d'un office du combattant. Cette 
réalisation n'existe pas encore, plus d'un 
an apres Ja publication de ce texte, et les 
intérèls tant matériels que moraux des an- 
ciens combattants autochtones ne sont pas 
défendus comme il conviendrait, 

Enfin, il n'est pas jusqu'à la retraite 

du cembattant autochtone qui ne soit fixée 
taux ridieulement bas: elle ne re- 
présente en effet qu'une fraction de celle 
de ses camarades métropolitains. 
Je ne citerai que pour mémoire le statut 
des grands mutilés et je dirai également 
que les pensions, dans tous les terriloires 
d'outre-mer, sont liquidées avec un relard 
Considérable. 


n sn 
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Voilà, mesdames, messieurs, le tableau 
Le | 1 L +. t tn »* , 
de la situation dans nos territoires d'outre- 
mer. 

J'ai voulu vous le dépeindre aussi res- 
semblant que possible. C'est à dessein que 
Je mme suis gardé d'accentuer aucune om- 
bre. 

L'unanimité des représentants des terri- 
foires d outre-mer sur C4 problème humain 
d Ni AVOIE UT! SeIis, 

. Si M. Je ministre des anciens combattants 
éla L LA, je lui acma | l'a 10 dégager 
ei Sais Li 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la prési- 


donce du conseil, Le Gouvernement est 
represente, 

ù. le président, \1 urail d’ailleurs 
Féprocoer st à abs { M. le mir tre des 
anciens Comballants puisq est Allé sa- 
lu T 1 Congres qe VeUV(C le gu rre Dr 
l ,? 7 à. , L [a D . .. » =” 





M. le président de la commission des 
pensions. C’est précisément ce que j'allais 
dire à l’Assemblée, Nous étions, il y a un 
instant, à ses côtés, plusieurs coliègues et 
moi-même. 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil. Le ministre vous répon- 
dra, monsieur Ninine, comme il répondra 
à 4ous ceux qui seront intervenus dans la 
discussion générale. Je prends note de vos 
observations. 


M. Jules Ninine, 1! appartient à M, le mi- 
nistre des anciens combattants ComIne au 
Gouvernement de faire en sorte que la con- 
fiance et l'amour que ces populations por- 
tent à la France demeurent intacts, et que 
l'enthousiasme et lélan qui portaient ces 
hommes à venir spontanément au secours 
de la France soient fidèlement transmis à 
leurs fils. 

Dans ce monde encore divisé, malgré 
une très récente détente, la justice, la 
liberté et la paix pour lesquelles ils se 
sont battus ne sont pas, hélas! encore défi- 
nitivement établies. (Applaudissements à 
gauche et sur divers bancs au centre et 
à droite.) 


M. le président, Pour revenir à une pra- 
tique ancienne qui était excellente et 
d'après laquelle une séance publique 
commencée à quinze heures élait suspen- 
due vers dix-sept heures, l’Assemblée vou- 
dra sans doute suspendre la séance pendant 
quelques instants ? (Assentiment.) 


(La séance, suspendue à seize heures cin- 
quante minutes, est reprise à dix-sept heu- 
res cinq minutes.) 


M. le président, La séance est reprise. 
La parole est à M. Védrines, 


M. Henri Védrines. Mesdames, messieurs, 
je veux profiter de cette discussion pour 
aitirer l'attention de l’Assemblée nationale 
sur les conditions d'attribution de la carte 
du combattant de la guerre 1939-1945. 
est d'ailleurs déplorable que quatre années 
après la fin de la guerre cette question 
n'ait pas encore élé résolue. 

Le groupe communiste, le 6 mars et le 
12 décembre 1947, sous la signature de 
nos amis Mouton, Michel et de moi-même, 
a déposé une proposition de loi tendant à 
fixer les eonaltions d'attribution de la 
carte du combattant aux soldats avec ou 
sans uniforme de la guerre 1939-1945. 
M. Marcel Pouyet avait également déposé, 
au mois de juillet de la même année, 
une proposition dans le même sens. 

La discussion commenca à la commis- 
sion des pensions, mais la majorité pré- 
tendit qu'il s'agissait là d’une initiative 
à laisser au Gouvernement, et malgré noé 
protestations l'Assemblée renonça à ses 
prérogatives. 

C'est en premier lieu parce que la majo- 
rité s’est ainsi refusée à suivre nos pro- 
positions et a dessaisi le Parlement d'une 
initiative qui aurait dû rester la sienne, 
qu'aujourd hui la question est encore en 
suspens. 

Depuis lors, en effet, le Gouvernement 
n'a cessé de donner la preuve de sa mau- 
vaise volonté. Un décret fut pris le 29 jan. 
vier 1948, qui tendait à compléter celui 
du f{® juillet 14930 fixant les conditions 
d'attribution de Ja carte du combattant, 

li fallut attendre le 4 inai 1948 pour que 
fût pris un arrêté ministériel d'application, 
mais ce n'élait là qu’une promesse, et les 
anciens combattants de la guerre 1939-1945, 
notamment les anciens prisonniers de 


guerre, ont eu tort de se réjouir tr \P vite. 
L'arrêté ne fut pas appliqué, 





1... us 

Par la suite, un recours en conseil d'Etx 
ayant été formulé contre cet arrêté, l'actuel 
ministre des anciens combattants 6’abrita 
derrière ce prétexte juridique pour laisser 
trainer les choses en longueur, et malgré 
les promesses faites depuis un an, les an. 
ciens combattants attendent toujours leur 
carte, 

Depuis, le conseil d'Etat s’est prononcé, 
JL a annulé les paragraphes 1% et 9 de 
l'article 4. Ainsi le texte, tel tr ressort 
du conseil d'Etat, écarte du bénéfice de 
la carte les prisonniers de guerre ayant 
moins de six mois de délention dans un 
Front-stalag et moins de trois mois de 
captivité en Allemagne, sauf en ce qui 
concerne les évadés et les évacués pour 
blessure. 

C'est au moins un quart des anciens pri. 
sonniers de guerre qui vont être excius 
du bénéfice de la carte du combattant, 

On leur conteste le titre de comibattant, 
sans compter les multiples difficultés qui 
vont surgir et les tracasseries et les len- 
teurs bureaucratiques qui vont résuller 
des textes. 

Une fois de plus, cela risque de réveiller 
les polémiques et les divisions. 


On remet en cause cette notion que, 
pour notre part, nous n'avons cessé de 
défendre, que la captivité est la prolonga- 
tion du combat. L'argument selon lequel 
certaines unités n'étaient pas sur le front 
ne saurait être justifié, car dans les con- 
ditions où s'est déroulée la guerre 1939- 
1945, le front était partout, et pour avoir 
été fait prisonnier, il a bien fallu, d’une 
façon ou d'une autre, être en contact avec 
l'ennemi. 

Par conséquent, refuser de considérer 
comme des combaltants une catégorie 
quelconque de prisonniers de guerre, sauf, 
bien entendu, ceux qui ont collaboré 
avec l'ennemi, constitue une injustice que 
nous ne pouvons pas accepter. 


Je tiens, d’ailleurs, à rappeler à M. le 
ministre les déclarations qu'il à faites le 
21 avril dernier à Saint-Malo, au congrès 
de la fédération nationale des prisonniers 
de guerre. M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre s'ex- 
primait ainsi: 


« La guerre, j'ai eu la chance de pouvoir 
la continuer libre. Vous l'avez continuée 
vous, de la seule façon dont il vous était 
possible de la continuer, vous l'avez con- 
tinuée en captivité, mais comme les autres 
Français, vous avez continué à combattre, 
dans les camps. Vous avez fait votre de- 
voir. 

« Ja lutte continuait parce que vous 
étiez des soldats en uniforme, au seul 
poste de combat où il vous était donné de 
vous trouver, et parce que votre compor- 
tement devait être 4 ve comme je 
comportement d'un combattant, il ne peut 
pas entrer le moins du monde dans mes 
intentions de contester vos droits de 
combattant ». 

Aucune équivoque n’est donc possible. 
Ou bien on reconnaît le droit à tous le: 
anciens prisonniers de guerre de se consi 
dérer comme des combattants, ou bien on 
ne le reconnaît à aucun, 

Les promesses faites depuis plus d'un an 
et que M. le ministre des anciens combat- 
tants a si solennellement renouvelées le 
24 avril à Saint-Malo, il faut maintenan! 
les tenir, C’est pourquoi tous les prison- 
nicrs de gucrre, sans autre exception que 
les traîtres, et ces éléments de trahison 
sont une petite minorité parmi les anciens 
prisonniers de guerre, doivent avoir la 
carte, 
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Ts l'arrêté du 4 juin, dans sa rédac- 
tion primitive, et tel qu'il ressort du con- 
qil d'Etat, comporte une autre lacune. 1] 
welut du bénéfice de la carte la majorité 
des résistants, la majorité des combattants 
gns uniforme. 


pour bénéficier de la carte, ces derniers 
doivent faire la preuve qu'ils ont appar- 
“en pendant au moins quatre-vingt-dix 
jours à une unité combattante. Parce que 
< formations du maquis n'étaient pas 
\utes connues dès leur création, de nom- 
preux résistants qui ont appartenu à de 
mhlabes formations et qui ont Jlongue- 
nent combattu seront écarlés du bénéfice 
de Ja carte. 

ais vous en écartez surtout des milliers 
et des miliers de patriotes qui se sont 
evés dans les derniers mois, dans les der- 
nicres semaines de l'occupation, des mil- 
Lers de ceux qui ont participé courageu- 
ement à l'insugrection nationale à l'heure 
décisive du comPat. 


[ ne viendrait à l'idée de personne, dans 
selle Assemblée ni nulle part, de contester 
e titre de héros mort pour la France à 
eux de ces combattants qui sont tombés 
dans les combats de l'insurrection, sous 
le prétexte qu'ils n’ont eu un fusil entre 
les mains que pendant quelques semaines. 


Les survivants de ces combats ont tout 
autant droit à notre reconnaissance, et ce 
serait une injustice flagrante que de leur 
refuser le titre et la cûrte de combattant 


F 
de 1959-1945. 


Pour ces raisons, mesdames, messieurs, 
le groupe communiste considère qu'on ne 
peut laisser cette situation se prolonger 
pius longtemps. 


Nous invitons M. le ministre à prendre 
‘utes les dispositions réglementaires ou 
\ déposer un projet de loi pour compléter 
es textes actuels, pour en finir avec ces 
lermoiements et pour que les anciens 
combattants de 1939-1945 aient au plus 
vile la carte qu’ils méritent. 

Notre groupe déposera une proposition 
résolution demandant à l'Assemblée na- 
“ale de se prononcer en ce sens. (Ap- 

plaudissements à l'extrême gauche.) 


n 


M. le président. La parole est à M. Poi- 
lo! (Applaudissements à gauche.) 


nant à mon tour la parole dans une 
‘1 amorcée voici plus d'un mois, 
2 Voudrals présenter au nom du groupe 
o'ulste, à l'occasion des abattements qui 
nous sont proposés sur des crédits déjà 
rement insuffisante, quelques brèves 

dis nécessaires observations. 


M. Maurice Poirot. Mesdames, messieurs, 


LICAits insuffisants, dis-je, et je suis 
‘aincu que tous les membres de l'As- 
hite seront d'accord avec moi pour 
éconnailre et pour reconnaitre aussi 

luc le budget des anciens combattants est 
SOU, par ce qu'il évoque de glorieux 
(Lie Gouloureux à la fois, nous fait re- 
sreller plus amèrement encore la pau- 
> de nos ressources, puisque le Gou- 
nement ne peut se pencher avec autant 
 8-NCTOSIté que nous le désirerions sur 
‘sort de ceux qui furent les meilicurs 
Viieurs de la nation. 


N'est-ce pas cependant dans le domaine 


© là reconnaissance nationale que l’on 


voudrait et pourrait voir s'affirmer une 
‘ahinuté totale, d'abord parce qu'il s’agit 
un devoir sacré, accepté tacitement à 
eure du danger, ensuite parce que, le 
ser passé et le pays sauvé, des pro- 


ses solennelles ont été faites ? 


‘d’un volume de revendications encore ja 





Ces promesses, il semble d'autant plus 
impérieux de les tenir que déjà certains 
nous parlent d'une nouvelle guerre fatale 
et créent dans le pays une véritable PSY 
chose de peur, heureusement en voie de 
régression depuis quelques jours. 

Nous nous refusons, quant à nous, à 
accepter cette idée de la guerre inévitable, 
et nous ne serions plus des éocialistes si 
nous ne luttions désespérément de toutes 
nos forces contre toute idée d’un nouveau 
conflit, contre cette chose monstrueuse 
qu'est la guerre, qui prend de plus en 
plus le caractère d'un véritable crime 
contre l'humanité tout entière. 

Nous pensons même que si certaine croi- 
sade de la paix avait commencé quelques 
années plus tôt, la dernière guerre aurait 
peut-être pu être évitée, et ce n'est pas 
notre faute si, par erreur ou par calcul, ce 
furent les forces de guerre qui l'emportè- 
rent, avec toutes les conséquences terri- 
bles que cela a comporté pour nous. 


M. Roger Roucaute. Et Munich ? 


M. Maurice Poirot. ]l appartiendra à l'His- 
toire de fixer les responsabilités. 


M. Roger Roucaute. C'est déjà fait. 


M. Maurice Poirot, Quoi qu'il en soit, 
si nous avons tant de victimes à déplorer, 
tant d’autres à aider, c'est que, malgré 
quelques défections, heureusement fort 
rares, la grande majorité a fait son de- 
voir, tout son devoir, 





| 


Elle l'a fait parce que, heureusement, | 
l'amour de la patrie et l'amour de Ja li-| 


berté restent encore profondément ancrés 
au <œur des Français. Mais ele l’a fait 
aussi en pensant que Je sacrifice généreu- 
sement consenti susciterait la reconnais- 
sance de la nation et qu'elle prendrait en 
charge celles et ceux que ce sacrifice a 
privés de soutien et a diminués physique- 
ment, 

Or voici que, dans ce domaine sacré 
de la réparation, nous assistons à un dou- 
loureux marchandage, à des atermoie- 
ments, des demi-mesures indignes d'un 
pays comme le nôtre. 


Sans doute M. le ministre des anciens 


combattants et le Gouvernement tout en- | 


tier se trouvent cette fois en présence 


mais atteint car, contrairement au ‘en 
main de la guerre de 1914-1918, si l’on 
totalise cette fois revendications des 
différentes catégories de victimes de I: 
guerres, veuves, orphelins, mutilés, as- 
cendants, déportés, prisonniers, F. F. L., 
F. F. I, maquisards, réfractaires, ouvriers 
du S. T, O., on finit par atteindre un chif- 
fre impressionnant qui explique l'hésita- 
} 


1€3 


linenr 
Uu LUE 1 


dans un engrenage 
cidences financières, 

Maïs il ne faut pas oub'ier, je le répète 
que des promesses ont été failes. II faudr 
bien, un jour ou l’autre, les tenir, et le 


eux par ses in- 


parité, statut des déportés et internés, 
principe du pécule et autres textes encore. 

Il me serait facile, à mai aussi, de citer 
tous les textes élaborés et présentés par 
mon groupe, Imais je n'aural pas recours 
à cetie démagogie facile et déplacée, es- 
timant, avec le rapporteur, notre Ccama- 
rade Aubry, qu'aucun parti n’a ei ne peut 
avoir le monopole de la défense des inté- 
rêts des anciens combattants et que teus 
les partis se doivent de les servir et oon 
pas d'essayer de s’en servir. (Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 

Mais il faut bien convenir que la vo- 
lonté du législateur est une chose, que 
celle de l'exécutif en est parfois une au- 
tre, et nous avons eu malheureusement à 
constater, de la part de ce dernier, une 
interprétation souvent par trop restrictive 
des textes, voire quelquefois des abus de 
pouvoir. 

Abus de pouvoir, n'est-ce pas le cas de 
tous les textes nés de Vichy, textes qui 
ont mutilé gravement ce qui aurait dû 
conserver, aux yeux de tous, un earac- 
tère sacro-saint, la charte des pensions, 
textes dont l’abrogation a été mainte fois 
réclamée? 


Rapporteur de textes d'abrogation, je 
crois être l'interprète de tous les an- 


ciens combattants et victimes de la guerre, 
qui attachent une importance psychologi- 
que considérable à cette abrogation, en 
déclarant que l'opposition du département 
ministériel des finances dans ce domaine 
— opposition qui est devenue ma'heureu- 
sement une habitude — ne se justifie nul- 
lement, attendu que l’abrogation réclimée 
ne peut avoir qu'une incidence financière 
très minime, et dont on ne devrait lenir 
aucun compte, tant les injustices résultant 
de sa non-abrogation sont criantes. 
Je pourrais en citer de nombreux exem- 
ples dans le cas de la présomption d'ori- 
gine. J'insisterai surtout sur les injustices 
nées de la forclusion, soit pour la demande 
nées de la forclusion, soi pour la demande 
iniliale de pension, soit pour celle néces- 
sitée par la revision à da suile de l'aggra- 
vation de l’infirmité ou de la maladie. 

Il ne faut pas oublier que l'occupation, 
la préparation de l'armée clandestine, ja 
participation à la tance ont obligé 


” 


\ésIs 


certains à se cacher et à vivre sois un 
| faux état civil. Ces hommes ont été dans 
l'unpossibilité matérielle ahsolue de faire 


valoir leurs droits dans les délais ji nparlis. 


| N'y a-t-il pas là un cas de force majeure 


on du Gouvernement à mettre un doigt 


Gouvernement agirait sagement en com- | 
mençant à accorder de bonne grâce, avec 


tout le bénéfices de popularité que cela 
comporterait pour lui, ce qu’il sera amené 
par la suile à consentir sous Ja pression. 

Les textes ne lui manquent pas, car à 
maintes reprises le législateur s’est pen- 
ché sur le sort des créanciers privilégiés 
de la nation et a fixé les grands principes 
de l’aide à leur apporter: charte des pen- 


sions, fixation de la pension des veuves | 


de, guerre à 0 14) de la pension de 


rand invalide, caractère de réparation et 
non pas immnabilité de Ja retraite du com- | 
battant et, plus récemment, rapport cons- 
tant, 


avec l'établissement préalable de la 


| 


dont il faut tenir compte? 

Que dire également de la rex \ des 
pensions? N'est-il pas monstrueux de re- 
mettre en cause la chose jugée? D'ailleurs, 
est-on sûr de ne pas Creer d' Hjustl es nou- 
velles? 

Ce serait d'autant plus regretfable que 
l’on murmure, dans les milieux d'anciens 

tan 


eombattants, que cette revision provoque 


des dépenses supérieures aux Ceonomies 
réalisées par la suppression de quelques 
pensions à 10 ou 15 p. 1. 

Pour toutes ces raisons, je pré‘ends que 
cette abrogation s inpose. 

Abus de pouvoir également, le fait 
d’avoir laissé dévaluer la pension des 
veuves de guerre par rapport à celle des 
grands invalides. 

Si la proportion de 50 p. 100 avait été 
maintenue, la pension des veuves de 
guerre serait presque doublée, ce qui leur 
donnerait non pas l'aisance — car elles 
auraient encore à peine la moilié du mi- 


nimum vial — mais la certitude de vivre 
sans cette angoisse persistante du lende- 
main | qui 


sont les Jeurs, 


et des difficultés journalières 
}: 
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J'assistais tout à l'heure au congrès des | organisme homogène la réforme en cours Au 30 septembre 1927, le traitement brut 
veuves de guerre je ne puis in'empé- | qui — il faut le souligner — devrait avoir | d'un huissier de première classe de Hits. 


| 44 4 
cher de vous faire part du sentiment d’ad- 
iration que j éprouve devant la sérénité 
de leurs débats, sérénité qui touche à la 
grandeur, laquelle n'a d'égale que l'impor- 
lance du sacrifike consenti par elles au 
bénéfice de la patrie. 

Mais en dehors de celte revendication 
principale, dont la satisfaction doit leur 
permettre de mener une existence au 
moins décente, elles en formulent un cer- 
tain nombre d'autres sur lesquelles je 
veux attirer l'attention du Gouvernement 
et de l’Assemblée tout entière en insis- 
tant sur les injustices plus particulière- 
ment criantes qui résultent très souvent 
du manque de coordination entre les ser- 
vices des différents ministères. 

On a vu parfois des veuves bénéficier 
du cumul des allocations familiales et des 
majorations. Cet argent perçu a été dépensé 
iramédiatement, vous le pensez bien, étant 
donné les difficultés de vie de ces mal- 
heureuses. 

Or, aujourd'hui, on leur réclame brula- 
lement de reverser le montant des sommes 
percues, Comment voulez-vous que ces 
walheureuses puissent trouver l'argent né- 
«essaire ? 

H y a beaucoup à faire dans ce domaine 
administratif, en ce qui concerne l'élabo- 
ration des dossiers, les retards de trans- 
mission, l'octroi des titres provisoires ou 
Géfinitils, 

Et ici, j'ahorde le point principal qui 
rmontre la nécessité d’une réforme de l'ad- 
ninistration des pensions. 

Un projet avait 6t6 élaboré qui créait 
des directions régionales. 

Je ne crois pas que ce soit la solution. 
La tion d'un échelon supplémentaire 
n'aclivera nullement la liquidation des 
dossiers, élant donné l'énorme paperasse- 
rie que vous connaissez, alors qu'il serait 
iuple de la limiter à un ou deux impri- 


cr«t 


Si SH f) 


nés. 

. Car, ainsi que je le rappelais fout à 
l'heure au congrès des veuves de guerre, 
05 p. 100 des cas n'offrent aucune diffi- 


cullé. Aussi bien, est-ce sur le plan local 
que l'on nait le mieux la situation des 
veuves guerre, Si le cas est douteux, 
si une enquête supplémentaire s'impose, 
le dossier doit revenir de Paris, retour- 
lans la localité où se fera l'enquête. 
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siers entre la délégation départementale et 
Paris, et vice-versa ? Ce qui cause souvent 
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pour ohjet principal d'accélérer les liquida- 
tions et la concession des pensions. 

Dans ce domaine des veuves de guerre, 
il est un point important pour lequel nous 
nous sommes battus, Je veux parier du 
rapport constant. 

Si, suivant le désir du législateur, ce 
rapport constant avait été établi, un grand 
point aurait été également acquis en faveur 
des veuves de guerre, puisque, par contre- 
coup, la répercussion aurait été heureuse 
pour elles, du fait que le principe des 
50 p. 100 qui avait été inclus dans la charte 
des anciens combattants et victimes de la 
euerre devait être maiatenu. 

On nous dit que le principe des varia- 
tions du coût de la vie n’a pas été inclus 
dans la charte des anciens combattants. 

C'est exact, mais, implicitement, 
principe y est tout de même inclus. 

A l'origine, le montant des pensions a 
été élabli compte tenu du coût de la vie. 
Il est donc normal et même indispensable 
qu'au fur et à mesure que se modifient les 
éléments du coût de la vie, il y ait adap- 
talion des pensions de guerre. 

L'application du rapport constant avait 
fait l'objet d’une proposition que j'ai eu 
l'honneur de rapporter. Le ministère des 
finances a décidé que cette proposition 
était sans objet, du fait que l'article 11 de 
la loi du 27 février 1948 donnait satisfaction 
à cette légitime revendication. 


Cet article 11 tendait précisément à éta- 
bhir ce rapport constant entre les pensions 
de guerre et les traitements des fonction- 
naires. Mais il est quasiment resté lettre 
morte. 

Il faut en voir la raison dans le décret 
portant règlement d'administration publi- 
que n° 48-1713 du 9 novembre 1948, lequel 
interprète mal Ja lettre de l'article 41 
de la loi du 27 février 1948 et ne tient 
pas compte, au surplus, de son esprit, que 
les débats préalables font cependant net- 
tement ressortir et qu'on peut résumer 
ainsi: la parité doit d’abord être réalisée. 

La volonté ainsi clairement exprimée rar 
le législateur avait d'abord provoqué des 
promesses officielles. L’exposé des motifs 
le rappelait très judicieusement. Mais on 
peut en trouver également la preuve en se 
reportant aux débats de l’Assemblée natio- 
nale, lors de l’interpellation de notre col- 
lègue M. Aubry, au cours des première et 
deuxième séances du 5 août 1948. 

C'est ainsi qu'après plusieurs oraleurs 
unanimes sur la nécessité du rétablisse- 
ment préalable de la parité, je rappelai à 
mon tour les termes d’une communication 
du ministère des finances à Ja suite uu 
dépôt du rapport sur la proposition de 
notre collègue M. Darou, qui avait juste- 
ment pour objet l'établissement de ce rap- 
port constant, 

Que disait cefte communication ? Qu'un 
règlement d'administration publique éta- 
blirait avant le 31 juiliet un rapport cons- 
tant entre les taux de pensions militaires 
d'invalidité et les taux dé traitement brut 
des fonctionnaires. 

Je précisais alors que si la parité n’était 
pas rélablie au préalable, ce serait une 
duperie, ce à quoi le ministre des anciens 
combattants de l’époque répondait: « C'est 
parfaitement exact, » 

De cette mise en garde, il n’a cepen- 
dant été tenu aucun compte, et le fameux 
décret a consacré cette duperie, C'est dire 
qu'une réparation s'impose, 

Des chiffres ont été donnés à cette tri- 


ce 





bune. Je pourrais les rappeler à mon tour, 


tère s'élevait à 12.000 francs; au 1° janviæ 
1949, il s'élevait à 192.000 francs. Alors qu 
la pension d’un grand mutilé de guerre à 
100 p. 100 était au 30 seplembre 1937 & 
12.160 francs, elle est maintenant ÿ 
120.140 francs. : 

Vous constatez par conséquent que h 
parité préalable n’a pas été rétablie, Ceh 
a motivé non seulement le dépôt d’une pr. 
position sur le bureau d. l’Assemblée m. 
tionale, tendari à abroger le fa- eux &. 
cret, mais également sur le bureau 
Conseil de la République le dépôt d'une 
proposition de résolution qui a été disen. 
tée. Des termes assez durs ont été em. 
ployés dans cette discussion. Le rappor. 
teur lui-même n'’a-t-il pas parlé de mx 
chiavélisme ? 

Le ministre des anciens combattants et 
des victimes de la guerre a répondu qu’el. 
fectivement le décret était gbseur et touffu, 
et l’on incrimina le eonseil d'Etat qui, 
paraît-il, est à l’origine de ce fameux décret 
— Car il s'occupe un peu de tous les 
décrets. 

En l'occurrence, des précisions s’avèren 
indispensables et une réparation totale 
s'impose par la rédaction d’un nouvew 
décret rétablissant la parité. Tant que 
celle-ci ne sera pas rétablie, nous consi 
dérons que notre devoir n'aura pas été 
accompli entièrement envers les pension 
nés de guerre. 1 

Ceci étant dit sur le rapport constant, je 
voudrais mie pencher également sur le sort 
de quelques autres catégories particulière. 
ment imMéressantes de victimes de 
guerre. 

Je nomme en premier lieu les déportés, 
On se rappelle avec émotion le retour des 
porteurs de 4 gr rayés. On à projeté 
sur les écrans de ce pays des images évo- 
rt les souffrances terribles supportées 
ans ces camps de la mort. 


M. le rapporteur spécial. On n'y à pas 
Cru. ‘ 


M. Maurice Poirot. représentant les 
fameux charniers de ces camps. 

De tous ces souvenirs, qu'est-il resté? 
Rien. 

Cependant il faut le reconnaître, cette 
Assemblée s’est penchée sur le sort des 
déportés, Elle a voté, je l’en félicite, 
statut des déportés et internés de la Résis- 
tance. 

Mais ce statut comportait des suites 

ue les déportés attendent toujours. Le 

écret qui est sorti n’apporte aucune salis- 
action tangible, 11 n’est pas question pour 
l'instant d'accorder aux déportés les répa- 
ralions matérielles, qu'ils attendent tou: 


jours. 


Il ne faut pas les faire attendre 
longtemps. Je sais bien que les diff: 


Tue 
AUS 


cultés financières ne permettent pas de 
donner satisfaction d’un seul coup à teurs 


revendications. Les déportés ne sont d'ail- 
leurs pas tellement exigeants. Leurs reven- 
dications sont même assez modestes com 
parativement aux avantages qui ont été 
accordés dans d’autres pays. 

Si la grande majorité d’entre eux désire 
être payée en argent d’une façon totale €! 
immédiate, ils se rallieraient certainement 
à une proposition qu'ils trouveraient pur 
la suite certainement très sage et qui con- 
sisterait dans le versement immédiat d'une 
Partie seulement de ces réparations matt- 
lielles, 

Ces avantages pourraient être accordés 





SOUS forme de titres, de livrets de caisse 
d'épargne, de capitalisation, que sais-je ? 
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Tinsi, vers cioquante ou cinquante-einq Les prisonniers n’exigent pas, non plus, | bilité qu'ils sont plus facilement per- 


Ainsi, \ 
ans, à l'age 
physiqe pr 


où les effets de la déficience 
ovoquée par leur séjour dans 
; camps de déportation se feront sentir 
… durement, les intéressés verraient 
lces des difficultés de vie qu’ils ren- 
“ontreront à ce moment-là. 

‘je Gouvernement se doit d'étudier ce 
node de versement sous forme de titres 
u de livrets de la caisse d’épargne et d’es- 
ver de trouver la solution susceptible de 
nner satisfaction aux déportés et inier- 
nés de la Résistance. 


M. le rapporteur spécial. Il ; à mieux. On 
na mème pas remboursé aux déportés ce 
qu'on leur avait pris. 


M. Maurice Poirot. Ce que je dis pour les 
duyortés, je pourrais le dire pour les pri- 
«nniers, à qui des promesses ont égale- 

ment été faites. L'Assemblée nationale a 
pris position. 

A plusieurs reprises, le principe du pé- 
mule a été voté par l’Assemblée nalionaie. 
les prisonniers méritent eux aussi que 
nous nous penchions sur leurs difficultés. 

Pendant très longtemps, ils ont été vic- 
times d'une sorte de préjugé défavorable, 
anourd'hui heureusement disparu, La 
réhabilitation totale a été faite, et ils s’en 
sont montrés dignes par la suite. 

Fn eftet, dans le département que je re- 
nrisente, l'association départementale des 
prisonniers a pris en charge la construc- 
ion d'une école et, sur le plan national, 
là fédération a dre en charge la recons- 
ruction d’un village. 

En présence de cet effort louable et mé- 
ritoire des prisonniers en vue de la recons- 
tuction et du relèvement du pays, nous 
nous devons, nous aussi, d'essayer de leur 
donner les satisfactions qu'ils attendent. 

Parmi celles-ei, Ïl en est quelques-unes 
qui leur tiennent particulièrement à cœur. 
Si j'en parle, c'est parce que c'est un 
domaine que je connais parfaitement bien 
pour avoir supporté, pendant cinq ans, Ka 
aptivilté et, pour avoir, à mon retour 
trouvé mon foyer transformé en un petit 
as de cendres. 

Je veux parler de la question des marks. 
Ua argument, évidemment s’y oppose: 
c'est que certains prisonniers sont rentrés 
“ec un notmbre assez considérable de 
IH AaTKxs, 

Je dirai comme tous les prisonniers que 
eux-là ne nous intéressent que médiocre- 
ent car permettez-moi de dire que l'ori- 
fine des sommes assez considérables dont 
disposent certains prisonniers est peut- 
être douteuse. 

Mais il y a ceux qui n’avaient que quel- 
ques marks. Parmi eux, il en est — j'en 
connais — qui, sachant leur famille dans 
2 besoin ou dans la misère, sachant que 
4 modeste allocation militaire n’était pas 
suffisante pour lui permettre de vivre, se 

Dnsacraient journellement à des tâches 
Parfois ingrates pour lui gagner quelque 
rent qu'ils lui envoyaient, : 

, Que s'est-il passé ? Ce fruit sacré d’un 
laVail ingrat et difficile, en le leur a 
FAI à leur rentrée en France. 

NY a-t-il pas là quelque chose de cho- 
Juant et d'injuste ? 

Pour tous ces porteurs de petites som- 
es, le remboursement intégral s'impose, 
den . s'agit, je le répète, de rembour- 
énél Aruit sacré d'un travail consenti au 

de ice mème de la famille du prison- 
… Outre la question du remboursement des 
larks, il y à aussi celle da pécule, 








le payement total et immédiat de ce pe 
euie. Une sorte d'accord a été établi, éche- 
lonnant ce payement sur plusieurs an- 
nées. Peut-être serait-il possible de trouver 
ici également, une méthode de payement 
par titres, par livrets de caisses d'épar- 
gne, ou par capitalisation, afin d'éviter de 
mettre à mal notre budget dont l'équil- 
bre est déjà si précaire. 

On a parlé, tout à l'heure, d'une autre 
question très importante, qui concerne Les 
prisonniers et tous les combatiants de la 
guerre de 1939-1945, celle de la carte au 
combattant. 

On a dit tout à l'heure à cette tribune 
que la majorité de la commission s'était 
opposée à la procédure législative. 

C'est une erreur. Le Gouvernement nous 
avant dit, en commission des pensions, 
qu'il s'était préoccupé de la question, 
nous nous sommes rangés à SON avis parce 
que nous pensions que la procédure par 
décret serait plus rapide, si l'on tient 
compte de l'emploi du temps toujours très 
chargé de cette Assemblée. 

Toutes précautions avaient d’ailleurs été 
prises en vue d'éviter les abus. Des com- 
missions spéciales avaient été nommées, 
qui comprenaient non seulement les béné- 
ficiaires — dont la seule présence aurait 
pu justement conduire à des excès — mais 
des représentants des différentes catégories 
de victimes de la guerre, appelés ainsi à 
harmoniser les demandes, à établir un 
équilibre dans l'attribution de Ha carte du 
combattant aux diverses catégories d'inté- 
ressés. Or, malgré les précautions prises, 
malgré le vote unanime de la commission 
spéciale chargée d'élaborer le texte devant 
régler l'attribution de la carte aux prison- 
niers de guerre, le décret à été reimis en 
cause, un pourvoi ayant été introduit de- 
vant le conseil d'Etat, 

L'unanimité qui s'était faite, l'union qui 
avait rassemblé en une seule famille tes 
combattants des deux guerres sont donc 
à nouveau menacées et je crains fort qu'an 
lieu d'avoir obtenu un résultat heureux, 
on n'ait abouti à remeltre tout en cause, 
brisant 2insi la solidarité qui s'était nouée. 
Une solution doit intervenir et, dans ce 
domaine comme dans les autres, mon 
growpe apportera tout son appui dans le 
choix d'une décision juste, donnant satis- 
faction à l’ensemble des combattants de 
1939-1945. 


D'ailleurs, les textes qui avaient été éta- 
borés auraient permis de réparer certaines 
des injustices commises à l'égard de nom- 
breux combattants de la guerre 1914-4948, 
en leur attribuant la carte du combattant 
du bénéfice de laquelle les anciennes dis- 
positions les excluaient. 

Après mon camarade Ninine qui a excel- 
lemment exposé les revendications des 
combattants des territoires d’outre-mer, je 
désire intervenir en leur faveur. Je le fais 
en partie par sentimentalité, car dans la 
région que je représente, les cimetières 
qui jalonnent les lieux des combats achar- 
nés de Ja libération de mon pays témoi- 
gnent de la participation importante des 
magnifiques soldats des territoires d’outre.- 
mer. (Applaudissements sur lous les 
banes.) 

Ces valeureux combattants que j'ai vus 
dans leur pays sont doués d’une sensibilité 
extréme, presque puérile. Ils ne compren- 
nent pas qu'après avoir combattu côte à 
côte avec les soldats de la métropole, on 
élablisse, dans la reconnaissance nationale, 
des différences de race et de couleur au 
détriment de ceux qui furent parmi les 
meilleurs. C'est en raison de leur sensi- 








méables à la propagande nocive de cer- 
tains excitateurs. Ils ressentent profondé- 
ment les railleries qu'on leur adresse à 
propos de la modicité du taux de Jeur pen- 
sion ou des sacrifices qu'ils ont consentis 
dans leur chair pour délendre la Patrie. 

Sans doute m'’objectera-t-on que ces re- 
vendications nécessitent des eommes con- 
sidérables. Or, lorsqu'il s'agit, par exem- 
ple, d'allocations familiales, on considère 
comme légitime de faire participer les céli- 
bataires et les ménages éans enfant aux 
difficultés de ceux qui sont chargés de 
famille. Dans le domaine de la défenso 
nationale, on pourrait, de même, établir 
une distinction entre ceux qui supportent 
les conséquences des guerres et ceux qui 
en profitent. ]1 éemble équitable d'appeler 
ces derniers à participer à la satisfaction 
des revendications de ceux qui ont sauvé 
le pays. 

C'est en agissant ainsi que l'on pourra 
trouver les moyens de rendre justice à 
ceux qui éont — on l’a répété maintes 
fois — les créanciers privilégiés de la na- 
tion et qui constituent, dans les territoires 
d'outre-mer, l'élément le plus fidèle à la 
France et, dans la métropole, cette glande 
force morale qui a permis de sauver le 
pays, la liberté et la démocratie. 

C'est en s'appuyant sur cette grande 
force morale que demain, peut-être, vous 
pourrez redonner force, vilalité, prospérité 
à la France et à l'Union francaise. (Applau- 
dissements à gauche et sur divers bancs 
au cenire.) 


M. le président. La parole est à M. Xavier 
Bouvier. 


M. Xavier Bouvier. Mes chers collègues, 
chaque année, la même demande es lor- 
mulée en faveur des anciens combattan!s, 
mais, bélas! bien vainement. Chaque an- 
née aussi, le problème s'agg ave, car les 
anciens combhat'ants vieillissent, 

La situation pour eux devient très dure 
et un certain nombre meurent dou- 
tant de la reconnaissance du pays qui 
leur avait été pourtant si solennel ement 
garantie. I! suffit de rappeler que ce1x qui 
avaient quarante ans lors de l'armistice de 
novembre 1918 sont aujourd’hui sepluagé- 
naires. 

Le problème des anciens combattants 
est important et je regrette que l’ordre du 
Jour ait fixé à mercredi après-midi, jour 
réservé à la réunion des commissions, la 
suite de la discussion générale. (Très bien! 
Très bien!) di 

Le groupe du parli répubiicain de la li- 
berté réclame, lui aussi, chaque année, Ja 
revalorisation de la retraite des anciens 
combattants. I l'a fuit dès les premières 
séances de la première Assemblée natio- 
nale constituante par une praposition dé- 
posée par M. Bouvier-0'Cottereau. 

Nous avons été heureux de constater 
que la commission des finances, dans son 
rapport sur le budget des anciens com- 
battants et viciimes de la guerre, avait 
proposé une réduetion indicative en vue 
d'exprimer son désir de voir revaloriser 
la retraite du combattant ainsi que les 
pensions des victimes de la fuerre, Nous 
espérons que M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, ac 
tnellement retenu an congrès des veuves 
de guerre, nows donnera demain des expli- 
Calions sur ses intentions 


Depuis le commencement de cette dis 
t pendant les vacances parlemen« 
t concres ue 


comhatlants 


laires de Pâques, a eu lieu le 
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a fait al'usion, A ce propos, j'évoque ai 
l'anvoissante question de l'attribut on de 
la carte du combat'ant aux pr sonn:ers 
de pueire, 

En fait, le conseil d'Etat, par sa déci- 
sion, h'a pu juger. à m0@ avis, les prison- 
niers de guerre, Il a porté un jurement 
sur une (iecision prise par un goïiverne- 
ment précédent, Nous esrérons que Île 
Gouvernement actuel nous fera connaître 
ses intentions à cet égard, Si, comme il 
est à prévoir, il se retranche derrière une 
volonté de l'As<emblée nationale, chacun 
prendra, à ce moment, ses responsabi tes 

C'est avec une vive émotion que les pri- 
sonniers de guerre ont pris connaissance, 
pal la voie de Ja presse, de la décision du 
conseil d'Etat, Cette question avait élé 
étudiée lors du congrès de Saint-Malo, qui 
n'était pas, je le souligne, un simple con- 
grès de revendications. D'autres questions 
furent également éx 
naissez, Elle 
des pré éde 

Jl s'agit, notamment, du pécule et du 
retmmboursement des marks. 


nt oquées, Vous Îles con- 
s ont été rappelées au cours 
nts exposes. 


ln ec qui concerne Je pécule, la com- 
ruission des finances, qu'il convient de 
féliciter, propose également une réduc- 
lion indicative afin de eme au Gou- 
vernerment la nécessité de régler cette 
question. Vous savez qu'il s'agit d’un pé- 
cuie qui S'éléverait à 400 francs par mcis 
de captivité, au profit des prisonniers me 
percevant pus de solde, 

En ce qui concerne le remboursement 
des marks, ce n'est peut-être pas vers le 
ministre des finances que nous devrions 
nou: relourner, mais bien plutôt vers 
l'AII Inagne, débitrice de ces marks. A 
l'heure où d'aucuns envisagent de res- 
tauirer prochainement l'Allemagne dans 
une parlie et, mème, dans la plénitude 
de ses droits, nous devrions d'abord lui 
deinaeder de payer ses dettes de guerre, 
en particulier les marks des prisonniers. 


Nous avons demandé, à différentes re- 
prises, qu'on prenne en considération Ja 
Situation des prisonniers de guerre, en 
particulier en matière fiscale. Nous l'avons 
fait notamment l'an dernier, lors de la 
discussion du projet de prélèvement 
exceptionnel, en faisant valoir justement 
la situation tragique des prisonniers qui, 
absents pendant éinq ans, avaient re- 
monté péniblement leur entreprise et se 
trouvagent encore plus sévèrement frap- 
pés par Ja crise que ceux qui n'avaient 
pas ele si longtemps éloignés de chez 


C'est pourquoi nons insistons anprès du 


Gouve nent alin qu'il apporte aux 
(# ; financiéres concernant ies pri- 
sopniers de guerre, à savoir le pécule 
et li l boursement des marks, une so- 
Jut rapide, Nous voulons également es- 
pé ju'il nous donnera des éclaircisse- 
mt la question de l'attribution de 
Ja du combattant, (Applaudisse- 
1 Irou 


M. le président. La parole est à M. Lam- 
hp rt. 


M. Emile-4ouis Lambert. Mesd imes, MmesS- 


sieurs, name vient de le rappeler 
M. Xavier Bouvi Le chaque année, à l’oc- 
Cäsloti uu voie uu budget des anciens 
combattants, sé déroulent, dans notre As- 
ser les mêmes manifestations ri- 
tuelles en l'honneur des anciens comtbat- 
tan et victitnes de la guerre. 

On parle, en effet, avec une émotion 
to », voire avec des trémolss dans la 
Y jui ont des droits sur nous 





et à l'égard desquels la patrie reconnais- 
sante a contracté une dette d'honneur, 
une dette sacrée. C'est sans doute parce 
qu'elle revêt un caractère sacré qu'on ne 
l'acquitte jamais. (Très Lien! tres bien!) 

Mon ami Aubry, rapporteur spécial, rap- 
pélait fort justement, l’an passé, que les 
anciens combattants et victimes de la 
guerre finissent par étoufler sous les 
fleurs de rhétorique qui leur sont ainsi 
adressées. Comme je partage ce point de 
vue ! : 

Nos camarades attendent maintenant de 
nous, non plus des paroles, mais des 
actes. Nous les avons si souvent déçus! 


M. Adrien Mouton, C'est sans doute 
pourquoi vous avez voté contre l'amende- 
ment Michel, lorsqu'il s’est agi du pécule 
des prisouuiers de guerre ? 


M. Emile-Louis Lambert, Vous savez 
bien que je suis le rapporteur du projet 
relatif au pécule des prisonniers de 
guerre. Je vais apporter des précisions qui 
vous donneront tous apaisements, 

Chacun sait, évidemment, que Ja nation, 
qui fut saignée deux fois à blanc en Imoins 
de trente ans, peut difticiement faire face 
à toutes ses obligations. Ceux qui lui ont 
spontanément donné le meilleur d’eux- 
mêmes sont bien les premiers à le com- 
prendre et à accepter généreusement leur 
très large part de la contribution ceollec- 
tive, afin d'’oblenir, non pas seulement Ja 
résurrection spirituelle et morale de Ja 
France, mais, de surcroît, son re:èvement 
matéricl. 

LL faudrait cependant comprendre, une 
fois pour toutes, que certaines économies 
ou tels abattements sur le budget des an- 
ciens combattants et victimes de Ja guerre 
constituent, en fait, un nouvel impôt du 
sang et un véritable prélèvement eur le 
sacrifice, 

Les orateurs qui m'ont précédé avant 
traité de nombreux problèmes, je me bor- 
nerai à formu:er de brèves observalions 
sur quelques points particuliers. 

Oh! je sais, par avance, que cette inter 
vention aura une portée toute platonique, 
le Gouvernement détenant entre ses mains 
des armes infiniment redeutables, que le 
Parlement n'est pas en mesure de neutra- 
liser. Il a effectivement à sa disposition de 
l'artillerie lourde, des chars d'assaut et de 
l'aviation. Je veux parler, comme vous le 
devinez, de- l’article 17 de la Constitution, 
de l'article 48 du règlement et du fameux 
article 16 de la loi des maxima. Les dépor- 
tés de la Résistance ont d’ail'eurs récem- 
ment fait connaissance à leurs dépens 
avec cette nouvelle invention. 

Je n'aurai pas la cruauté d'attaquer les 
absents ou, plus précisément, l’absent, çar 
il y aurait beaucoup à dire sur la façon 
dont les présentations ont été faites. J'en 
dirai toutefois un mot tout à l'heure, 

Si M. le ministre des anciens combat- 
tants avait été présent, … 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil. 11 sera Xà tout à l'heure, 
J'ai déjà dit qu'il assistait cet après-midi 
au congrès des vêuves de guerre, 


M. le président. J'ai déjà indiqué que 
M. Je ministre des anciens combattants 
assistait au congrès des veuves de guerre. 
Ce fait explique, je crois, suffisamment 
son &bsence, 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, El je le remplace. 


M. Emile-Louis Lambert, Ma réflexion 
n'avait rien de désobligeant, 


a: "à FA 

Si M. le ministre des anciens combat. 

| tants avait été présent, je lui aurais 4: 
car je sais qu'il est un artilleur, que si 
parle fort bien, il doit pointer juste, et que. 
pe conséquent, i} va Dupuis au COUT de 
a discussion des articles, utiliser À lois 
les tirs de contre-balterie, les tirs de pleis 
fouet et les bombardements aériens. 

Contre cela, nous n'avons ni Charge 
creuse, ni D. €. A. à lui opposer, Mk 
nous avons Ja justice, ce qui est tont & 
même quelque chose. (Très bien! tri 
bien! au centre et à gauche.) 

Je parie naturellement, monsieur le mi. 
nistre, de la vertu de justice et non ps 
de l'institution. La précision est nécessaire 
car ii ne faudrait pas me faire dire que 
le pouvoir judiciaire n'est pas vertueux, 

Or, on ne peut laisser passer certain 
faits sans protester; sinon, on trahirait h 
mission sacrée que nous oùt confiée avant 
de mourir nos sœurs et nos frères de soul. 
france. 

Tout d'abord, nous formulons les plus 
expresses réserves sur le budget qui nous 
est soumis, parce qu'il consacre une fois 
de plus des injustices intolérables, L'une 
des plus criantes, pour ne pas dire la plus 
honteuse, remonte déjà à trente années et 
réside dans le fait que la loi de 1919 n'est 
pas strictement appliquée en ce qui co. 
cerne les pensions des veuves de guerre, 

Comment pourrions-nous dès lors — et 
je pense à nos collègues qui ont assisté 
au congrès des veuves de guerre auque 
je ne me suis pas rendu, non pas pour 
me dérober, mais parce que je voulais 
assister à cetle discussion — mous pré 
senter devant ces femmes sans avoir lim. 
pression d’avoir commis à leur égard un 
acte sacrilège ? Pour ma part, je refus 
de piaider non coupable, ce qui est, 
avouez-le, quelque peu humiliant. 

Sans doute, tout le monde est d’accorl 
pour accorder une priorité en faveur des 
veuves de guerre et des orphelins. Mais 
dès que le Parlement propose des mesures 
tendant à limiter les droits de succession, à 
exclure le montant de la pension des rés: 
sources normales, à accorder des avar- 
tages, d’ailleurs insignifiants, aux femmes 
décarées à l’occasion de la fête des mères, 
à augmenter le budget de l'office, il se 
heurte chaque fois à une opposition sys 
tématique. Je pourrais multiplier les 
exemples, mais des voix plus autorisées 
que la mienne l'ont déjà fait ou le feront, 

Pour conclure sur ce chapitre, nous pou- 
vons proclamer que les veuves et les or- 
phelins ont toujours été et demeurent les 
principaux, les grands sacrifiés. 

‘Des protestations énergiques ont été 

maintes fois formulées au sujet du rapport 
constant en matière de pension d’inval- 
dité, Tout ce que je pourrais ajouter à 
cet égard ne serait que des redites. 

ll y a quelques mois, avec l’autorilé qui 
le caractérise, mon ami Paul Giauque à 
posé clairement le problème à La tribune 
du Conseil de la République. Mes am 
Aubry et Devemy, ainsi que d'autres co! 
lègdes, l’ont non moins clairement pos 
devant l’Assemblée nationale, lors de 
séance du 12 avril, et le Gouvernement 
serait bien inspiré de prendre au sérieux 
les conclusions qu'ils ont tirées. 

Comme rapporteur des trois principales 
revendications des prisonniers de guert', 
dont il a déjà été longuement question, 
je veux à mon tour en dire quelques mots. 
D'aucuns ont parfois qualifié de démagr 
PE ces exigences pourtant si raison 
na 


les et même si modestes. Pour en co!r 
tester Je principe, les talents de l’admin!* 
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REET) . . . , . 
qune façon vraiment particulière. Il s’agit, 
somme vous le savez, ct sp du reb- 
quat des soldes et du remboursement des 
marks. #È 
Les notes savamment rédigées que j'ai 
vones à cet égard, si elles manquent 
“imagination, ne sont évidemment pas 
epourvues d'originalité. La lecture de la 
nromière €t l'analyse de l’ensemble m'ont 
"nnelé deux souvenirs d'enfance que je 
m'excuse d'évoquer. Je le fais, d’ailleurs, 
avec une certaine émotion. 


pour le premier, la scène se passait à la 
gare de Dijon; un groupe de militaires 
“ulsait la bascule automatique avec — 
c'était le beau temps! — des pièces de 
y, centimes. Je fus un peu intrigué par 
leur réaction, et pour cause: chacun d’en- 
we eux pesait de 250 à 300 kilos. Et le 
plus jeune des quatre paca dès lors minu- 
jeuement sur l'appareil suspect une 
mule de papier à cigarettes sur laquelle 
il avait inscrit: « Se méfier de cet engin: 
] multiplie par trois ». 

Eh bien! c’est assez exactement ce qui 
s'est produit pour le pécule des prison- 
jrs de guerre. Les services compétents 
ont déclaré solenneilement: « Ces reven- 
dications coûteraient de 25 à 30 milliards 
au [résor ». 

A cela, nous avons répondu que nous 
arceptions 40 milliards, qui pourraient être 
répartis, à la rigueur, sur plusieurs exer- 

es, et même payables partiellement en 
titres. Naturellement, le Gouvernement à 
{ \ sourde oreille. 


Le deuxième de mes souvenirs m'est 
nu à l'esprit au moment où je procédais 

à l'examen des autres textes d’ensemble, 
täche particulièrement ardue. Il remonte 
à l'epoque où je prenais ma première leçon 
de musique. Sur une partition de mon pro- 
dsseur, une main malicieuse avait écrit: 

Si Je difficile est le beau, 

Quel grand homme que Rameau! 

Mais si le beau, par aventure, 

\'était que la simple nature, 

Quel petit homme que Rameau! 

Sans insister dans le détail, fe voudrais 
bien qu'on cesse, une fois pour toutes, 
de contester la légitimité d'une créance 
pour la seule raison qu'y faire face entrai 
herait une dépense trop importante. Car 
si les contribuables qui rencontrent des 
difficultés de trésorerie invoquaient à leur 
ur un tel argument, qu'adviendrait-il de 
l'équilibre budgétaire ? 

Le pécule des prisonniers de guerre — 
personne n’en a jamais contesté sérieuse- 
ent le principe — est moralement dû en 
raison de la différence de régime qui exis- 
ait entre les militaires à solde mensuelle 
et les autres. Après mon ami M. Devemy, 
qui à déjà posé la question lors d’une 
séance précédente, je demande au Gouver- 
nement de faire preuve, à cet égard, d’ima- 
sination ; et il sera possible de trouver un 
terrain d’entente. 11 est bien évident que 
es prisonniers de guerre donnent la prio- 

‘© à cette revendication. 


En ce qui concerne le reliquat des soldes, 

est de notorité publique que l'Etat a 
eme ses engagements en effectuant une 
eéltenue arbitraire sur les sommes à ver- 
er, Là encore, nous nous trouvons en pré- 
sence de deux catégories do Français: 
eux qui sont rentrés avant le 31 mars 1945 
°L 1eS autres. Les premiers ont été payés 
intégralement, comme vous le savez, alors 
que les seccnds, naturellement les plus 
iombreux, attendent encore. Pour l’hon- 
neur du Parlement, l'ordonnance de mai 
"M5 doit être abrogée dans les délais les 
plus rapides, 








Enfin, la fédération des prisonniers 
s'était montrée d'autant plus compréhen- 
sive, quant au remboursement des marks, 
que, depuis longtemgs, ce problème de- 
vrait être résolu. D'ailleurs vous savez 
bien, monsieur le ministre, que cette dé- 
pense est d'importance secondaire. 

Voilà pour les prisonniers. 

Passons maintenant, si vous le permet- 
tez, aux déportés, bien qu'après mon ami 
Aubry je serais tenté de dire à mon tour: 
Est-il encore nécessaire d'en parler ? Il en 
reste si peu! 

Eh bien! Il en reste encore suffisam- 
ment pour que je me permette de protes- 
ter énergiquement ici contre les brimades 
dont ils sont l’objet. Fichtre…. aurait-on 
déjà tourné la page? 


A ce sujet, je dois dire que le Parlement 
a fait son devoir en votant les staluts que 
nous lui avons soumis l'an passé. Et la 
commission des finances, comme le Gou- 
vernement, ont témoigné en son temps 
d'une compréhension qui ne saurait être 

assée sous silence. Nous n’avons pas ou- 

lié l'émouvante déclaration qu'a faite ici 
le de tapas général, M. Baærangé, au mo- 
ment du vote de ce statut en première lec- 
ture et l'attitude bienveillante de MM. René 
Mayer et BourgèsMaunoury, qui prati- 
quaient pourtant, à l’époque, une politique 
financière de sévérité. 

Hélas! depuis lors, bien des choses se 
sont passées. Quand on pense qu’un frère 
de souffrances, un déporté, memire du 
Gouvernement, après nous avoir donné 
tous les apaisements nécessaires, est venu 
ici, d'une facon vraiment étrange, nous 
opposer l'article 16 de la loi sur les 
Maxima au moment où nous défendions 
l’une des causes fondamentales du statut 
des déportés résistants! Décidément, on 
aura tout vu! Le texte en question avait 
été pourtant vôté dans la clarté, en pre- 
mière lecture ; mais, malheureusement, 
nous avions oublié que tel cabinet minis- 
tériel, et surtout l'administration, que je 
mets en cause — cette administration avec 
un grand « À » — exerçaient sur nos faits 
et gestes une vigilance de tous les instants. 


Ah! celle administration toute puissante 
— j'allais dire souveraine — qui nous at- 
tend à tous les « coins du bois », au sein 
de laquelle, je n'hésite pas à le dire, se 
dissimule à un certain échelon une véri- 
table maffia qui contrecarre systématique- 
ment le travail parlementaire ! 


Je ne mets pas en cause, ainsi, les fonc- 
tionnaires ; je dis bien : « à un certain éche- 
Jon ». Notez, d’ailleurs, que cette observa- 
tion à une portée générale, Elle n’est pas 
seulement valable en ce qui concerne les 
anciens combattants et victimes de guerre. 
Quel est celui d'entre nous qui, honnète- 
ment, pourrait s’insurger contre l'accusa- 
tion que je porte ? 


Nous avons vu de quoi était capable cette 
administration au moment où a été mis au 
point le règlement d'administration publi- 
que relatif au statut des résistants. Elle 
s’ingéniait savamment, sinon à le saboter, 
du moins à le déformer. 


À la longue, on en arrive fatalement à 
battre en retraite devant de tels procédés, 
et finalement on doit abandonner Ja lutte. 
C'est justement ce que nous avons fait; 
mais nous entendons prendre notre revan- 
che à cet égard. 

« Mais, nous dira-t-on, vous l'avez, main- 
tenant, votre règlement d'administration 
publique », C’est exact, nous l'avons. Re- 
connaissons que, pour le publier, l'autorité 
compétente a mis beaucot lus de temps 
que d’empressement. La loi du 6 août 1948 
à été publiée au Journæl officiel du 8 août; 








elle disposait que le règlement d’adminis- 
tration publique devrait être publié dans 
les deux mois; il ne l'a été que le 26 mars 
dernier ! 

Mais je pose la question en demandant 
qu'on y réponde : Et le statut des déportés 
politiques, dont le texte a été publié au 
Journal officiel au début du mois de sep- 
tembre dernier ? Qu'a-t-on fait jusqu’à pré- 
sent pour l'appliquer ? Absolument rien! 

Oh! je sais qu'on va encore mettre en 
cause le conseil d'Etat, déclarer qu'il est 
la cause du retard. C'est trop facile ! 

Le conseil d'Etat a statué dans des délais 
normaux sur le règement d'administra- 
tion publique relatif au statut des résis- 
lants, et je suis persuadé qu'il n'a pas 
encore élé saisi du second. 

J'aurais des réserves À faire sur ce 
fameux règlement d'administration pu- 
blique; mais nous aurons l’occasion d’en 
parler, Je veux cependant vous entretenir 
du mystérieux article 8, relatif aux majo- 
rations des fonctionnaires, car la discus- 
sion de la proposition de loi que j'ai dépos 
sée à été différée à plusieurs reprises. 

Je rappelais tout à l'heure qu’un minis- 
tre nous avait opposé l'articie 16 de la loi 
des maxima. De cela encore nous reparle- 
rons en d’autres lieux, On voulait alors, 
par un tour de passe-passe, régler la ques- 
tion des majorations par un simple décret, 
C'est à ce sujet, précisément, qu'il faut 
mettre en cause le conseil d'Etat. Heureu- 
sement qu'il intervint pour déclarer que 
la procédure employée était iliégale! 

Sans cet avis du conseil d'Etat, les 
choses se seraient réglées dans l’omlæe et 
nous nous serions trouvés devant le fait 
accompli Nous, les déportés, nous blämons 
cette manière d'agir et nous affirmons 
qu’elle n’est pas digne d’un gouvernement 
vraiment démocratique. 


Nous refusons de polémiquer au sujet 
du décret en question. Mais, à la lecture 
attentive de l'exposé des motifs, n'appa- 

‘értaines assiml2t'ons 


raît-il pas que 
soient inadmissibles ? Je dirai, pour ma 
part, qu'elles sont sacrilèges. 

Depuis, je le sais, un projet de loi trak 
tant le problème d'ensemble des majora- 
tions accordées aux différentes cattzorteg 
de victimes de guerre a été \ 
refusons, je le dis tout net, d’être compris 
dans ce texte général. En effet, nous a1vong 
un statut, celui du 6 août 1948, et nous 
entendrons être 1 Ï 

J'annonce dès 1 
nellement, je p 
demander d’un 
jonction de tot 
dans ce projet € 
de la résistance, 

D’autre part, nous avons maintenant un 
statut des combattants volontaires de la 
résistance, qui fut voté ici d’une façon 
très loyale; mais, à cet égard encore, fl 
va falloir veiller au grain; car nous ne 
sommes pas prêts d'avoir le règlemem 
d'administration publique si nous ne le 
réclamons pas énergiquement, 

A ce sujet, j'ai été quelque peu ému + 
les interpellations de collègue à coliègue 
sont interdites, mais celui à qui je vais 
faire allusion n’est pas obligé de me rés 
pondre maintenant — en lisant, dans M 
journal France d'abord, que mon ee 
M. Devemy, envisageait da possibilité 
modifier, dans une certaine mesure, les 
clauses fondamentales du statut dont fl 
s'agit. 

Si je signale le fait, c'est que je n'ai pas 
été le seul à être ému et certains de nos 
collègues m'ont fait part de l'émotion 
qu'ils avaient personnellement ressentie, 


te mar !1r 
c'IS Par iul, 


iaintenant que, person« 
endrai l'initiative de 
con systématique la dis- 
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Je demanderai simplement à mon ami 
Devemy, à l'occasion de l'examen des cha- 
pitres, puisqu'il n'est pas inscrit dans la 
discussion générale. 


M. Roger Devemy. Toul de suite, si vous 
m'y autorisez. 


M. Emile-Louis Lambert. Bien volontiers. 

Laissez-moi auparavant préciser que, se- 
lon France d'abord, journal bien connu 
puisqu'il a été mis en cause ici pour des 
raisons dont chacun se souvient, il était 
notarmment question d'apporter des modi- 
fications à la loi sur trois points parlicu- 
liers. 

Je vous rappelle que le contre-projet 
que vous avez déposé personnellement 
avail été mis au point avec l'accord d'un 
certain nombre de nos collègues de la 
commission des pensions. Notez que nous 
connaissons suffisamment votre courtoisie 
habituelle pour savoir que vous n'avez pas 
pris contact à notre insu avec des repré 
sentants de tel ou tel groupe. Nous vour- 
drions cependant vous l'entendre confir- 
Ier. 


M. le président. Ia parole est à M. De- 
veus, avec l'autorisation de l’orateur. 


M. Roger Devemy. Au sujet de cet ar- 
ücle de France d'abord, je vous indique 
que j'ai eu l'occasion de rencontrer un 
de mes anciens camarades de Compiègne 
qui m'a interrogé sur le projet dont j'avais 
été le rapporteur, Mais l'information de 
France d'abord n'est nuilement conforme 
à ce que j'ai déclaré. Au reste, un parle- 
mentaire un peu averti ne peut pas être 
surpris de trouver dans un journal des 
propos diamétralement opposés à ceux 
qu'il à tenus. 

Ea qualité de rappor'eur, j'ai soutenu 
ma pusilion avec toute la conviction dont 
J'étais capable. Certes, toutes les opinions 
peuvent se faire jour et telle proposition 
de loi que l’on veut peut toujours être 
déposée; car la légisation est matière 
Mmalléable, sujette à transformations. Mais 
personnellement je n'ai nullement changé 
d'avis 

Je n'ai pas jugé utile d'envoyer une 
rectification à France d'abord parce qu'il 


est fort probable — j'en ai fait maintes 
fois l'expérience — que la mise au point 
n'eûl pas été insérée. 


M. Emile-Louis Lambert. Je vous remer- 


cie des précisions que vous avez bien 
voulu apporter et qui me donnent tous 
apaisements. 

Ce n'est évidemment pas le moment 


d'ouvrir une discussion sur le statut du 
combattant volontaire de la résistance. Je 
dois dire cependant que j'ai été assez sur- 
pris en lisant le compte rendu des débats 
du Conseil de la Ré ub.ique à Ce propos. 
IH n'a pas été possible de discuter le texte 


en cause, en deuxième lecture, étant 
donné qu'il fut alors inscrit à l'ordre du 
jour so réserve qu'il n'y ait pas Gé- 
bat. 

Il reste qu’en ce qui concerne les carac- 
léristiques du combat il y aurait certaine- 


ment des réserves à formuler, Et, à cet 
égard, il faudra prendre les contacts né- 
cessaires pour mettre au point le règle- 
ment d'adimioistration publique; car nous 
ne devons pas oublier que la caractéris- 
tique du combat dans la clandestinité n’est 
pas le fait d'avoir agi les armes à la 


main. Dans certains cas, il était au con- 
tra re tres pru ler de n'en pas porter, Il 
nous faudra, alors prendre de nombreu- 


‘ 


pour interpréter la loi, aux débats du 
Conseil de la République, je crains que 
ne surgissent quelques difficuités. 


Il est d’autres problèmes, moins impor- 
tants en apparence, mais cependant gra- 
ves, en réalité, qu'on traite habituelle- 
ment avec une légèreté — j'allais même 
dire « un manque de pudeur » — qui 
heurte singulièrement l'opinion publique, 
je veux parier, notamment, du respect dû 
aux morts et à leurs familles, à l’occasion 
du transfert des corps. 


IL est inadmissible, par exemple, qu'on 
réponde à une veuve ou à de vieux pa- 
rents qui demandent la restitution d’un 
corps, après le délai réglementaire, ou 
réclament des indemaités compensatrices 
parce que le transfert à été effectué par 
leurs soins prématurément, qu'en droit 
leur requête n’est pas fondée. Il faudrait 
comprendre, une bonne fois, que les dis- 
cussions juridiques ne sont pas de mise 
autour des cercueils. 


Sur Ja façon dont les familles sont 
averties à l'occasion des décès survenus 
au des transferts de corps, il y aurait 
aussi, certes, les réserves à formuler. 


Cette remarque, monsieur le ministre, 
m'amène à vous parler de lIndochine, où 
ie viens de passer trois semaines avec cinq 
de nos collègues. La question est sérieuse. 
Et je change de ton pour dire y me est 
intolérable — comme c'est le cas fréquem- 
ment — qu'on laisse insulter des enfants 
de France qui tombent chaque jour pour 
une noble cause. (Très bien! très Lien! au 
centre et à droite.) 


Ces + “re atteignent douloureusement 
les familles dans le sacrifice qu'elles ont 
généreusement consenti. Cela doit cesser, 
et cesser tout de suite! (Vifs applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 


I ne faut pas laisser insulter davantage 
ceux qui continuent à se batire dans des 
conditions particulièrement difficiles 
(Très bien! tres Lien! au centre) et dont 
l'idéal et les impératifs catégoriques sont 
certainement dignes de ceux de leurs 
ainés, qu'il s'agisse des anciens combat- 
tants de 1914-1918 ou de ceux de 1959-1945. 


Celle jeunesse qui se bat magnifique- 
ment — je l'ai vue — pour assurer la paix 
dans le monde, et pour nulle autre cause, 
ne relève sans doute pas, monsieur le mi- 
nistre, de votre compétence. Mais n'oubliez 
pas que chaque combattant d'Indochine 
veut, d'une minute à l’autre, devenir votre 
« ressortissant », En tout état de cause, 
lorsque ces jeunes hommes auront cessé de 
combattre, ils seront d'anciens combat- 
tants et, par conséquent, viendront grossir 
nos effectifs. : 


M. Robert Bétolaud, ministre des anciens 
combatlants et victimes de la querre. Vou- 
lez-Vvous ne permettre de vous interrom- 
pre ? 


M. Emile-Louis Lambert. Je vous en prie, 
monsieur le ministre. 


M. le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre. Sur ce point, je 
vous rappelle que je suis allé récemment 
à Toulon où arrivaient les premiers corps 
ramenés d’Indochine. J'y ai prononcé un 
discours dont je crois né cp dire que, 
dans le ton et dans le fond, il vous don- 
nait pleine satisfaction et apportait aux 
combattants d'Indochine la marque de l’at- 
tachement du Gouvernement et de sa vo- 
lonté de les soutenir et de les défendre. 
Ce discours a été prononcé au nom du Gou- 
vernement tout entier. Il engage le Gou- 


C'est dire que je réprouve, autant 
vous, des campagnes qui sont abominah es 
et qui déshonorent ceux qui les mènent. 
(Applaudissements à droite et au centre 


M. le rapporteur spécial. Voniez-vous me 
ermettre de vous interrompre, Monsieur 
mbert ? 


M. Emile-Louis Lambert. Volontiers. 


M. le rapporteur spécial. Nos camara. 
des qui se battent en Indochine méritent 
toute notre admiration. Mais ceux qui, der. 
rière eux, salissent la France, rue Catinat 
ou à Hanoï, doivent être chassés d'Indo. 
chine comme ils le méritent. 


x 


Vous savez à qui je veux faire allusion. 


M. Emile-Louis Lambert. Monsieur le mi. 
nistre, le. discours que vous avez prononcé 


à Toulon a été hautement apprécié par 


l'opinion publique. 

Quant à vous, monsieur rt permet. 
tez-moi de préciser que je n'ai fait qu'ex- 
primer en d'autres termes, ce que vous 
venez, si judicieusement, de déclarer. 

Il faut faire cesser ces manœuvres, met. 
tre un terme aux insultes qui sont lan- 
cées à ceux qui se battent pour une cause 
qui est une noble cause. 

Quoi qu'il en soit, j'en apporte ici le 
témoignage, les combattants d'Indochine 
sont animés par un magnifique idéal et je 
souhaite aux Français de la métropole un 
moral à l'échelle du leur. 


M. le rapporteur spécial. A condition que 
le moral de ces combattants ne soit pas 
sali et diminué par les embusqués qui pro- 
fitent d'eux dans certaines villes d’Ido: 
chine. 


M. Emile-Louis Lambert, Après vous, du 
haut de cette tribune, je leur dis toute 
mon admiration. 

Pour cenciure, je reprendrai le parallèle 
qu'a établi, il y a un instant, M. Darou 
entre ceux qui ont été atteints dans leurs 
biens et ceux qu'ils l'ont été dans leur 
chair. 

Au cours de certains débats, notamment 
lors «de la discussion du projet de loi sur 
le prélèvement exceptionnel, j'ai entendu 
des déclarations extrèmement émouvantes 
sur le sort des sinistrés pour fesquels on 
ne fera jamais trop, pour lesquels on ne 
fera jamais assez. 

Mais après M. Darou, je veux dire que 
lorsque je vois compter jusqu'à la der- 
nière tuile, lorsque je vois des techni- 
ciens, des spécialistes estimer, en lon- 
gueur, en largeur et en hauteur les dégäts 
matériels de toute nature subis par les 
sinistrés du chef de la guerre, je ne peux 
m'empêcher de penser qu’il est infiniment 
regrettable d'une quatrième dimension, 
celle du cœur, ne permette pas d’évaluer 
d'une façon plus ne et surtout plus 
humaine, la perte d'un mari, d’un enfant 
ou d'un père. (Applaudissements au cen- 
tre, à gauche et à droite.) 


M. le président, Ia parole est à M. Tou- 
chard. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. Auguste Touchard, Mesdames, mes 
sieurs, j'interviens sur un sujet brûlant 
d'actualité, 

Une grande émotion s'est emparée des 
organisations d'anciens combattants et de 
victimes de la guerre, à l'annonce que de 
grands mutilés allaient être expulsés du 
centre Eugène-Napoléon, 254, rue du Fau- 








ces précautions. En effet, si l'on se réfère, | 


vernement tout entier, 
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L est à noter que ce cenire d'éducation 
tnctionnelle et professionnelle est unique 
en France. C’est une œuvre remarqua le 
qu'il eût fallu encourager et, naturelle- 
ment, développer. % 

pans ce centre, grâce à une méthode 
nouvelle, fondée sur des principes moder- 
nes de mécanothérapie active des plus 
sumples, de grands mutilés de la guerre 
1039-1945 ne se considèrent plus comme 
des ètres diminués, ni comme des invali- 
des définitifs. Ces mutilés peuvent facile- 
went reprendre leur place dans la société, 
tn: professionnellement que moralement. 

[A1 rééducation fonctionnelle est une 
récducation physique qui ve peut s’appli- 
quer qu'à des mutilés qui désirent ardem- 
men faire disparaître au maximum leurs 
mulilations aux yeux de leurs concitoyens, 
ant au point de vue fonctionnel qu'au 
point de vue esthétique. Il s’agit, en dé- 
fitive, de leur rendre ieur potentiel tra- 
val en les dirigeant, non diminués, vers 
de: professions qui répondent à leur état, 
de leur redonner le goût de vivre. 

Nous avons assisté, ces derniers jours, 4 
des manœuvres, à des brimades dirigées 
contre ces grands mutilés de guerre qui, 
adruinistrativement, sont expulsés du cen- 
tre Eugène-Napoléon. La presse unanime. 
d'ailleurs, s'est dressée contre les mesu- 
re inhumaines que l’on a prises contre 
ces mutilés de guerre. 

Je précise que les mutilés du centre 
Eusene-Napoléon ne mènent pas la lutte 
uniquement pour eux, Iñais aussi pour 
tous les mutilès hébergés dans les hôpi- 
tiux — principalement dans les hôpitaux 
parisiens — qui attendent leur rééduca- 
tion fonctionnelle, 


Permettez-moi de présenter un bref his 
torique de l'hôpital Eugène-Napoléon, afin 
que l’Assemblée puisse juger en toute 
connaissance de cause. 

L'hôpital complémentaire Eugène-Napo- 
léon fut créé le 16 mars 1945, et servit, 
dés son origine, de centre complémentaire 
pour les hôpitaux militaires de la région 
parisienne. De nombreux invalides et am- 
putts y affluèrent, en raison de la proxi- 
_ des centres d’appareillage et de ré- 

Le 26 août 1945, une note émanant de 
la direction du service de santé décida 
que l'hôpital complémentaire Eugène- 
Nepoléon serait désormais un centre de 
rééducation fonctionnelle. 

La salle de rééducation fonctionnelle qu: 
F\ trouve encore actuellement y fut ins- 
lallée, à l'exemple de ce qui avait été 
fait & Londres, au Queen Mary's hospital. 
Celte salle de rééducation fut inaugurée 
le 18 octobre 1945. Plus d'un millier de 
Miutlés y passèrent et retirèrent le plus 
£rand bien des soins qui leur furent pro- 
disués. Quelques-uns y bénéficièrent de 
!: rééducation professionnelle, dont un 
sai fut tenté, parallélement à la réédu- 
Cauon physique. 

L'hôpital Eugène-Napoléon est installé 
dans des locaux de appartiennent à la 
vie de Paris et il est destiné à abriter 
un crphelinat géré par les sœurs de Saint- 
Vincent-de-Paul. 

À la fin de la guerre, lorsque la plupart 
des Se ee furent levées, les proprié 
laires de cet établissement réclamèrent, à 
iusie titre, leur bien. 

Le 17 juillet 1946, le 
tes ordonna la mainlevée de réquisi- 
[On Mais, après étude de la question, la 
à 


ministre des 


uation spéciale de l'hôpital complémen- 
‘aire Eugène-Napoléon justifia un sursis 
à Sa fermeture, 





Cependant, dès le 15 octobre 1946, le 
ministre des armées ordonna l'évacuation 
des mutilés du centre Eugène-Napoléon à 
l'hôpital militaire Bégin, dans lequel une 
baraque avait été construite — pour y 
installer une salle de rééducation fonc- 
tionnelle — par une commission spéciale 
médicale du ministère de la guerre. 


Le 9 novembre 1946, une tentative 
d'expulsion eut lieu contre les mutilés. 
Les mutilés du centre Eugène-Napoléton 
demandèrent à leur médecin-chef, 
decin général Imbert, d'expliquer au mi 
nistre des armées l'intérêt qu'il y avait 
pour eux à rester à Eugène-Napoléon 
pour terminer leur rééducâtion fonc- 
l'onnelte. Le ministre des armées accorda 
un nouveau sursis. 


Mais, en février 1947, ancun nouveau 
mutilé ne fut admis à l'hôpital complé- 
mentaire et le personnel médical, qui 
comprenait plusieurs infirmières —- il y en 
avait plus de dix en 1945 — fut réduit 
eu à peu jusque vers la fin du mois 
e décembre 1947, date à laquelle la der- 
nière infirmière quitta l'hôpital et ne fut 
plus remplacée. 

A l'heure actuelle, l'autorité militaire 
doit exéeuter un jugement d'expulsion des 
locaux de l'institution Eugène-Napoléon, 
rendu en référé à la date du 19 mai 1947. 


La direction du service de santé a prévu 
alors le transfert des mutilés du centre 
Fugène-Napoléon à l'hôpital Villemin. La 
baraque qui avait été installée à l'hôpital 
Bégin fut transportée, morceau par mor- 
ceau, à l'hôpital Villemin, et les hospi- 
talisés du centre Eugène-Napoléon furent 
invités à quitter les lieux pour le 10 dé- 
cembre 1947. 


Cette nouvelle leur parvint le 27 novem- 
bre 1947. À cette date, estimant le centre 
de rééducation en danger, les mutilés for- 
mèrent un comité de défense de leurs in- 
térêts el, avec l'approbation de leurs 
camarades hospitalisés, les membres de ce 
comité entreprirent la lutte qu'ils mènent 
encore aujourd'hui, 


Ces mutilès ont adressé, les 27 et 28 no- 
vembre 1947, un appel aux anciens com- 
battants et une lettre aux ministères imé- 
ressés. La lettre est du 28 novembre: elle 
constitue une charte à laquelle on peut se 
référer pour définir la position des mutilés 
de guerre de l'hôpital complémentaire 
Engène-Napoléon. 


Le 10 novembre 1947, un nouveau sursis 
fut accordé, Le conseil municipal de la 
ville de Paris, en tant que gérant de l'ins- 
tallation Eugène-Napoléon, émit le vœu, 
le 22 décembre 1947, que les mutilés ce 
guèrre du centre Eugène-Napoléon ne 
soient pas évacués avant qu’un centre na- 
tional de rééducation fonctionnelle et pro- 
lessionnelle fût créé à leur intention. 

Cependant, le 16 février 1948, alors que 
les mutilés du centre venaient d'envoyer 
une lettre circulaire à tous les membres 
de l’Assemblée nationale pour leur faire 
connaître leurs desiderata, un nouvel or- 
dre de fermeture leur parvint, signifié par 
là direction du service de santé de la 
{re région militaire, les invitant à nouveau 
à quitter les lieux pour aller s'installer, 
les uns à l'hôpital Villemin, les autres à 
l'hôtel des Invalides. Cette évacuation de- 
vait être faite le lendemain 17 avril. 

La solution Villemin ne leur parut pas 
possible du fait que cet hôpital est mili- 
taire et qu'il n’a rien de commun avec un 
centre de rééducation fonctionnelle. Il et 
est de même, d’ailleurs, pour la baraque 
en bois, venue de l'hôpital Bégin, qui est 
toujours la même. . 

“x 


_— 


e mé-' 


D'autre part, la solution de l'hôtel des 
Invalides ne pouvait pas être envisagée à 
ce moment, du fait que les quatorze pièces 
proposées n'étaient pas encore aménagées 
et que des services du ministère des forces 
armées lès occupaient encore. 

De plus, l'avis émis par le conseil muni- 
cipal de la ville de Paris, le 22 décembre 
1947, n'avait pas été respecté, puisqu'au- 
cun des membres de la commission spé- 
ciale, désignée par le conseil municipal 
pour s'occuper de la question du centre 
Eugène-Napoléon, n'avait élé averti de ce 
nouveau transfert. 

D'autre part, il ne pouvait être question 
pour les mutilés de se laisser disloquer, 
car c'eût été la fin du futur centre de réé- 
ducation fonctionnelle et professionnelle, 
qu'ils avaient demandé pour tous les mu- 
tilés de la guerre. 

A ce moment, les mutilés de guerre on$ 
pris contact avec de nombreuses associa- 
tions d'anciens combattants et victimes da 
la guerre ét, le 2 mars 1948, une commis- 
sion de défense du centre de rééducation 
fut constituée, dans "laquele sont repré: 
sentées les plus importantes associations 
d'anciens comlattants et de mutilés de 
guerre. 

A nouveau, le 22 et le 25 mars 1948, le 
conseil municipal de Paris s'est intéressé 
à la question et ses membres se sont mis 
d'accord, à l'unanimité, pour émettre le 
vœu que soit créé, à l’intérieur de l'hôte} 
des Invalides, pour le 1% juin 1948, un 
centre national de rééducation fonction- 
nelle et professionnelle. 

Je voudrais aborder maintenant d'autres 
points : 

Le 21 avril 1948, le central téléphonique 
installé au bureau des entrées est enlevé 
sans aucun motif. 

Le 27 avril 1%48, le légionnaire Keitler, 
17 ans de service, est expulsé avant que 
sa rééducation fonctionnelle et profession- 
nelle ne fût terminée. 

Le 28 avril 1948, deux grands paraplé- 
giques de l'hôpital militaire Begin, voyant 
leur traitement médical terminé, viennent 
ensemble au centre Eugène-Napoléon après 
avoir fait en vain de nombreuses de- 
mandes d'admission dans un centre de 
rééducation fonctionnelle. 

Le 8 juin 1948, M. Vigour André, prison- 
nier de guerre rapatrié, amputé double 
des membres inférieurs, relevant de l'arti- 
cle 64, demande son admission au centre 
Eugène-Napoléon. Celle-ci lui est refusée 
et, depuis ce jour, il vient sç faire réédu- 
quer clandestinement, 

Le 7 juillet 1948, Jean-Claude Fargette, 
âgé de 11 ans, amputé des membres inté- 
rieurs, relevant aussi de l’article 64, de- 
rnande son admission an centre Eugène- 
Napoléon pue rééducation fonctionnelle 
et appareillage. Là encore on refuse de 
l'accepter dans ce centre. 

Le 4 octobre 1948, le parachutiste Pute- 
lat, blessé au bras droit, se présente à 
la place de Paris, à l'expiration de sa 
convalescence, afin de demander son 
admission dans un centre de rééducation. 
Le médecin commandant de la place de 
Paris lui donnant le choix entre le centre 
Eugène-Napoléon et l'hôpital Villemin, le 
parachutiste Putelat choisit le centre 
-Eugène-Napoléon. L'administration de ce 
centre refuse son admission et il est dirigé 
sur l'hôpital militaire Villemin. À 

Revenons maintenant, monsieur le mt. 





uistre, aux faits actuels: 

Dès le 30 avril, des mesures d'expulsion 
he 
devaient être prises contre ces mutikés 
et je aois dire tout de suite que, bien sou. 
vent, différeuts collègue ont intervenus 
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dans cette Assemblée pour déclarer que le 
centre de rééducation fonctionnelle et pro- 
fessionnelle d'Eugène-Napoléon était un 
tout. Nous ajoutions que, puisqu'il fallait 
remettre les locaux entre les mains de 
teurs propriétaires, il était nécessaire que 
les pouvoirs publies trouvent des locaux 
adéquats permettant la rééducation fonc- 
lionnele des grands mutilés, 

Ce centre Eugène-Napoléon étant un tout, 
sous avons répété qu'il fallait le trausférer 
avec son matériel, son personnel et les 
mutilés dans un autre centre national de 
rééducation fonctionnelle. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Expliquez-nous 
done pourquoi le centre Eugène-Napoléon 
est un tout ? 


M. Auguste Touchard. Monsieur le mi- 
uistre, vous n’ignorez pas que les mutilés 
ont participé à l'instauration de ce centre, 
qui est unique en France, Disperser les 
wutilés, hommes et femmes, qui s’y trou- 
vent, c'est comprorneltre l'œuvre laut en- 
ticre. 

L'évacuation fut ensuite prévue sur Va- 
Cassy, à Saint-Maurice, où un centre aurait 
été créé, Le centre était inexistant et les 
locaux prévus ne pouvaient être adaptés à 
une rééducation fonctionnelle - quelie 
er fût. Les associations de mutilés et 

‘anciens combattants se sont refusés à 
cette évacuation dont, en définitive, le 
but principal était l'assassinat du prineipe 
de la rééducation fonctionnelle. 

On enregistre ensuite une visite de M. le 
ministre des anciens combattants au ceu- 
tre Eugène-Napoléon le matin du 2 mai. 

Vous avez alors promis aux mutilés deux 
cents lits à l'Hôte] des Invalides, monsieur 
le ministre. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Je n'ai jamais 
fait cette promesse, C’est totalement faux. 

M. Auguste Touchard. Volre promesse, 
mowsicur le ministre, vous ne lavez pas 
tenue. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Parce que je ne 
l'ai Das fait 


laite, 


M. Auguste Touchard. Le G mai, nou- 


El . 


velle tentative d’expulsion. Les associa- 
tions d’anciens combattants et même toute 
la population, se sont révoltées devant 
cette façon de procéder. 


Comme vous le savez, M. Ramadier, mi- 
nistre de la défense nationa'e, signa le 
G mai 1949 une décision ainsi conçue: 
« Toutes dispositions ayant été prises par 
M. le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre pour assurer le re- 
classement immédiat des mutilés du cen- 
tre Fugène-Napoléon, cet établissement 
sera fermé le lundi 9 mai 1949, à neuf 
heures du matin ». 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, C’est parfaite- 
nent exact, 


M. Auguste Touchard. Fn conséquence, 
le 6 mai, nouvelle tentative d'expulsion 
le mutilés 


Puis, le 9 mai, on récidive en envoyant 

* place des cars de police, des ambu- 
lances, des inspecteurs, la voiture radio, 
en ot tout le matériel nécessaire pour 
À xpuls » des 67 mutilée qui 

L L | ] Nap }= 





En délinitive, depuis le 9 mai, le centre 
est administra‘ivement fermé. Le person- 
nel est retiré. Les mutilés restent sans 
soins, sans vivres. Et, même, la clé de 
l'armoire à pharmacie a €été emportée. 

Une demande d'audience a été adresste 
à M. le président du conseil pour Jui in- 
diquer les faits qui se passaient au centre 
Eugène-Napoléon. Aucune réponse m'est 
encore parvenue. | 

Ne pensez-vous pas, monsieur le mi- 
nistre — c’est particulièrement l’objet de 
mon intervention — qu'il faudrait très ra- 
pidement créer un ou piusieurs centres de 
rééducation fonctionnelle et profession- 
nelle ? 

Cette création est très urgente. En effet, 
il y a non seulement ces 67 mutilés du 
centre Eugène-Napoléon, mais aussi des 
centaines d’autres mutilés, y compris ceux 
qui, de retour d’Indochine, attendent dans 
les hôpitaux parisiens pour être rééduqués 
fonctionnellement. 


M. le ministre des anciens combattants 
et 2 ange de la guerre. Ce nest pas 
exact. 


M. Auguste Touchard. Vous ne pouvez 
pas, tout de même, laisser ces mutilés 
romme des épaves! Ce serait indigne non 
seulement de vous, mais aussi de notre 
“ouvernement et de l’Assemblée nationale 
tout entière. 

Ces procédés employés contre des grands 
mutilés de guerre sont inhumains. 

Deux hommes ont illustré la tribune du 
Parlement: Georges Clemenceau et Ray- 
mond Poincaré. Je suis sûr que, jamais, 
ils n'auraient agi envers des mutilés 
comme le fait le gouvernement actuel, 
c'est-à-dire en expulsant ces mutilés. 

Notre pays à besoin d'un centre de 
réédueation. Les mutilés sont très nom- 
breux, dispersés dans lous les hôpitaux, 
Il est nécessaire que l'Etat mette leur 
disposition un centre digne d’eux, où ils 
pourront trouver les soins qui leur sont 
nécessaires. pe 

Dés locaux, à l'Hôtel des Invalides, sont 
affectés à différents services de la guerre, 
des beaux-arts et d'autres administrations. 
It serait donc possible de créer un centre 
à l'Hôtel des Invalides où serait transféré 
le centre Eugène-Napoléon. (Applaudisse- 
ments à l'extrème gauche.) 

C'est là, je crois, actuellement, la meil- 
leure solution. 


M. Albert Petit. 
nous ! 


Ils ont des droits sur 


M. Auguste Touchard. J'ajoute que tontes 
les associations sont solidaires des mutilés. 
L'office départemental de la Seine leur 
apporte son arpui. 

Je voudrais ici faire une remarque. Je 
sais que M. le ministre des anciens com- 
battants va me répondre que des mutilés 
dont les taux d'invalidité sont de 
40 p. 100... 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, Ou même de 
25 p. 100. 


M. Auguste Touchard. ..ou même de 
2% p. 100, n'ont pas besoin de la rééduca- 
tion fonctionnelle, C'est possible, mon- 
sieur le ministre. En tout cas, c'est la 
commission médicale qui est habilitée 
pour juger de ces cas. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. C'est ce qu'elle 


a fait, 





| 


M. Auguste Touchard. ct non 
parlementaire que je suis. | A 

Quoiqu'il en soit, on constate deyris 
trois ans June carence totale des. pouvoirs 
publics qui 1’ont pas examiné la question 
de la création d’un ou plusieurs centre 
de rééducation fonctionnelle. 

Je voudrais nter une autre oser. 
vation. I: est à noter que c’est toujows 
aux environs de la commémoration ds 
fêtes de la victoire, 11 novembre 
8 mai, que des mesures d'expulsion cont 
prises contre les mutilés. Si e’est là 
reconnaissance du Gouvernement envers 
ceux qui se sont battus pour le salut de 
leur patrie, nous ne pouvons étre d'a. 
cori avec lui! 

Je l'ai dit et nous pouvons le relie 
une fois de plus, il faut créer des centres 
de rééducation fonctionuelle et profss. 
sionnelle. 


Es attendant cette création, je vous de. 
mande, monsieur le ministre: qu'ailez. 
vous faire de ces 67 mutilés de guens 
qui sont au centre Eugène- 1 

Vous savez bien qu’à l'heure aetuell: 
ils ne vivent que de la solidarité de toutes 
les organisations d'anciens combattants et 
victimes de la guerre — je dis bien: d 
toutes. Je pense que vous devez vous 
attacher à trouver des locaux pour qu'en: 
fin on puisse pr rationnelleme:t à 
la rééducation fonctionnelle de ces granis 
mutilés. 

En tout cas, em atiendant que va 
trouviez les locaux nécessaires, nous pen. 
sans qu'il faut maintenir le centre Er: 
gène-Napoléon, permettre aux muñilés de 
recevoir les soins que nécessite leur ‘at 
et en fini avec ces scandales et avec ls 
brinades dont sont l'objet les mutilés, qu 
ne sont pas des indésirables, (Applaudisst 
mets à l'extrême gauche.) 


M le président. La parole est à M. Der. 
taich. 


M. Mohamed Bentaieb. Monsieur le rm: 
nistre, je désire attirer votre attention 
su? un point très particulier. 


Au moment des plus durs combats de 
1939-1940 en Alsace, notamment sur + 
Rhin, des soldats grièvernemt blessés on! 
été abandonnés par leur chef de corps °! 
recueillis par d'autres unités du fait des 
circonstances, Certains sont invalides à 
40 p. 100, voire. à 60 p. 100. 

Abandonnés par leur chef de corps, 9 
la suite, ils ont été oubliés et n’ont reçu 
ni les récompenses ni les citations ni le 
décorations attribuées à Jeurs esfnar2des 
dont les exploits avaient pu étre rapportés 
par leurs chefs. 

Us ont pourtant des droits égaux à cut 
honurés. 

Vous les avez vus défiler devant voi 
en Algérie. C'est pourquoi je me pere 
d'appeller votre attention sur leur cas. 

Voici ma seconde observation, Vous c02 
naissez, monsieur le ministre, l& eitu:ti02 
des musulmans en Afrique du Noïd. 0”, 
les anciens combattants musulmans ‘7 
chent actuellement 500 franes par time 
tre. Certains sont âgés de 65 ans où à 
70 ans, d’autres sont invalides et la plu 
part n’ont pas de métier. Vous imagn4 
combien il leur est difficile de vivre 21° 
500 francs tous kes trois mois. 


Cependant,” aueun musulman fr2%° 
d'Algérie n’a refusé son concours dans À 
lutté contre l'ennemi, au moment où # 
France se trouvait en danger, 


$ 
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Je me demande pourquoi — tous nos 
anis sont certainement unanimes à penser 
comme moi — alors que, dans les tran- 
chées, nous avions les mêmes droits à 
mourir pour la France, lorsqu'il s'agit des 
pensions, On Se contente de faire des pro- 
muesses aux anciens combattants musul- 
mans dont la situation demeure précaire. 


Pourtant, l’article 2 du statut de l’Algé- 
rie stipule que les Algériens sont citoyens 
francais comme leurs frères de la métro- 
pole. 

Sans doute, la solution dépend-elle du 
ministère de la défense nationale. I n’en 
est pas moins que des Musulmans tou- 
chent 1.000 francs par mois, alors que 
leurs anciens camarades de combat de la 
wctropo'e touchent quatre fois plus. 


re telle situation ne peut durer: elle 
est très préjudiciable au moral des popu- 


halions. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre, mon cher 
collègue ? 


M. Mohamed Bentaieb. Je vous en prie, 
monsieur le ministre, 


M. le ministre dés anciens combattants 
et victimes de la guerre. Je voudrais dis- 
siper une équivoque. Bien entendu, je ne 
méconnais en aucune manière l'impor- 
tauce du problème que vous évoquez. Seu- 
lement, je dois vous rappeler que le mi- 
nistère des anciens combattants s'occupe 
uniquement de la liquidation des pensions 
d'invalidité, Or, en ce qui concerne ces 
pensions, le taux, est absolument le même 
en Algcrie que dans la France mctropo- 
ditdiiic, 
la différence qui existe entre l'Algérie 
e! la France métropolitaine porte sur les 
pensions de retraite des anciens militaires 
de carrière, et c’est une question qui ne 
concerne nullement le ministère des an- 
cens combattants, mais uniquement le 
Hinisière de la défense nationale, 


M. Mohammed Bentaïeb. Je vous remer- 
cie, monsieur le ministre, 


Seulement, on a bien fixé des pourcen- 
liges, mais les pensions ne sont pas en- 
core liquidées. dusqu'à présent, les inté- 
réssés n'ont rien touché. 

Comme je l'ai déjà fait les années précé- 
dentes, je voudrais, à nouveau, altirer vo- 
Ue attention sur la situation des anciens 
CCnbattants musulmans français, 


Fn dépit des assurances les plus formel- 
les, en dépit même des textes, cette éga- 
Jité absolue des pensions, prévue à l'ar- 
ticie 2 du statut de l'Algérie, est loin d'être 
réalisée entre les anciens combattants de 
Slatut métropolitain et leurs frères mu: 


Sulmans, 


._Permettez-moi de vous demander si cette 
Slluäilion va durer encore longtemps. 
Laissez-moi me faire l'interprète de ces 
Milliers de loyaux citoyens qui ont versé, 
Sans hésiter, leur sang pour la France et 
AU, Inaintenant, ne connaissent, pour 
toute récompense, que la détresse morale 
el la misère matérielle, 
Le Gouvernément se doit de remplir un 
devoir d'humanité. Je voudrais, monsieur 
le ministre, que vous puissiez vous rendre 
Comple sur place du dénuement de ces 
äCiens combattants dont les pensions sont 
devenues de véritables aumônes. Mais c'est 
aussi un devoir d'équité, de stricte justice 
Au S'impose à yous, 





Je veux espérer que, cette année, la 
voix de ces nulliers d'anciens combattants 
pourra être entendue. Je souhaiterais que 
vous puissiez, maintenant, nous donner 
tous les apaisements qui s'imposent, et 
que la réalisation de cette égalité des pen- 
sions soit rendue effective dans le plus 
bref délai, Je vous en remercie à l'avance, 
monsieur le ministre, au nom de tous mes 
frères musulmans. (Applaudissements au 
centre et-à gauche.) 


M. le président. L'Assemblée voudra 
sans doute renvoyer la suite du débat à la 
prochaine séance ? (Assentiment.) 
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INSCRIPTION D'OFFICE A L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. Dans la séance du 17 mai 
1949, M. le président du conseil a déposé, 
avec demande de discussion d'urgence, un 
projet de loi relatif au transfert au Pan- 
théon du corps du pèré de Victor 
Schælcher. 


‘11 


J'ai recu de la commission de l'éduca- 
tion nationale un avis d'accepfation de 
l'urgence. 


Conformément au paragraphe {+ de l'ar- 
ticle 63 du règlement, l'urgence est ac- 
quise de plein droit. 


En outre, “la commission m'a fait con- 
naître qu'elle était prèle à rapporter verba- 
lement. 


La discussion d'urgence est inscrite, d’of- 
fice, en tête de l’ordre du jour du prochain 
jour de séance. 


em Les 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, Demain, jeudi 19 mai, 
à neuf heures et demie, première séance 
publique : 


Discussion d'urgence du projet de loi 
relatif au transfert au Panthéon du corps 
du père de Victor Schoelcher (n° 7157). 


Suite de la discussion du projet de loi 
portant répartition de l'abattement global 
opéré sur le budget des anciens combat- 
lants et victimes de la guerre par la loi 
n° 48-1992 du 31 décembre 1948 «n°5 6225- 
6522-7055. — M, Charles Barangé, rappor- 
teur général. — Rapporteur spécial 
M. Aubry). 


Discussion: 1° Du projgt de loi por- 
tant aménagement de la taxe locale addi- 
tionnelle aux taxes sur le chiffre d'affai- 
res; 2° de la proposition de loi de M. Eu- 
gene Rigal tendant à instituer au profit 
des départements et des communes une 
taxe locale frappant les ventes à la con- 
sommation et Ve prestations de service, 
obligatoire dans toutes les communes, au 
laux uniforme de 2 p. 100 (en remplace- 
ment des articles 250 et 251 du décret 
n° 48-1986 du 9 décembre 1948) (n°s G648- 
6624-6022, — M, André Guillant, rappor- 
teur), / 


A quinze heures, deuxième séance pu- 


blique : 


Vote de la proposition de loi de M. Per- 
nard Lafay, sénateur, tendant à permet- 
tre la pratique de la grefle de la cornée 
grâce à l'aide de donneurs d’yeux, volon- 








taires (n°* 5076-6913. — M. Cordonnier, 
rapporteur). (Sous réserve qu'il n'y aif 


pas débat.) 


Vote de la proposition de loi de M. Schaff 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
compléter l'ordonnance du 21 avril 1945 
sur Ja nullité des actes de spoliation 
accomplis par l'ennemi ou sous son con- 
trôle (dispositions tendant à modifier l'ar- 
ticle 18 de l'ordonnance du 21 avril 1945) 
(n° 6724-6961. — M. Mondon, rapporteur), 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas Kbat.) 

Suite de la discussion des affaires ins 
érites à l'ordre du jour de la première 
séance. 

Il n'y a pas d'observation ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé, 
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DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le garde 
des sceaux, ministre de la justice, un pro- 
jet de loi complétant l'article 39 de la lol 
du 29 juiilet 1881 sur la presée. 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 7189, distribué et, s'il n y a pas d’'o 
position, renvoyé à la commission de # 
justice ct de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre de la France 
d'outre-mer un projet de loi tendant à 
ralifier le décret du 22 mars 1949 approu- 
vant une délibération prise par le conseil 
d'administration du Cameroun du 29 ce 
tobre 1948 demandant la modification des 
articles 43 et 44 du décret du 17 février 
191 relatif au fonctionnement du service 
Ces douanes dans ce territoire. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
a° 7191, distribué et, s'il n y a pas d’op- 
position, renvové à la commission ces 
afluires économiques. (Assentiment.) 


— 12 — 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recn de Mine Fran 
cine Lefebvre une proposition de loi tens 
dant à fajre bénéficier des allocations de 
chômage les travailleurs sans emploi 
quelle que soit la localité dans laquelle ils 
résident. 

La proposition de loi imprimée 
sous le n° 7188, distribuée et, s'il n'y à 
pas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion du travail et de la sécurité sociale 
(Assentiment.) 


sera 


J'ai recu de Mme Francine Lefebvre une 
proposition de loi portant codificalion des 
textes sur le chômage et modification de 
certaines de ieurs dispositions, 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 7190, distribuée et, s’il n'y à 
pas d'opposition, renvoyée à la commise 
sion du travail et de la sécurité socials, 
(Assentiment.) 


J'ai recu de M. Wasmer et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à modifr® s'article 39 de la loi du 
29 juillet 1881 sur la liberté de la presse 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 7192, distribuée et, s’il n'y à 
pas d'opposition, renvovée à la commise 
sion de la presse. (Ass nitmei l.) 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU #8 ‘MAI 49:9 





DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Serre 
ane propasition de résolution tendant à 
wwviter le Gouvernement à organiser da 
commémoration solennelle du ‘cinquan- 
tièm>: anniversaire de la victoire de Kous- 
seri ct de Ha réunion en un seul bloc des 
trois Afriques françaises. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 198, distribuée et, s'il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des territoires d’outre-mer. (4ssen- 
timent.) 

J'ai reeu de M. Patinaud et plusieurs de 
ses collègues, un proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 

rendre d'urgence les mesures qu'impose 

a situation angoissante des chômeurs to- 
taux et partiels. 

La proposition de résolution sera impri- 
mce sons le n° 7194, distribuée ct, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du travail ct de la sécurité sociale. 
{Assentiment.) 
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DEPOT D'UH AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par 
ÿ. le encae-qne du Conseil économique, un 
avis donné sur la proposition de loi de 
M. Gazier et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à préciser les pouvoirs des comités 
d'entreprise et à permettre une meilleure 
application de l'ordonnance du 22 février 
1945 modifiée par la loi du 146 mai 1946 et 
par la loi du 7 juillet 1947 (n° 6611). 

L'ayis sera imprimé sous le n° 719% et 
distribué, 

Personne ne demande la paroïe 2... 

La séance est levée, 

(La séance est levée à dix-huit heures 
cinquante-cinq minutes.) 

Le che] .du service de la sténographie' 
de l’Assemblée malionale, ; 
PAUL Laissy. 





Modifications aux listes électorales 
des membres des groupes. 


GROUPE COMMUNISTE 
(165 membres au lieu de 164.) 


Ajouter 


le nom de Mme Claeys (Isa: 
belle). 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à 
la discussion d'urgence demandée par 
M. Duveau pour sa proposition de doi 
tendant à ouvrir un deuxième crédit «de 
850 millions ‘de francs en vue de com- 
pléter les secours accordés à titre d'avan- 
ces sur dommages aux victimes de l'in- 
surrection malgache. (N° 7015.) 


Paris, le 17 mai 1919, 
Monsieur le président, 

Vous avez hien voulu me communiquer la 
dernmande de discussion d'urgence déposée au 
débt de la séance du 12 avril 4949 par M. Du- 
veau pour sa proposition de loi tendant à 
ouvrir un deuxième crédit de 850 millions de 
francs en vue de compléter les secours accor- 
dés à titre d'avance sur tnmmages aux wic- 
times de l'insurrection maälgache. 

J'ai l'honneur dé vous faire connaître que 
le Gouvernerment à déposé sur le bureau de 
l'Assemblée natior:ale au mois de décembre 
dernier un projet de loi qui tend à assurer 
définitivement la réparation des dommages 
causés aux personnes dt aux biens par l'in- 
surrection malgache, 

Dans ces eonditions, le Gouvernement ne 
peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard 
de la demande de discussion d'urgence dé- 
posée par M. Duveau, k 

Je vous prie d’agtéer, monsieur lc président, 
l'assurance de mo très haute considération. 


Signé: QUEUE. 





ANIS MOTIVE DE L'OPPO8FFION 


formulée par M. le président .:u conseil à 
la discussion d'urgence dernantiée :par 
M. Clostermann pour sa proposition de 
loi relative au régime fiscal des Kker- 
messes, ventes ‘et autres manifestations 
de charité organisées au profit d'œuvres 
ou d'établissements d'enseignement et 
d'éducation, (N° 6561.) 


Paris, le 47 mai 4949. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer ja 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 12 avril 1949 por 
M. Clostermann:pour sa proposition de loi 
relative au régime fiscal des kermesses, ventes 
ét autres mañifestalions de charité organisées 
au profit d'œuvres ou d'établissements d’en- 
séignement ou d'éducation. 

J'ai l’honneur de vous faire connaître -que 
cette proposition me me paraît pas revêtir 
dans les ‘circonstances actuelles un caractère 
d'urgence justifiant l'emploi de la procéiure 
prévue par l'article Gl du règlement de 
l’Assemblée nationale, 

Lans €es vonditions, le Gouvernemnet ne 
peut qu'émeître un avis défavorable à Fégard 
de la demande de diseussien d’urgenee de 
M. Clostermann. 

Je rous prie d'agréer, monsieur le président, 
l'assurance do*ma très haute considération. 

Signé: QueuniLe. 








au compte rendu in -extenso de La s£ 
du 15 février 4949, "? 


COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR (L. 1:21) 
Page 594, 1% colonne, article 97, > y 


néa, 9° ligne, 


Lire: « en exécution de l’article 11 4 
la loi. » 





Errata 


au compte rendu in exteñso 
de la première séance du ‘30 mars 199, 


REPORT DE CRÉDITS DE L'EXERGICE 1911 
A L'EXERCICE 1948 (L. 1698) 

Page 1867, 3 colonne, santé publique «t 
population (équipement), 

Au lieu de: « Chapitre 903... », 

Lire: « Chapitre 904... », 

Page 1868, 2° colonne, section [E, marins 
marchande (reconstruction), * 

Au lieu de: « Chapitre 806 », 

Lire: « Chapitre 807 », 





Erratum 


au comple rendu ‘in extenso de la séance 
du 11 mai 1949, 





AUTORISATION D'EXERCER À DES PRATICIINS 
ÉTRANGERS (L. 1780) 


Page 2537, 2° colonne, 9° alinéa à partir 
du bas, 7 et 8° ligne, 


- Au lieu de: « des professions de mé. 


decin, chirurgien, dentiste ét de sage 
femme. », 

Lire: « des professions de méseehn, 
chirurgien-dentiste et de sage-femme. » 





= 


Erratum 


au compte rendu in extenso de la sérnte 
du 17 mai 1949. 


Page 2519, 1® colonne, — 26 —, Refus 
d’homélogation d’une décision de lasser 
blée algérienne, 


Ajouter le 2° alinéa suivant: 


« Ce document sera imprimé sous ls 
n° AM et, si n'y à pas d'opposition, 
renvoyé à la commission de d'intérieur, » 
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QUESTIONS ÉCRITES 


A LA PRESIDENCE 





{Application des 
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articles 91 à 97 du règlement.) 
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Les queshons doivent être très sommairement rédigées el ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 


1.1. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, les réponses 


Les mirastres ont toutefuis la faculté dé déclarer par étnt que l'intéret publio leur interdit de répondre ou, à litre exceptionnel, qu ‘ue 


Ce 
: … REMISES 
e« Art DE se eo css e Te eve eo 
mérrnt désignés. » 
cs rrutres duwent également y étre publiées 
lc! 


10272. 
demand 


t un délar supplémentae pour rassembler les éléments de leur réponse; ce dilei suprlémentaire ne peut excéder un: mois. » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


5TES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


— 18 mai 1949: 
à M, te secretaire d'Etat à la prési- 


dence cu conseil (postes, télégraphes et telé- 
phones) :i des créations d'emplois sont -n- 





Vaigées «a titre du budget de 1949; dans les 
résidences de Nice: ou de Cannes, en: qualité 
de ciut d'équipe des lignes souterraines, agent 
sot du réseau aéro-souterrain et égale- 
me une routation de chef à’ équipe des 
‘lig terraines est envisagée à Nice ou à 
€ 
AFFAIRES ETRANGERES 

10273. — 18 mai 1919: — M. Charles Serre 
Gemar ie à Mi le ministre des affaires étran- 
Bères: si, avant le 9 mars 1945, le Gou- 
Verneroent français a eu connaissance de pro- 
Ï ou de démarches émanant, soit du 
£ou ent japonuwe, soit du Mikado, ten- 
( arrêter l& guerre dans le Pacifique; 
ë l'affirmative, la suite qui a été donnée 
à ce: offres: 3e ja date et les conditions-essen- 
Vie traité par lequel les autorités fran- 
: confié à partir d'août 1945, pour 
un ine période, ‘a sauvegarde des inté- 
] se en Indoclime à des puissances 
, - t ouvert la frontière du Tonkin à 


10274, — 19 
7 


naie 


Perieurs hiérarchiques, 





DEFENSE NATIONALE 


mai. 1949 — M, Jacques Bardoux 
à M, le ministre de la défense natio- 
°, dans sa réponse du 26 avril! 4944 à 

n n° 9602, il a bien voulu indiquer 
‘5 numéros de préférence donnés pur 
s'ils constituent 
éléments d' appréciation importante, 


1ent étre considérés comme les ses 
Ou Choix à exercer par le ministre 
iscription des officiers au tabirau 


Ne », Et, dans une rénonse à !a 
\ no 9487, pasée par M. Henri Bouret, 
prérisé ‘que res autres « facteurs » 
œ l'apti tude au commandement, le 
UUX T, QE, l'ancienneté dans le 
EH ‘ui deman de & en peut conelure 
deux réponses que les seuls « fac- 
dont H ait le droit de tenir compte 
décision pour }’ inscription au tableau 
cent sont: fo les numéros: de nrété- 
2° r apÜtude au commandement: 3° le 
IX T. O. E.: 4° l'ancienneté dans le 
qu'il n'en existe aucun autre. 


| 


— M. Jean Médecin 


18 mai 1919. — M. René Malbrant 
exvuse à M, le mimsire de la defense natio- 
nale: 1° que Sa décision ministériele ne 
T. G. R, T./4,. du 14 avril 1946, qui a décidé de 
l'ouverture de cours d'officiers comptab.es 
d'une durée de deux mais devant être sanc- 
tionnés par le brevet d'officier de détaii, pré- 
voyait en son. titre IL ($ d) que les; sous- 
officiers titulaires du brevet supéris ur de 
comptabilité ou du certificat d'aptitude à :’emr 
ploi de premier secrétaire comptable d’unilk 
administrative, avant tenu pendant un an au 
moins un emploi d’officier comptable, n+ de- 
vaient pas être désignés pour Ce COUrS, CE qui 
impliquait que lesintéressés étaient jugés suf- 
fisamment aptes à l’emplai d'officiers compta- 
bles pour que le br-vet d'officier de détails leur 


uen 


10275. — 


02244 


Soit confér de droit, sans slage supplémentaire 
ét sans esamen; 2° qu'aux termes de l’ar ri 
cle 4 de l'arrêté interministériel du 21 jarrwvi 


1949 +t de l'instruction ministérielle n° 612 R 
Mi GE. 4.G./1y4.-du 31 janvier 1949, les sous- 
officiers Utulaires du brevet d'officier de dé- 
tails,. c'est-à-dire ceux qui ont subi avec suc- 
cès l’exainen de sortie prévu: pur la cécision 
ministérielle susvisée, sant classés èn échelle 
indiciaire n° 4% alors que les sous-offiviers 
titulaires seulement, du brevet supérieur de 
comptabilité ayant pendant un an au moins 


exercé les fonctions d'officier comptable. ne 
sont admis qu'à l’éeh-lle indiciaire 2 et doi- 
vent subir un examen peur aécéden à 


l'échelle 3; 5° qne ces: dis spositions ént pour 
résultat de léser gravement !es sous-officier 
qui ont satisfait aux conditions prévues. per le 


Utre MH ($ d) «Ge la décision ministérielle 
ne 52249. du 11 avril 1946 fl lui Te si, 
pour harmnnisr les textes précilés, ii en- 
visage nas de prendre des mesures no faire 
accorder d'office aux sons-offiviers dont il 
s'agit le brevet d'officier de détails, ou, tout 
au moins. pour les c'asser sur kbur demanse, 


et d'après 'enrs états de 
en éche.ile indiciaire &. 


a 


service, Girecteinent 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


10276. — 18 mai 1919, — M, Robert Burau 
expose a M: le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'antérieurement 
2t décumbre 1948, l'abattement dans la 
du meximuin de 100098 francs par 
sus du secand, prévu en faveur es 
ou donntuires avant trois enfants 
s'apcrait sur le montant des droils carulés 
La joi du 921 décembre 193% avant institué 
une méjoralion de ces dmits d'un décim: et 
derni, il demande sÿ l'abattement Ge 160.000 


limite 
enfant en 
héritiers 
ou plus, 





francs par enfant doit s’opérer avant d'ajouter 








au ! 


aux droits le décime et demi institué par la 
loi du 31 décembre LMS, ce qui partorait, équi- 
tablement d'ailleurs, la déduction par enfant 
en sus du seconû à 115.000 franes en pratique, 





10277. — 17 moi 1919. —— M. doseph Denats 
deinande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques :1 des instructions on8 
été données aux agents des contributions di. 
rectes pour que, selon qu'il est impérative- 
ment prescrit par l'article 89 de ia loi du 
1 septembre 1948, il ne soit pas tenu compte, 
dans la détermination des. signes extérieues 
retenus pour li G. R. majorations de 
lover résuliant de l'application de ladite loi, 


aies 





10278. — 18 mai 1019 — M. Frédéric-Dupom 
demande à M. le ministre des firances et ces 


affhires économiques: 1° %, aux termes de 
l’article 4 > la :6i du à mai 1938 sur là revas 
lrisation des rentes viager s de l'Etat, une 
employée de grand magasin qui reçoit à Utre 
de retraite une mensualité fix plus une rent@ 
viagère de la cuisse nationale des retraites 
constiti iée par versement du grand magasin 
qui l’a emplorée, peut bénéficier de ]n revalo- 
risation pour cei te rente de ‘a caisse nationale 
des retrailes: 2° dans l’affirmmtive, si une 
défalcation doit être faite au cas nù une ailo- 
cation exceptionnelle aurait été faite en plus 
de la rente par le grand magasiu en question. 





10279. — 18 mai 19:09 — M. René Malbramt 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires economiques (juil comribuable à 
l'impôt de solidarité avant présenté, pour læ 
liquidat ion du droit de mutation entre vifs, 
la déclaration sur timbre at té ie au Bulletin 
de l'administration de .’enregistrement de no- 
vembre 1945 !p. 163 , le receveur a perçu es 
droits mais à conserv? la déclaration et n'& 
pas délivré qi uittanve des droits. Il Jui de- 
mande si une telie déclurations 1° ne doit 


paz faire établissement d'une quit- 


objet de 


tance ménageant an redevable la preuve de 
l’'accompiissement . de la formalité, au même 
litre qu'en matière de droits de mimtation pax 
décès où de droit de baï verbal: ?e si elle 
ne pourrait pas être exnnérée dn timbre, élant 
donné que dans êe telies rondilions elle ne 
fait titre que pour l'administration romme 
une déclaration de succession ou de bail 
| verbal. 
rte da SE 
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10280. — 18 mai 1919, —_ M. Eugène Rigal 
expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'une maison de trans- 
ports située en France assure pour les voYa- 
geurs: 1° un service de transport régulier 
entre une ville française et Genève, Ia dis- 
tance totale est de 100 km dont 80 en France 
et 20 en Suisse: 20 un circuit touristique de 
200 kin dont 120 en France et 80 en Suisse; 
et lui demande quelles taxes sur Je chiffre 
d'affaires sont dues dans les deux cas pour 
tout billet unique comportant un parcours 
effectué partie en France, partie en Suisse, 
étant observé que tout billet comportant un 

arcours entièrement effectué en France sem- 

le taxable pour Ja totalité et que tout billet 
comportant un parcours entièreinent situé en 
Suisse semble exonéré pour la totalité, 
rix de chaque billet comprend uniquement 
coût du transport, 


10281, — 13 mai 1915. — M, Léopold Sédar 
Senghor °\po:e à M, le miristre des finances 
et des affaires économiques que des inslruc- 
tions émanant, soit de la direction de l’indus- 
trie et du commerce de l'alimentation du haut 
commissariat du ravitaillement, soit des grou- 

emænts nationaux d'achat pour Jes huiles et 
es lourteaux, suspendent, en fait, les expé- 
ditions de produits sur la métropole, 1 
lui demande disposilions il compte 
prendre pour éviler l'arrêt lolal des huileries 
Séngalaises dont les capacités de stockage 
me dépassent pas 9.000 tonnes. 


ces 


quelles 


40282. — 13 mai 1919, — M, Joseph Wasmer 
expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques que, suivant circulaire 
administralive 42-B. l'administration assimile 
la confection d'un oulillage spécial pour une 
fabrication à une opéralion de façon sur la 
mar'handise fabriquée, et demande si cette 
solution n2 doit pas étre appliquée au sous- 
traitant qui confectionne tout ou partie de cet 
outillage, comme par exemple le sous-traitant 
Spécialiste qui grave la molelte servant à Ja 

ravure du rouleau utilisé pour l'impression 

es tissus ou papiers. Il est tait observer que 
pour atlleindre an résullat recherché, l’exoné- 
ration de la taxe à la produetion et ge la taxe 
locale soit s'appliquer aussi bien äàu 
traitant qu'au façgonnier chargé de l'ensemie 
du travail, 


£O1S- 





10283. -- in mai 1919, — M. Joseph Wasmer 
expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques que : 19 d’anrès l'artisle & 
du décret du 23 Inars 1949, la prescription cou- 
gant contre l'administration est interrompue 
à la date Ge la première présen'ation de la 
lettre recommandée à la dernière adresse 
connue du redevabie, notiflant le titre de pr- 
ceplion prévu par l’article 272 de la réforme 
discale; 29 es instructions administratives 
s'exprim'nt à re sujet de la façon suivante: 
e Conformément aux principes généraux, l'in- 
terruption de la prescription ne peut se pro- 
duire que si le redevable est ‘nformmé des 

oursuites dont il est l’objet »: et demande si 


a cilation prévue par l'article 206 de Ja ré- 
forme fiscale a iressé e dans les mêmes conmi- 
tions au redevable par lettre recommandée 
avec avis de réception, doit être considérée 
comme jinlerrommnant la prescri ion de la 


même facon, c'est-à-dire par 11 première pré- 
sentalion de Ja lettre recommandé: à la der 
@ière adresse connue du redevabie, 


FRANCE D'OUTRE-M. * 


10284. {IS lai 1919 — M, René Maïlbrant 
expose à M. le ministre de la France d'outre- 
mer que le classement indiciaire des fonetion- 
naires du cadre d'administration venéral des 
colonies vient d'être HXé À 185—3%70, alors 
E l'indice maximum dont bénéficient lee 
onclionnaires des secrétariats généraux des 
Services cCi,i:s de | \ 


» 1 (1 L 
coloniales 


lindochine et is piveurs 
s'eleve à 10. 

signale que les conditions d'admiesion 
l'administralion générale des *‘lnies pour 
l'emploi de rédacteur de {re class avant trois 
ans (li‘ence et concours) sont epenlant iden- 
tiques à celles qu'on çxrigeait dans je cadre 


L 





générat des réa généraux avant sa 
suppression, et à celles que l'on requiert dans 
le bureau des services civils de l’Indochine, 
et que Ja situation défavorable qui est ainsi 
faite aux fonctionnaires d'administration gé- 
nérale provoque dès maintenant des réerimi- 
nations justifiées de leur part et risque-d'avoir 
de graves répercussions sur leur recrutement 
et leur rendement, I lui demande s’il n’envi- 
sage pas de pallier les inconvénients de cette 
situation en améliorant les avantages de car- 
rière accordés aux fonctionnaires du cadre d’ad- 
miuistration générale et en faisant porter à 
510 le maximum indiciaire de leurs emplois, 
pour tenir un meilleur compte des éminents 
services rendus par les fonctionnaires de ce 
corps, 





10285, — 18 mai 1939. — M. René Maïlbrant 
allire l'attention de M. le ministre de la 
France d'outre-mer sur les multiples incon- 
vénients que présente Ja suppression des jus- 
livres de paix à attributions correctionneiles 
dans les districts d'Afrique équatoriale fran- 
çaise; sur les déplacements inconsidérés au- 
quels oblige, pour le moindre délit, le trans- 
fert des prévenus dans le centre juridictionnel 
approprié; sur les frais considérables qu’en- 
trainent ces déplacements; sur le discrédit 
qui résulle, pour la justice française, des re- 
tards apportés au règlement de délits qui ré- 
clament une sanction rapide; sur la tendance 
de pius en plus grande que marquent les 
autochtones recourir aux modaiilés ances- 
twaies pour réger de nombreuses affaires judi- 
claires que l'administralion française s'avère 
incapable d'arbitrer avec le système actuel; 
et lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour remédier à celle situation. 





10286, — 135 mai 19:9. — M. Yacine Diallo 
demande à M, le ministre de la France d'ou- 
tre-mer: lo si la liberté de vente rendue aux 
véhicules en France est: étendue à lAfrique 
occidentale française; 20 si un particulier do- 
micilié en Afrique occidentale française est 
astreint à solliciter des licences d'importation 
pour des véhicules en vente dans la métro- 
vole; 30 si un syndicat de transporteurs peut, 
légalement, s'opposer à une commande de 
véhicules formuke par un particulier de 
l'Afrique occidenta'e française. 





INTERIEUR 


10287, — 13 mai 1919. — M. Charles Serre 
expose à M, le ministre de l'intérieur que Les 
services administratifs du gouvernement gé- 
néral de l’Aïgérie ont autorisé la société ma- 
rocaine des Mines de Zellidja-Boubeker à 
pomper 40 litres-seconde .dans la nappe sou- 
lerraine alimentant l'oued Khémis, causant 
ainsi un préjudice immédiat aux vastes zones 
irrigues de la Tafna et risquant de troub'er 
le projet d'alimentation en eau potabie de la 
vil'e d'Oran. 1 Jui demande: 1° en vertu de 
quels lexles et pour queiles raisons: a) cette 
décision n'a été précédée d'aucune enquête; 
b) les autorités départementales (préfecture 
d'Oran et sous-préfecture de Tlemcen) ont été 
tenues dans Pignorance de la négociation en- 
gagée à ce sujel; c) les usagers et les collec- 
tivités locales, en particulier le syndicat agri- 
cole de Marnia, le syndicat des eaux dérivées 
le la Fafna sur Marnia, la ville d'Oran n'ont 
pas été consultés; 20 sj Je statut de l'Algérie 
permet au gouvernement général de l'Algérie 
de prendre valablement une décision de cette 
importance à l'insu de l'Assemblée aigé- 
ricénne. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


10288. — 13 mai 1939. — M. Raymond Mon- 
don expose à M, le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme que la loi n° 49-333 du 
12 rours 1939 portant autorisation de dépenses 
d'investissement (reconstruction, madernisa- 
tion et équiperent) pour le mois de mars 
1919, préfoit, dans son article 2, que les re- 
ronstilulions reconnues prioritaires, et entre- 
prises avant 1919, scront payées, pour moitié, 
par remise de titres, si elles rentrent dans les 
programmes nouveaux lancés à park de 1919, 





il en résulte que les reconstitutions recon. 
nues prioritaires et entreprises avant 1949 se. 
ront régiées en totalité en espèces, sous con. 
dition qu'elles rentrent dans les programmes 
lancés avant 1949, 11 demande dans quel sens 
doit étre pris le terme « programme ». 





10289. — 18 mai 1919. — M. dules Ramarony 
cxpose à M. le ministre de la recon 
et de l'urbanisme qu'aux termes de l’article 4 


de la loi du ter septembre 1948, « les parties 
peuvent se dispenser. de à née es rè. 
gles de fixation de loyers vues aux articles 


récédents en prenant forfaitafrement comme 
vase le loyer pratiqué au 1e juillet 4948; cet 
accord pourra avoir pour effet de «majorer Je 
loyer chaque semestre d’une somme égale ag 
tiers du prix pratiqué au 1 juillet 4948 », 
d'autre part, aux térmes do l’article 31, ali. 
néa 2, si le loyer pratiqué au 31 décembre 
1948 était supérieur à celui qui résulte de 
l'alinéa peer sans dépasser la valeur lo. 
cative définie à l'article 27, il sera maintemu 
à ce taux; que des propriétaires ont stipylé 
dans des baux écrits ou des engagements de 
location verbale un prix de loyer, auquel 
s'ajoute un pourcentage pour charges, ou 
l'obligation pour le locataire de rembourser 
au propriétaire tout ou partie de l'impôt fon. 
dier, 1] lui demande si, dans ce cas, le mon. 
tant desdites charges ou de Fimpôt foncier 
doit être considéré comme constituant une 
partie dn loyer pratiqué soit au {er juillet, soit 
au 31 décembre 1948 et si, par suite, c’est co 
loyer, charges où impôts compris, qui doit 
êlre maintenu en vertu de larlicie 31, ali 
néa 2, ou majoré conformément à l’article 44, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


16290. — 12 mai 1919. — M. Joseph Delache. 
nal signale à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale la rigueur excessive de la 
circulaire du 22 avril 4919 relative au contrôle 
üe l’assiduité anx cours scolaires des enfants 
bénéficiaires des prestations familiales, sur 
tout en ce qui roncerne jes pays de mon- 
tagne où, pendant l'hiver, il est souvent im- 
possible aux enfants de se rendre en classe 
par suite des accumulations de neige. J1 lui 
demande s'il comple reviser cette circulaire 
pour tenir compte des circonstances locales. 





10291. — 13 mai 1949. — M. Jean Durroux 
demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale: 1° quel est le taux de la 
cotisation à la sécurité sociale à verser par le 
personnel hospitalier affilié à la caisse natio- 
nale des retraites: part ouvrière et part pa- 
tronale ; 20 quels sont les risques couverts par 
la cotisalion versée; 3° si le personnel hospi- 
talier est assimilé aux fonclionnaires d'Elat 
pour la couveriure du risque « accident du 
travail ». 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


10292. — {8 mai 1919. — M. Louis Prot 
expose à M. le ministre des travaux publics, 
des transports ct du-tourisme les inconvé- 
nients qu'entraîne pour les usagers la mise 
en application des dernières instructions de 
l'union nacionale des associations de tou 
risme relatives aux conditions dans lesquelles 
doivent être subies les épreuves du permis de 
conduire les véhicules automobiles et en par- 
ticulier pour les véhicules poids lourds et 
tracteurs agricoles. IL rappelle que, par Jettre 
du 9 mars 1919, confirmant celle du 24 dévem- 
bre 1918, le président de l'U. N..A4. T. avait 
été invité, le 11 décembre 1948, à adresser 
une circulaire aux inspecteurs chargés des 
examens du permis de conduire, pour qu'ils 
reviennent aux errements anciens dans le 
moindre délai possible; que, par lettre du 
17 février 1949, le président de VU N. A. T. 
a, de nouveau, été invité à annuler les in 
truclions en cause; ‘inais qu'à ce jour le pré 
sident de l'U. N, A. T, persiste à maintenr 
ses instructions, 1] Jui demande s'il compile 
mettre le président de l'U. A. T. en de- 
meure de donner immédiatement les instri- 
tions conformes à ceiles qu'il a reçues de lui 
le 17 féwrier 1919. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 18 MAI 1949 





RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS EORITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


FONCTION PUBLIQUE 
ET REFORME ADMIMNISTRATIVE 


; M. dacques Vendroux rappelle à 
m. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (fonction et réforme admi- 
nistrative) que, lors de la constitution isitia,e 
du corps des adiainistrateurs civils, réalisée 
jar les inesures transitoires prévues au décret 
du 13 octobre 19%, il avait question, dans 
Les projets qui ont précédé ce texte, que les- 
cite mesures se traduiraient par le passage 
pur et siraple des agents du cadre supérieur, 
cn foucten au moment de la mise en œuvre 
rédorme, dans le nouveau corps des ad- 


de | 
iinistrateurs, que, par la suite, et r des 
iso d'ordre budfétaire, Hi a été décidé 


seu t de ces fonction- 
naires t d’une mesure d'intégra- 
tion en qualité d'administrateurs civils; que 
4 acents non intégrés pour cette raison bud- 
géaire ont été normmés, soit dans un cadre 
rovisoire dit des « LE … supérieurs », soit 
cars le comps des secrétaires d'administration; 
que le cadre provisoire des agents supérieurs 
e ainsi été formé, tant par l’ensémble des ré- 
dacteurs recrutés par une autre voie que le 
concours t directement accès 
u cadre Supérieur des administrations cen- 
rale:, que par les sous-chefs où chefs de 
ureau qui n'ont P être intégrés comme ad- 
ninstrateurs, après sélection par une com- 
ion compétente, en raison du pourcen- 
à observer, étant précisé que dans 
seconde catégorie, certains agents 
vaut été recrutés par concours et certains 
1:35 par une autre voie; que la détermina- 
. du‘pourcentage de fonctionnaires non sus- 
eyihies d'être intégrés dans le corps des 
im Listrateurs n'a pas été opérée par compé- 
i.1 de tous les agents du cadre supérieur et 
que sc sont trouvés écartés a priori de tous 
crimens, Outre les rédacteurs issus d’une au- 
tre voie que le concours normal, les sons 
chcis de bureau nommés dans ce grade après 
le ©L décembre 1945, l'intégration ayant pris 
cle! au 1e janvier 1946; que cette mesure fo- 
cher-cment discriminatoire ur les agenta 
susvisés est d'autant plus quitable que 1» 
plupart des rédacteurs recrutés pendant l'or 
CI) :0n par une autre voie que le concours 


u'un pourcen 
Qu'un Ponte LObs 


be er ee ce 
DATES 

= ZE 

» 


& Ei 


D een M ce” 


L ont eu la possibilité d'acquérir nne 
an".enneltf suffisante pour être nommés sous- 
ci bureau dans des délais voulus et de 
Lüéfrier en conséquence . de l’intégralion 


dils le corps des administrateurs, alors que 
185 rédacteurs recruiés par la rnème vole de- 
{25 la libération, c'est-à-dire depuis le réta- 
Liissment de la égalité républicaine n'ont pas 
El lc leinps matériel d'accéder au grade de 






Sous chef pt ont ainsi été écartés a priori des 
Ines 703 d'intégration; 11 demande si, pour aé- 
firer Ce nombreuses injustices et dans un 
JUL 4 «paisement, il n’envisage gas, à défaut 
dis-£ration directe, la création d'un cadre 


1 
lifrail d'administräteurs élvils qui se substi- 
lucrit au cadre provisoire des agents supé- 
TiPiTS et Où serait intégrée la totalité de ces 
L (Question du 15 mars 1919.) 


GZCtounaires 


iv, 


# 


, “tponse, — L'article 13 de l'ordonnance du 
: Oclobre 1845 relatif au corps des adminis- 
Uüleurs civils prévoit « que pour procéder à 
la Lorsuitution initiale du corps, des fonction- 
Dies des administrations centrales, en fonc- 
 üntérieurement à la publicalion de la 
t:cuie ordonnance, pourront être nommés 
fl'IuSiraieurs civils dans des conditions qui 
! fixées par un règlement d’administra- 
PUbiique ». Aïnsi s'est trouvé posé dès 
‘ie Te principe d’une sélection parmi les 

s en fonetion Lors des travaux prépara- 
16S de la réforme du 9 octobre, 51 avait été 
15126 de procéder à cette sélection par la 
4. SUN examen. d'aptitude, La pr 
he a ges a cependant été fina- 
l'esprit de ge” Toutefois, aûün de respecter 
de a réforme qui terdait à ne réser- 
‘1 l'accès du nouveau corps qu'aux agents 
{//:. tait là greuve de leurs mérites, les in- 
U0NS directes ont été limitées par le dé- 


y 


AO ot Os tt te lp Cote 


cret du 18 octobre pris en application de l’ar- 
licle 13 de l'ordonnance, à 80 p. 100 des 
agents en fonction. C'est précisément la né- 
cessilé de tenir compte du mérite des agents 
qui a conduit à écarter les rédacteurs non 
issus du concours normal et n'avant pas 


les intéressés n'ayant pas subi les épreu- 
ves du concours n'offrant pas en principe 
les garanties professionnelles nécessaires. Par 
contre, il étai normal de considérer que leur 
promolion au grade de sous-chef de bureau 
était une consécration de leurs mérites pro- 
fessionnels, et il étail normal alors d'autoriser 
leur intégration directe, s'ils avaient atteint 


facilitées par les dispositions de l’ordonnanee 
du 22 février 1945, un très grand nombre de 
promotions ont pu être effectuées à ce titre. 
Afin d'en tenir compte, la date d’eflet des me- 
sures d'intégration, fixée au 9 octobre 1945, a 
été repoussée au 31 décembre, date limite 
d'application de l'ordonnance du 22 février. De 
p'us, il a été considéré, à juste titre, que ces 


leur âge, participer au concours d'accès à 
PE. N, A. Enfin, une possibilité supplémentaire 
leur a été offerte par l’article 13 du décret du 
18 octobre qui a prévu l'intégration des agents 
non relenus ou non susceptibles d’être inté- 
rés directement, à la suite d'un examen 

"aptitude spécial. I ressort de ces considéra- 
tions que seuls, ont été maintenus, dans le 
rédacteurs qui n’ont pu faire.la preuve des 
done particulièrement inéquitable, vis-à-vis des 
fonctionnaires jugés aptes à être intégrés ou 
ayant subi avec succès soit les épreuves d’ac- 
cès à l'E. N. A., soit les épreuves de l'examen 
d'aptitude, de créer en leur faveur un cüdre 
latéral d'administrateurs civils. 





9744, — M. Henri Caillavet demande à M. le 
résidence 


si un fonctionnaire, en activité pendant cinq 
ans et en service détaché depuis deux ans, 
qui donne sa démission et dont la démission 
. est acceptée de son administration, peut ob- 
tenir le remboursement des sommes qui ont 
été retenues sur son traitement et, dans 
l’affirmative, quelles formalités lui seront de- 
mandées pour oblenir satisfaction. (Question 
du 5 avril 1949.) 


Réponse, — L'intéressé doit demander à son 
administration d’origine le remboursement 
des retenues eflectuées sur son traitement, 
dans les conditions des articles 47 de la loi 
du 14 avril 1924 et 10 du décret du 2 septemn- 
bre 1924 modif. Aucune formalité spéciale 
n'est exigée. 

rem nssrdnnns 


9909. — M. Jean Capdeville expose à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(fonction publique et réforme administrative) 
que, dans sa séance du 3 murs dernier, le 
consæil supérieur de la fonction publique a 
donné un avis favorable tendant à ce que 
l'inspecteur des postes, télégraphes et télé 
phônes se voit attribuer, dans les mêmes 
conditions que l'inspecteur des régies finan- 
cières, une classe exceptionnelle à l'indire 390. 
Il lui dernande: 10 la suite qui a été donnée 
à ce vœu du conseil supérieur de la fonction 
publique; 2 les conditions précises que doit 
obligatoirement remplir un mspecteur f{soil 
des régies financières, soit des postes, télé- 
graphes et téléphones) pour pouvoir prétendre 
à cette classe exceptionnelle. (Question du 
12 avril 1949.) 


Réponse — Les modifications d'indices en- 
visagées ont été réalisées par le décret ne 49. 
508 du 14 avril 1919 (voir tableau B annexé 
à ce décrel, Journal officiel du 15 avril 1949, 
page 28%, rubrique « Secrétariat d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones, service gé- 
néral », 2° ligne). Les conditions à remplir 
pour accéder aux elasses exceptionnelles sont 


tableaux annexés au plan de reclassement. 





ee em 


rédacteurs pouvaient facilement, en raison de ; 


! : : k s ! 
cadre provisoire des agents supérieurs, les | mandats peuvent lUt être payés. Quant aux 


qualités professionnelles nécessaires. 11 serait | °biets 


précistes par un renvoi porté en marge @es | 


atteint le grade de sous-chef de bureau, ! 


ce grade, HE cst à noter d’ailleurs que ies | 
conditions d'avancement ayant été largement 


t sentant des incapables. Il s'ensuit 


me demie de 0 


| 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


9789. — M. Pierre Chevallier demande à 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
æonseil (postes, et telénhones) :) 
une œuvre inveslie du droit de garde au titre 
de l'ondonnance du 2 février 1946 (mineurs 
délinquants) ou des lois protectrices de l'en- 
fance est en droit, sur justification de son 
Utre judiciaire, d'empêcher le mineur dont 
elle est responsable de recevoir personnelle- 
ment les envois recommandés ou articies 
d'argent à lui adressés, et de se faire mettre 
ces mêmes envois ou arlicies en poste res- 
tante. (Question du 6 avril 1949.) 


Réponse. — Aux termes d’un avis du conseil 
d'Elat du 13 mai 1885, l'administration des 
postes, télégraphes et té'éphones n'a pas qua- 
lité pour modifier le mandat qu'elle à reçu 
de l'expéditeur et déférer, de sa propre au- 
torité, aux demandes formulées par les repré- 
que les 
lettres recommandées, les objets comportant 
déclaration de valeur et les mandats adressés 
à des mineurs retenus dans une maison de 
redressement ne peuvent, en l'absence du 
vaguemestre et sauf décision de justice, être 
remis qu'au destinataire désigné sur la sus- 
cription ou à son fondé de pouvoir muni 
d'une procuration régulière. Si, au Cas parti 
culier, ke titre judiciaire de l'œuvre intéres- 
sée comporte une slipuiation à cet égard, le 


| eourrier chargé où recommandé destiné aux 
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mineurs peut donc lui être délivré) et les 
recommandés auires que 1l4s lettres 
missives, ils peuvent, aux termes des règle- 
ments postaux en vigueur, être remis soit an 
destinataire, soit à une personne gû service 
de ce dernier ou demeurant ave£ lui. Par 
suite, rien ne s'oppose, en droit, à leur Fivrai- 
son entre les mains de l'œuvre tutrice. Par 
ailleurs, sauf décision judiciaire, les envois de 
toute nature adressés poste restante à des 
mineurs ne peuvent être livrés qu’à ces dar 
niers ou à un fondé de pouvoir muni d'une 
procuration régubkère. Toutelois, larticle 4e 
de la loi du 11 juillet 1944 interdit la remise 
des mêmes objets aux mineurs âgés de moins 
de dix-huit ans. H n'est fait exception à cette 
règle que pour les mineurs émancipés, Les 
correspondanecs non distribuées sont ren- 
voyées aux expéditeurs ou versées au <ervice 
des rebuls. Les mandats sont remboursés à 
l'envoyeur. 





9790. — M. Pierre Chevallier expose à M. 18 


œuvres privées recevant des mineurs délin- 
quants ou en danger moral me jouissent pas 
des mêmes avantages que ‘es ervires fii- 
ciaires pour l'usage du téléphone et du télé- 
graphe, et demande comment doit faire un8 
œuvre qui se trouve dans la.névezsité de télé- 


phoner ou de télégraphier d'urgence en pé- 
ciode de fermeture — notamment au juge des 
enfants pour intervention d'urgence en cas 


d'évasion — et si une telle œuvre est en droit 
de demander à uu service priviégié, maire ou 
gendarmerie, de transmettre -ea communica- 
tion. (Question du 6 avril 1949.) 
Réponse. — Tout usager de l'admir 
à la possibilité, en cas d'urgence, de 
ser à un bureau fermé pour obtenir ne come 
munication téléphonique. Si une fin de non- 
recevoir a été opposée aux œuvres privées dont 


istration 


S WUTES- 


" il s'agit, il est nécessaire que l'administration 





en soit informée dans le délail, afin de pren- 
dre toutes dispositions utiles pour en éviter 
le renouve:lement, Pour Les télégramines, par 
Cont # seuls les ‘elégrammes officiels e* les 
télégrammes privés relatifs à la sécurité de 
la vie humaine sont reçus el transmis en 
dehors des heures d'ouverture. Rien ne s'op- 
pose, du point de vue de l'administration, à 
l'envoi de télégrammes par un off 
ciel pour le compte de l'œuvre intérrssée; fl 
appartient seulement à cette dermère d'obte- 
nir l’assentiment des services auxquels elle 
pourrait avoir à recourir le cas échéant. 


Service 





9791. — M, Charles Schauffler demande à 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseit (postes, télégraphes et téléphones) 51 
certaines assouplissements ne pourraient pas 
Être apportés aux dispositions de la circu- 
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snbsnt 
faire no 5 du 20 février 4%M9, relative au 
contrôle des affranchissements., I] semble, 
nolafnment, que les instructions données 
dans :e paragraphe intitulé « Circulaires com- 
mentant ou interprétant des textes officiels » 
soient d’une rigidité telle qu'eFes apportent 
une gêne considérable aux organisations syn- 
dicales dans l'exercice normal de leur r'is- 
sion d'information de leurs adhérents, Ce rôle 
d'informaieur des organisations syndicales en 
fait cependant pour le Gouvernement de pré- 
cieux auxiliaires dont elles servent ainsi à 
diffuser et commenter les instructions légis- 
latives ou réglementaires, L'obligation pour 
les éyndicais d’affranchir au tarif des jleitres 
leurs cireu:aires d'information, qui présen- 
tent cependant, dans la majorité des cas, un 
caractère extrèmement général, Jes place 
dans une situalion financière des plus diffi- 
ciles, bien Jue ce genre de correspondance 
ne revêle jamais un caractère personnel et 
que les destinataires aient toujours Ja pus 
entière liberté de tenir compile ou non des 
Enstruclions de leur syndicat, (Question du 
6 avril 1949.) 

Réponse. — La cireulaire à laquelle est 
fait allusion ne constitue pas une nouveile 
rég'ementation; ce texte ne fait que rappeler 
les dispositions réglementaires applicables en 
matière de taxation des Imprimés ét des fac- 
tures, dispositions qui étaient souvent perdues 
de vue par certains bureaux de poste et par 
les usagers. La diffusion de ce document n'a 
pas eu d'autre objet que de mettre fin aux 
difficultés auxquelles donnait lieu Ja taxa- 
tion, par les bureaux de destination, de com- 
municalions passibles du tarif des lettres et 
admises à tort, par le bureau de dépôt, au 
tarif réduit des imprimés ou des factures. En 
ce qui concerne plus particulièrement la ques- 
üUon soumise, rien ne s'oppose à ce que les 
ciréulaires expédiées par un grouperaent syn- 
dical, association, etc. à ses membres, béné- 
ficient du tarif des imprimés ordinaires dans 
la mesure où, conformément aux dispositions 
de l’article #1 de la loi du 19 décembre 1995, 
elles ne présentent pas por le destinataire 
le caractère de correspondance personnelle on 
ne peuvent en tenir lieu, Tel est le cas des 
circulaires de pure information qui répondent 
arfailement à la définition de la « circu- 
aire » tirée d'un réquisitoire du procureur 
général près la cour de Douai, dont ja ma- 
nière de voir a d’ailleurs été confirmée par 
l'arrêt de la cour de cassation du #4 juillet 
4870: « Celui qui reçoit Ja circulaire peut 
en faire ce qui lui plait, y avoir égard ou 
uen pas tenir compte, la garder pour-lui où 
la remettre à son voisin, le tout selon qu'il 

trouve convenance, utilité ou avantage. » 
ar contre, lorsque lesdites circulaires con- 
Bennent des instructions pour les deetina- 
aires, des demandes de reaseignements par- 
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ticulicrs ou simp'ement une demande de ré 
ponse, le document tient lieu d'une lettre êt 
doit en acquitter la taxe. Les liens de droit 
ot de fait existant entre l'organisme cxpédi- 
teur et les destinataires créent en eflet pour 
ces derniers l’obiigation de donner à la com- 
munication la suite attendue, Ces documents 
ne répondent donc pas au critérium indiqué 
ci-dessus et retenu par la jurisprudence. Pour 
les inôêmes saisons, les circulaires compor- 
tant des appels ou rappels en vue du verse- 
ment des colisations sont passibles du tarif 
des lettres. 





9912. — M. Charles Serre cxpose à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(postes, télégraphes et téléphones) que les 
receveurs des postes, télégraphes ct tété- 
phones issus du cadre des inspecteurs prin- 
cipaux se trouvent placés, tant au point de 
vue de la hiérarchie que du traitement, dans 
une situation nettement inférieure à celle 
qu'ils posséderaient s'ils avaient conservé 
leur ancien grade, Afin de remédier à ces in- 
convénients entraînant pour les intéressés de 
graves préjudices de carrière, notamment par 
l'élimination du tableau d'avancement, il lui 
demande s'il ne serait pas possible, soit de 
considérer ces fonctionnaires comme des 
inspecteurs principaux, délégués temporaire- 
ment dans les fonetions de receveur, soit 
de Jeur attribuer les avantages accordés aux 
inspeeteurs de leur catégorie cet de leur 
ouvrir un tableau d'avancement spécial pour 
le grade de receveur hors classe en les dis- 
peut des conditions d'ancienneté. (Ques- 
ion du 12 avril 1949.) 

Réponse. — La question posée par l’hono- 
rable parlementaire fait l’objet d'une étude 
dont les résultats seront communiqués dès 
que possible, 





9913. — M. Jacques Vendroux demande à 
M. le secrétaire d'Etat à la ‘présidence du 
conseil (postes, télégraphes et téléphones) 
quels ont été: f° pendant le mois de 
inars 1918; 20 pendant le mois de mars 1949, 
le nombre de communications interurbaines 
enregistrées et le montant des sommes per- 
ques au titre de ces communications par les 
centraux Jasmin, Invalides et Turbigo, (Ques- 
tion du 12 avril 1949.) 


Réponse — Les communicalions interur- 
Daines établies par le central régional sont 
automatiquement enregistrées aux compteurs 
des abonnés et confondues de ce fait avee les 
communications locales, Le trafic écoulé par 
le central interurbain en mars 1949 et le 
trafic correspondant de mars 1948 est indiqué 
dans le tableau ci-dessous: 


























: JASMIN INVALIDES TURBIGO 
Mars 1948. 
Cammunications interurbaines enregistrées: 
À : 
per ME Re 2 RTS D à 20.705 31.020 13.16 
URIQULT ses. RRRERERENETE TT IITT .. 3.351 017 5.493.615 2.102.086 
Wars 1919. 
Communications interurbaines enresistrées 
t 1 * - ’ -# "y 
sr AE NN 2 A AT PR PRE + 15.911 20,961 13.095 
PSE TRS PET PRE RER + 6.146.482 10.095.098 S.023.040 
EUR dos PPS EP SORTE 
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9961. M. Auguste Touchard expose à 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (postes, télégraphes et téléphones) 
que des veuves de guerre, emplovées titu- 
laires de l'administration postale, licenciées 
le 31 décembre 4947 en application de l'ar- 
ücle 21 de la loi du 8 août 1947 et bénéfi 
ciant par la suite des dispositions de l’arti- 
ele 19 de la loi du 27 février 1948 ont été 
reprises en nai 1948 en qualité d'auxiliaire. 
De ce fait, ces veuves de guerre sont exelues 
de ieur droit au reclassement et aux avan- 
lages de carrière en vue de leur retraite. 
{l demande si l'administration postale compte 
réintégrer ces dames titulaires dans leurs 

rades et classes à compter du 1 janvier 

948, en application de l'article 17 de la loi 
n° 48-1437 du 14 septembre 1948. (Question 

"1 
0.) 


du 13 av; l 194 





Réponse. — Réponse affirmative. Des ins- 
tructions viennent d’être données aux chefs 
de service pour leur permettre de régulariser 
la situation administrative des agents béné- 
ficiaires des dispositions de l’article 49 de 
la loi du 27 février 1948 qui ont été reprises 
par l'article {7 de la loi du 1% seplembre 1948. 





9986. — M. Alphonse Denis demande à 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (postes, télégraphes et téléphones): 
io s’il est exact qu'au traitement de 126.000 F 
attribué aux agents des postes, télégraphes et 
téléphones des catégories suivantes: chefs 
de section principaux, chef de section, sur- 
veillantes en chef, inspecteurs des postes, 
télégraphes et téléphones. correspondent res- 
pectivement les indices 480, 43%, 460 et 460, 





alors qu’au traitement de 126.000 F des con 
trôleurs principaux rédacteurs des postes, 
télégraphes et téléphones correspond senle: 
ment l'indice 260; 29 s'il est exact que 
lavancerñhent d’un échelon d’un contréieyr 
rincipal rédacteur des posles, télégraphes et 
éléphones, qui entrainait une nr tion 
annuelle de traitement de 20 à 21.000 F avant 
reclassement, ne procurera quus qu'une aug- 
mentation de 46. F après reclassement; 
3° s’il est également exact que pour atteindre 
le traitement maximum d’inspecteur, le nom. 
bre d’années passé dans les emplois de con- 
trôleur rédacteur et inspecteur des postes, 
télégraphes et téléphones était de dix à douze 
ans alors qu'après reclassement le délai né- 
cessaire sera de vingt à vingt-cinq ans; 4° de 
faire connaître les raisons du déclassement 
de cette catégorie de personnel des postes, 
télégraphes ot téléphones ainsi que les me- 
sures qu'il compte prendre pour remédier à 
celte situation. (Question du 14 avril 1919) 


Réponse. — 19 Réponse affirmative en ce 
qui concerné les chefs de section principaux, 
les chefs de section et les surveillants cn 
chef. Par contre, les nouveaux traitements 
des inspecteurs à l’échelon de 126.009 F ont 
été caleulés en 1948 et en 1949 sur la base 
de l'indice 440 et non 460. Quant aux contro- 
leurs principaux rédacteurs, si'1s ont été limi- 
tés à l'indice 360 par le décret n° 48-4108 du 
10 juillet 1948 portant elassement hiérar- 
chique des grades et emplois, le décret n° :9- 
508 du 1% avril 1949 leur a attribué l'indice 
390 dans les mêmes conditions de recrute- 
ment et de diplôme qu'aux inspecteurs des 
régies financières; 29 et 3° réponse négative, 
la portée des avancements d'échelons au 
stade - définitif du reclassement ne pouvant, 
en la circonstance, être déterminée actuelle- 
ment. En effet les traitements accordés aux 
contrôleurs rédacteurs, contrôleurs principaux 
rédacteurs et inspecteurs au titre des deux 
premières tranches du reclassement, ont été 
calculées compte tenu de l’échelonnement 
résultant des statuts actuellement en vigueur; 
mais cet échelonnement sera revisé avant 
l'achèvement du reclassement; 4e les contrô- 
leurs rédacteurs et contrôleurs principaux 
rédacteurs bénéficient maintenant du méme 
classement indiciaire que leurs homologues 
des régies financières. fs recoivent en outre 
une indemnité de fonctions dont la revalori- 
sation est envisagée. Diverses mesures Dré- 
vues dans le budget de 4949 auront d'autre 
part comme conséquence d'améliorer les 
avantages de carrière qui leur sont offerts 
si bien qu’on ne peut parler de déclassemenf 
en ce qui concerne ces fonctionnaires. 





= 


9987. — Mile Solange Lamblin expose 9 
M. le secrétaire d'Etat à: la présidence du 
conseil (postes, télégraphes et. téléphones) 
que, le 49 mars dernier, a été retirée de la 
vente la série de quatre timbres-poste, dite 
des métiers, émise :e 14 février dernier; ca 
retrait n’a été.porté à la connaissance du 
public que äans de très rares bureaux de 
poste, et l'effet de surprise a été d'autant 
plus grand dans les milieux philatéliques 
qu'ondinaireiment les timbres de collection 
restent en vente beaucoup plus longtemps 
et, qu'en outre, la journée du timbre, qui 
se déroulait huit jours après dans plusieurs 
grandes villes de France, devait permeiue 
écoulement de celle émission; elle lui de- 
mande: 10 quel est le motif de ce retrait pri- 
maturé ; 2° si ce motif justifie le retrait d'une 
émission toute récente qu était loin d'étre 
absorbée et qui pouvait faire encore rentrer 
des sommes importantes âans les caisses des 
bureaux de poste, notamment, dans celles 
des bureaux temporaires installés pour Ja 
grande manifestaton philatélique qu'est la 
Journée du timbre, d'autant plus que, par 
suite de ce retrait, ces bureaux se sont trou- 
vés démunis de timbres de collection; 3° pour 
ques raison faire procéder à des tirages 
e timbres auxque.s on ne donne qu’une du: 
rée éphémère et dont le ‘retrait trop hatif 
doit entrainer Ja destruction é’une grande 
partie de l'émission, et des fra's inutiles, al::s 
qu'une mise en vente proongée pouurrut 
procurer des ressources Certaines, Com 
ceiles susindiquées et_ que l'adminisirai 11 
ne, porrvart ignorer, (Question du 44 at’ 
1949.) 
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Réponse. — 49 La série de timbres-poste 
« Les Métiers » a élé relinée en raison de 
certes critiques soulevées par le choix de 
un des sujets; 2° et 3° l'expérience a dé- 
montré qu'après le premier mois de l'émis- 
sis. la vente des timbres avec surtaxe de- 
vien: pratiquement. nulle, La série de tim- 


bres noste « Les Métiers » ayant été émise ie 
44 tvrier 1949 et retirée le 19 rmars, on peut 


do. affirmer que, l'administration des postes 


« ! de celte Cmission le maximum de 
geceltes qu’elle pouvait escompter. 





RAVITAILLEMENT 


9231. — M. Achille Auban dernaude à M, le 
présntent du conseil (ravitaillement) quel se- 
rit le sort réservé aux services techniques 
du lu, rattachés actüellement aux services 
du ravitaillement dans: le cas de suppression 
de ce: derniers. (Question du 22 février 4949.) 


R‘ponse, — Le Parlement doit étre saisi 
{nce.-ommiment d’un projet de loi portant sup- 
gre...vn des services du haut commissariat 
au itaillement qui prévoit que les attri- 
bu! :< dévolues au président du conseil des 
mi res, en matière Ge ravitaillement, $e- 
ront réparties entre .Jles ministres intéressés 
par un décret portant règlement d'adminis- 


culture les services techniques du ait ac- 
tuelinent placés sous l'autorité du haut 
comuissaire au ravitaillement. Quant au per- 
gonrei en fonction, il suivra le sort réservé 
à t 5 les agents du ravitaillement et sera 

} en ce qui concerne le licenciement 
ou la titularisation, aux règles applicables à 
l'enscrnblo du personnel de cette administra- 





0700. — M. Bernard Paumier atlise l'alten- 
üor c M, le président du conseil (ravitail- 
lement) sur la situation qui est faite au per- 
sonne) du haut commissariat au ravitaille- 
mel qui est en voie de licenciement ou qui 
est sujet à tre licencié en raison des com- 
pressions d’eflectifs. 11 cemande queles me- 
Sures compte prendre le Gouvernement pour 
classer ou reclasser normalement le person- 
nel et les cadres de l'ex-ministère du ravi- 
taillc':ient qui ne sont pour rien dans les 1me- 
sures prises et dont un très grand nombre 
était ce poste depuis près de dix ans. 
(Question du S1 mars 41949.) 


Réponse, = La décision prise en. conseil 
es luinistres le 2 mars 1949 de supprimer le 
mmissariat au ravitaillement prévoit 
irisation du dixtème des effectifs exis- 
4er janvier 1949, Dans le projet de loi 
incessamment soumis au Parlement, 
isérées diverses dispositions destinées 


ce PE tot CA, 
sn 
set 
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en faveur des agents ayant la qualité de 
déporté ou d’interué de la résistance ou de 
déporté politique, ainsi que des veuves de 
guerre ayant encore charge denfant. D'autre 
part, il est également prévu de maïntenir à 
litre contractuel, pour un an, 
cinq ans, un certain nombre d'agents desti- 
nés à la liquidation des opérations financières 
et comptables du ravilailement, Enfin, l'aû- 
ministration du haut comuinissariat se préoc- 
Cupe, en liaison avec ies services du centre 
d'orientation et de réemp'oi et ceux d'autres 
ministères, d’assurer dans toute la 
du possible, le reclassement des personnels 
qui doivent, dès à présent, être licenciés par 
épplication des abaïtements budgélaires votés 


par le Pariement, 





9792. — M. Jean-Paul David demande à M. le 
président du conseil (ravitaillement): 1° quel 
est le nombre de litres de 
moyenne chaque jour à la goutte de lait de 
Diéppe par la-coopérative du Talou; 2° quel 
est le nombre de lilres de lail ramassés quo- 
tidiennement par ladite cocpérative. 


tion du 6 avril 1242.) 


Réponse. — I a él6 mpond 


la question posée. 





9783. — M. Joseph Denais demande à M. le 
président du conseil (ravitaillement) :'ii n'en- 
visage pas de donner son accord au rinistre 
de la défense nationale pour que soit relevée 
la ration de viande, actuellement fixée à 
450 grammes, chiffre inférieur de plus de moi- 
tié à Ja ralion dont bénéficiaient, en 1939, nos 
sokats. (Question du G avril 1949.) 


Réponse, — Par suite de la mise hors ra- 
tionnement de la viande, la détermination du 
taux de la ration journalière à allouer à la 
troupe appartient au ministère de 


nationale. 





AGRICULTURE 


9233. — M, Eugène Chassaing demande à 
M. le ministre de l'agriculture si, en matière 
de production de pornmes de terre et au re- 
gard du plan Monnet, les prévisions établies 
de 1948 à 1952 correspondent bien aux réalités 
et aux besoins, (Question du 2 février 1949.) 


Réponse. — Les commissions dt 


tion (production végétale 


male) du commissariat général au 
déterminé en 1945 les objectifs à 
‘agriculture pendant les années 1947 et 19350. 
Ces travaux ont €t6 complétés et imodifiés par 
ceux de l'administration et 


coles régionaux, en vue 


Portugal, 6.500 


Portant aurait pu étre exporté « 
la Campagne, si les cours pratiqués n'avaient 
des pays 
» pour Évi- 
mévente de la 


itres que la France; ? 
profession ‘eiles 


dans les département 
bien adaptée aux € 
et où il n'est pas passible de lui substituer 
souhailab'es sue le 
Certains départements de facon 
pomme de terre; in Î 
du plant de la pomme de terre 


marchés d'exportat'on. 


agricuiteurs en cuiseu 
permellant d'utiliser la 


de production de 








- Mme Hélène Lejeune :! | 
. le ministre de l'agriculture &ur la 


ms. 2 
Ke. 











TCy le sort du personnel non lilularisé. | d'un plan pour 1952. En définitive, les objec- 
1 purüiculler des mésures seront envisagées | tifs suivants ont été arrêtfs: 
L— . a - — = me . 
RÉFERENCE | | | 
moyenne | 19:8 | 1949 
1wds4008 | | 
| | 
Bi (hectares menton tousse 1,420.000 4.006.000 {M xx | 
Rendements (QUINIAUX). «su ersserencee 111 | 1% | 4 
Production (en milliers de quintaux).... 158.000 | 110.00 ! 113.50 
[| -— = _—— PRE EE UE sn { se 





Dans la réalité, Ja situation s'est présentée | 


omnrie suit en 1948: surlaces, 1. 
CGicils, 1607 production, 182.000 L'augmenta 
Uor 8 la production a été due à l'augmen- 
déve, ces surfaces, causée en parlie per le 
sur! ‘Ppement des fjerdins familiaux, mais 
acenile Parce que les rendements ont été 
-“tFuonnellement élevés en raison des cir- 
bles ce Climatériques extrémement favora- 
fe AR de la campagne. Le chiffre de 
tent ges on en 192 a élé établi compte 
dusteie >, p501s de la population et de l'in- 
see, tt du fait que le cheptei porcin doit 
wa-s co Ué Dour fournir 900.000 tonnes de 


lance na 
…. AC, 


(l 


nn 


1.000; ren- | 


production des 
les services du ministère & 


9234. -- M, Œugène Chassaing den 
M. le ministre de l'agricuiture Guelles 1nesu- 


res il compte prendre € 


ju I 
ner: 10 pour assurer des débouchés 
Ines de terre de semence qui ser: 
cédent de plus de 100.006 
éviter le renouvellernent de 


vente acluelic cri due, 


à l'effort demandé aux producteurs de 
mes dé tèrre pour ac@oitre 
la culture extensive et in! 
du 22 février 1949.) 


Réponse. — 











rt 


sont attachés à rechercher des exportations, 
Au 91 mnars 1949. les réalisations étaient les 


Afrique du Nord, 28.900 tonnes. 
Espagne, °6.600 tk 
Ilalie, 12.000 tonnes. 
Sarre, 9.200 tonnes. 
Amérique du Sud, 229 {o 
Indochine, 420 tonnes. 
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cont ! * que 40.000 tonnes de pom- 
Li le terre de consommation ont €t6 en 
0 ( rtées vers l'Espagne. Sur les 25.000 
to ineurs espagriobe:, 1.000 tonnes 
0 moortées en nai 1913; des Trhesures 
£- à l'étu rr eme les tonnages reslants 
n'exercent pas une concurrente directe à la 
roducton a-gérir . Quant à Ja produelion 
Le tonne, elle we commence qu'en mai et al- 
{ le 186.000 à 256.600 tonnes, Il est exact 
qu un d'environ 1.500 lonnes de fa- 
rine de nie le terre a élé rmiée en vente 
à ka bourse de commerce de Paris, pour l'ali- 
me male, H ne s'agit pas toutefois 
d'u np l Galisée au cours de celte 
campagne, mais d'un reliquat d’une impor- 
tai » 12009 tonnes de farine de pommes 
de lerre réalisée au cours de Ja campagne 
4957-1948. Celle marchandise, importée pour 
le ivte de l'office national interprofession- 
ne! réales, à élé ulilsée en panjfica- 
tion à l'exreplion des derniers tomnages em- 
barquéz parvenus après la soudure. Ce solde 
a élé affecté dès lors à l'alimentation du bé- 
tail, mais, devant son prix élevé, n'a pas 
trou immédiatement preneur. Devant cette 
siluation, pour éviler l'avarie de la mar- 
chandise et des frais supplémentaires de stoc- 
kage, la mise en vente aux enchères à dû 
être décidée, D'autre part, en ce qui concerne 


nr gt ge de fécue en provenance de Hol- 
ande, il faut observer que la quantité prévue 


n'est pas de 1%X).000 tomes mmais de 10.000 ton- 
mes ei que ce cont:ngent à élé inserit dans 
l'accord commercial franco-néerlandais lors 
des négociations du mois de mai 1948. H 
n'élait pas possible, à l'époque, de préjuger 
‘imporiance de la future récolle de poinimes 
rs terre et le tonnage de 10.0 tonnes a été 
révir sur Ja mande même des féculiers. 


le 
e que l'écoulement de Ia production 





francaise de ficule était surtout rendu <diffi- 
cile par ke prix Ch auquel elle est livrée 5 
ba CG] LH ) 

9291. M. Bernard Paumier allire l'atten- 
tlon «e M. le ministre de l’agriculiure sur les 


exportations ‘de farines dans certains lerriloi- 
res d'outre-mer, Les quantités prévues sont de 


l'ordre de 800 à 1 million de quintaux de 
arine étuvée à 7, 9,11, 13 p. 160 d'humidité 
produits avec du Dlé hors contingent »; et 


} li demande 
plérn ‘uidire 


moulins, 4 


pourquoi cette fabrication sup- 
uaiquement aux 


rs que les autres minotiers 


> 
Con e 


euvent facilement effectuer ce travail, d'au- 
En plus qu'en l'occurrence 1cs frais 'supplé- 
me r'« if Ja force mmnotrice, sont à peu 
rès vis, Par ailleurs, ces farines ex- 
frai \ wn taux avantageux permettront 
d'oblenir des issues supéricnres à celles pro- 
dues vellemmemt et gèneront une vente 
dé; “{Ùu itnypossib} en raison du prix 
légaleinent fixé, les grands meutins n'auront 
guère à senifrir de cet état de choses, car ils 
po roirl intnuer à exporier wne partre de 
leur falwicalion au prix de.13 francs rendue 
fr ( jui ramène approximalivement 
le prix « voutin au prix légal. (Question 
Cu Ua 1 } 

Rw) l Depnis le {er janvier 1914, um 
certain mabre de territoires d'outre-rrer sont 
ep} sos né n farine par la meunerie mé- 
tropolitaine, L'administration n'intervient que 
pour fiser les programmes d'importation con- 
cerna iacun des lérritoires, approvisionner 
en bi \ meunerie exportatrice et. contrôler 
Pexé \ des opérations d'importalion qui 
son! rialisées sur de plan du commerce privé. 


Le mix « moulins métrapolilains appelés 
à exhor à 66 nimsi laissé aux importateurs 
habilités } l'administration des territoires 
d'oulre-nrer en raison tant de la variété des 
1vpe ke fa XISES que des servitudes im- 
posées par s terriluires aux exportateurs 
pour l'ernbhallige et lo conditionnement des 
produils de l'esprce, À titre lernporaire, une 
an 4 utcfois apportée à cette fa- 
pour 74 \ ie certaine part du ton- 
D4$ exporier aux meuniers justifiant avoir 
Cxp \want £g e des farines sur les colo- 
lies franca Enfin, si pour l'exécution de 
re Us Mmeulibers exportaleurs re-+ 
çoivent 4 itributions de blé en sus des 
co gents qui leur sant alloués dans le cadre 
( 1 réf \ int ré, ces industriels 
n'e Î n au versement de 


: compensation péeuniaire instituée par Ta pro- 














um us e 


lession sur toutes les quantités de blé, y com- 
pris ceiles transformées en farine pour le 
compte des territoires d'outre-1meT, muses en 
œuvre par eux au delà de leurs draits d'écra- 
sement. 





9407. -- M. Patrice Bougrain demande à 
M. le ministre de l’agriculture: 1° comment 
il se fait qu'une famille belge ayant de nom- 
breux enfants et propriétaires forestiers soit 
dans l'obligation de catiser à la caisse d’allo- 
cations familiales agricoles, étant denné qu'à 
litre d'étrangers résidant hors de France, elle 
ne peut bénélicier de ces allocations ; 2° pour- 
quoi un propriétaire de prés, aucunement ex- 
ploitant agricole, ayant élevé cinq enfants, ést 
astreint à verser à cette même caisse alors 
qu'il amodie ces frés chaque année et que le 
véritable exploitant agricole ne supporte au- 
cune charge. (Question du 8 mars 1949.) 

Réponse. — 49 I} n'y a aucune liaison en- 


‘tre le fait d’avoir à coliser à une caisse d’al- 


locations familiales, à titre de propriétaire 
forestier ou autre, et le fait de remplir où non 
les conditions qui permeitront de percevoir 
des prestations familiales. En conséquence, 
l'obligation du propriétaire dont il est ques- 
tion, reste entière; 20 le propriétaire de prés 
qui amodie chaque année lesdits prés n'vst 
pas tenu d’acquitter les cotisations à Ja cafsse 
d'allocations familiales agricokes. I doit décla- 
rer audit organisme qu'il a loué ses terres; la 
charge saciale y afférente incombe à l'exploi- 
tant effectif, 





9474, —— M. Gaston Julian expose à M. le mi- 
nistre de l'agriculture qu'une brochure intitu- 
lée « … garder la confiance dans l'avenir... » 
ct reproduisant je discours prononcé par M. le 
mini de l'agriculture devant l’Assemblée 
nationale, le 25 février 1949, a été éditée par la 
direction de la documentation, secrétariat gé- 
néral du Gouvernement pour ls ministère de 
l'agricullure, et diffusée en un grand nombre 
d'exemplaires. Il demande: 49 le nombre de 
ces brochures ainst éditées et diffnsées ; 20 par 
quelles voies s'est effectuée leur diffusion, quel 
personnel a été employé, ct quels ont été les 
destinataires: 2° le montant de la dépense 
afférente à l'édition et la diffusion de cette 
brochure, et à quel chapitre du budget de 
l'agriculure cetle dépense figurera. (Question 
du 11 mars 1949.) 

Réponse. — La direction de li docnmenta- 
lion a notiämment pour objet de tenir Le pur 
blie informé des efforts et des réalisations du 
Gouvernement dans les différen!s domaines 
où il exerce son activité. Elle est aidée dans 
cette tâche par une commission interminis- 
téricile de documentation et de diffusion dot 
le rôle, aux termes de l'arrêté du 
1918 Cst « 


j 
sire 


de contribuer à l'établissement du 


| 
! 


| en espèces s'effectuera au conrs 


2+ janvier | 
| 494% ct 


programme des publtrations de la « documen- | 


lation française », éditées par la diréction de 
la documentation, de fairé appel pour la ré- 
daction de ces publications aux services tech- 
niques compétents, d'améliorer le travail de 
documentation et Jes moyens de diffusion des 
administration publiques ». C’est dans ces 
conditions qu'elle à été amenée à éditer la 
brochure dont il est question et qui repro- 
duit le discours prononcé par M. le ministre 
de l’agricuMure à la tribune de l’Assemblée. 
Dans la limite d'un tirage de 30.000 exem- 
plaires, cette brochure a été adressée, d'une 
part, aux abonnés de la « documentaiion fran- 
caise » dans les mêmes conditions que toutes 
les publications dè cet organisme, d'autre part, 
par l'intermédiaire des directeurs des servi- 
agricoles (circulaire no 619 du 410 mars 
1919), aux personnalités départementales. qui 
s'intéressent aux questions économiques et 
agricoles, La dépense afférente à l'édition et 
à la diffusion de ces exemplaires s'élève à 
210.009 francs. Elle sera imputée sur le cha- 
itré 301 du budget du ministère de l'agricul- 
ure pour ce qui conterne Fa participation de 
ce dernier à celle publication. 


ces 





9522. — M, Eugène Delahoutre expose à 
M. le ministre de l’agriculture que, pour cel. 
culer les fermages aflérents À la récolte 1948 
et exigibles à partir du 1 fanvier 1949, la loi 


la | du 91 décembre 198 a stipulé ce qui suit, 


| ministre de l'agriculture qu'en 








sous l'artivle ter, paragraphe +: « Sauf conven. 
tions contraires entre les parties, le payement 
moyen cal. 
calé d'échéance à échéance, sanf s’il s'agit de 
denrées dont le prix est officiellement fixé 
pour un an, auquel cas le prix retenu sera 
celui en vigueur au jour de l'échéance; 
fixation du cours moyen est Le par arré 
préfectoral après avis de commission 
consultative »: et lui demande s'il faut com 
clure de la rédaction de ce paragraphe que 
ce sont d'abord les converitions des parties 
qui’ doivent régler leurs rapports quant à la 
fixation du prix du fermage, méme Iorsque 
celui-ci consiste en une quantité déterminée 
de blé; ou si, s'agissant d’une denrée taxée 
officiellement pour un an, le prix du quintal 
de blé, pour le calcul du fermage, doit être 
celui du jour de l’échéance, soit 2.2%5 francs 
(2.304 — 25, taxe de siatistique), quelles que 
soient les modalités prévues aux conveniuns 
(moyenne de Fannée ou moyenne à Féchéan. 
ce). (Question du 15 mars 1949.) 

Réponse. — Les cas ci-après peuvent être 
distingués: 1e bail passé antérieuremnt au 


régime de stabilisation des haux: dans ce 
cas, les parties sont liées par Les dispositions 
du bail (cours moyen ou cours à l'échéance}: 


20 bail passé perdant la pfriode de sta 
salion des baux: a) si le bail a prévu le cours 
à l’échéance en stipulant louteleis L…° pen- 
dant la périñde de stabilisation, la eltuse re 
lative au calcul du prix du bail serait sus: 
pendue, le coeurs à l'échéance est. icuble 
au { janvier 1949, le régime dé stabilisation 
étant caduc au 34 décembre 1948: b} lorsque 
le bail ne précise aucune modalité de caïeuk 
du prix, c'est le cours à l'échéance qui est 
applicable: €) si le bail a prévx le calcul 
du prix sur a bâse du cours moyen, sans 
préciser celui-ci s'appliquerait unique- 
ment pendant la période de stabilisation, les 
parties sont liées pat les dispositions &u bail 
et, par conséquent, le fermage doit Etre cab 
culé en tenant compte du cours moyen. Ces 
indications sont données sous réserve de l'in- 
terprétation — seule souveraine — des t'ibu- 
naux. 


een ta 


9628. — M. Bernard Paumier <ignâle à M. Î@ 
946, une en- 
treprise du, Mans proeéda a curage de la 
Croisne, affluent de la Sauldre, ‘et , dans 
le cahier des charges, il était spécifié que les 
détritus devaient être étalés sur les terres 
avo:sinantes, Or. cet épandage n’& pas cté 
cflectué. 11 lui demande quelles mesures à 
compte prehdre pour faire procéder à £es tra- 


vaux, en vue de prmettre l’utilisation ra- 
tionrille de ces terres. (Quéstion du 2 mars 


1919.) 

Réponse. — Les travaux d'aménagement do 
la Croisne, interrompus par les ordonnwir:es 
aflemandes de mai 1942, out été repris en juin 
auraient été lerminés aw début de 
1947 si le Parlement n'avait opéré em avr 
1946 une très importante réduction des cré- 
dits mis à la disposition du commisewrint à 
la mise en valeur de la Sologne, H reste ne- 
luellement à épandre une partie des déblais 
exiraits de la rivière et à conselider certains 
ouvrages d'art, La dépense peut être estimés 
à 3 millions de francs environ. Les travaux 
correspondants ne pourront toutefois être en- 
gagés que si une somme de cet ordre recte 
disponible sur les crédits de report, après 
liquidation de loutés les subientions alloucvs 
antésieurement par le commissariat et non 
encore réglées. 


9629. —— M. Bernard Paumier cx20s5e à M. le 
ministre de l’agriculture le ras de certains 
Vieux cullivaleurs qui se plaignent é'eue 
toujours dans l'obligation de payer leurs <8- 
lisations aux caisses d'allocations farhiliaies 
Il demande: 1° quelles sont less conditions 
actuellement requises pour être exanéré du 
baveleni desdites cotisations, 29 si appar- 
lent aux cullivaleurs de faire eux-meines 
leur demande d'exonération. (Question. du 
29 mars 1949.) 


. Réponse, — L'article 27 dw Aéeret du # 
juillet 1999 relatif aux exoucratiénme de coti- 
sations aux raisses mutuelles daMorations 


familiales agricoles modifié par Particle 19 
de la loi du 7 setebre 4946 prévoit, em faven’ 
des lravailleurs agricoles âgés, que sent ex0- 
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nérés de toute cotisation « les exploitants 
agricoles qui mettent en valeur des terres 
d'un revenu cadastral inféreur à 500 francs 
et qui, n'utilisant pas habituellement de main- 
d'œuvre, même farniliale, ont un âge moyen 
supérieur à soixante-cinq ans (soixante ans 
our le veuf ou la ferme seule) ». Les au- 
ae exonérations où abattements de cot:sa- 
tions fixés aux termes dudit texte se Tappor- 
teut à la situation de famille, à l'état d’inva- 
lidité, à des faits résultant de l'état de guerre, 
à l'importance de l'activité, etc. Les assu- 
jettis se trouvant remplir les conditions re- 
quises pour bénéficier de telles mesures doi- 
vent, sous peine de forclysion, en faire la 
demande à la caisse muftelle d'allocations 
familiales agricoles à laquelle ils cotisent, 
dans le délai d’un an suivant l'expiration du 
trunestre au cours duquel lesdites conditions 
ont été remplies. Cette demande doit être 
renouvelée au cours du premier trimestre de 
chaque année civile. Les comités départemen- 
taux et les caisses mutuelles d'allocations fa- 
miliales agricoles peuvent, en outre, accor- 
cer des remises exceptionnelles de cotisa- 
tions partielles ou totales dans le cas où la 
situation des assujettis le justifie, notamment 
en raison de leur âge ou de leur incapacité 
physique, 





9675. — M. Joseph Delachenal demande à 

M. le ministre de l'agriculture s'il n'estime 
pas qu'il y aurait lieu de réduire le laux 
d'intérèt des emprunts au crédit agricole pro- 
ortionnellement au nombre des enfants de 
l'emprunteur. (Question du 20 mars 1919.) 


Réponse. — Des réductions d'intérêt sont 
déjà prévues pour les prêts du crédit agricole 
présentant un caractère social tels que les 
rêts individuels à long terme destinés à faci- 
iter l'accession à la petite propriété rurale 
et les prêts d'installation aux rage agri- 
culteurs qui s'établissent pour la première 
fois à leur compte dans une exploitation. Les 
chefs de famille nombreuse qui ont obtenu 
un prêt individuel à long terme bénéficient 
ainsi d'une réduction d'intérêt de 0,25 à 0,50 
pour 100 suivant le nombre d'enfants vivants 
âsts de moins de 16 ans qu'ils possèdent 
au moment de l'échéance de chaque annuité. 
Des bonifications annuelles d'intérêt calcu- 
lées sur le capital initial du prêt sont éga- 
lement accordées aux emprunteurs à long 
terme pensionnés militaires et victimes civiles 
de guerre à partir du troisième enfant de 
mains de 16 ans. Le taux de ces bonifications 
est de 0,50 p, 100 pour trois enfants et de 
4 p. 100 à partir de quatre enfants. D'autre 
part les jeunes agriculleurs auxquels un prêt 
d'installation à moyen terme a été consenti 
au litre de la loi du 24 mai 1946 reçoivent 
une bonification d'intérèt soûs forme d'une 
remise de la première annuité du prét à 
Cchoir après la naissanre de chaque enfant 
lésitme vivant à partir du second, le montant 
de cette remise pouvant atteindre 10.00 F. 
Eu raison des charges qu'entrainent pour le 
liésor les bonifications d'intérêt, ceiles-ci 
corent être limitées aux prêts sociaux du 
crédit agricole et il n'apparaît pas ages 
de les étendre aux autres catégories de prèts 
UN présentent essentiellement un caractère 
écunomique, 





9704. — M. Bernard Paumier attire l’atten- 
Lui de M. le ministre de l’agriculture sur la 
Gliérence théorique de 408 francs entre le 
Prix du DIE à lx culture et le prix du blé au 
Moulin, Cette différence est enrore aggravée 
Par l'incidence de la taxe sur transactions de 
20,18 et d'un versement compensateur de 
o irancs Ce qui porte la différence à un total 
CE 480 francs environ. I lui signale que cer- 
laiuis meuniers dermandent que le prix du blé 
Qui leur est vendu corresponde au prix du 
froinent à Ja production, seulement majoré 
{de li marge de s'ockage des coopératives. 
1 demande: 1° comment se décompose cette 
différence de 480 francs et à quoi servent les 
vers Eléments qui la compasent: % si on 
Peut faire droit aux revendications des mina- 
Üers ou quelles sont les causes qui peuvent 
Coulnuüelleiment l'empêcher, (Question du 
ül Mars 1949.) 

Réponse, — Le prix dn blé à la production 
St IE Prix de rélrocession de celle cérlale, 
à là sortie des orgauisines stuckeurs, sont 


m 








fixés respectivement à 2.200 francs et 
2.678,25 francs, par les articles 1 et 16 du 
décret n° 48-1256 du 9 août 1918, modifié par 
le décret ne 48-1561 du 8 octobre 198. La 
différence de 378,25 francs existant entre les 
deux prix précités se décompose comme suit: 
25,25 francs, taxe à l’achat, perçue au profit 
du Trésor en application de l'article 30 de la 
loi no 48-24 du 6 ges 4958; 255 francs, 
taxe perçue au profit du fonds nalionul de 
solidarité agricole, en application de l'acte va- 
lidé dit loi du 8 février 1942, modifié par 
l'article 26 de la loi ne 46-854 du 27 avril 
1946; 100 francs, montant de la marge brute 
de rétrocession allouée aux organismes slar- 
keurs. Le producteur subissant sur le prix 
des céréales livrées une retenue de 25 franes 
par quintal, montant de la taxe de statisti- 
que perçue au profit de l'office national inter- 
professionnel des céréales, et les ventes de 
céréales par les organismes stockeurs, étant 
parer de la taxe sur les transactions de 
01 p. 100 (art. 35 du code des taxes sur le 
chiffre d'affaires) représentant pour le blé 
21,05 francs par quintal, la différence entre 
la somme versée au produeteur et le pris 
d'achat par les meuniers, d’un quintal de blé 
s’éiève à 430,30 francs. Dans les M Pond gg 
ou les meuniers reçoivent normalement, en 
complément des blés locaux, des blés prove- 
nant d'autres départements, ces transforma- 
teurs acquittent un versement compensateur 
au profit du bureau de péréquation. La somme 
forfaitaire æinsi versée permet le rerabourse- 
ment aux minotiers conformément aux dispo- 
sitions de l'acte validé dit loi.du 15 mars 
4943, relative à l’organisation du marché des 
farines, des faris supplémentaires résultant 
des mouvements interdépartementaux des 
blés; 2° le montant global des dépenses à 
couvrir en espèces est supérieur au produil 
des taxes en cause. I n’est done pas possible 
dans l'état actuel de la légfslation, d'envisa- 
ee la suppression ou la réduction desdites 
axes. 





9719. — M. Pierre Girardot expose à M. le 
ministre de l'agriculture qu'un cours dont le 
terme est fixé au 31 décembre 1949, est ouvert 
entre les principales entreprises, pour la cons- 
truction du barrage de Serre-Poncon; que les 
travaux pourraient commencer en 1951; qu’en 
dehors de la production d’une pus quan- 
tité d'énergie, l'ouvrage permettra l'ermma- 
gasinement d’une énorme réserve d'eau utili- 
sable pour l'irrigation ainsi que la régulari- 
sation du régime de la Durance. Il lui de- 
mande s’il envisage la réadaptation rapide 
des projets anciens, prévoyant un canal pour 
l'irrigation des cantons de Forcalquier et de 
la Reéillanne, ainsi que l'étude de l’endi- 
guement de la moyenne Durance. (Question 
du 1°7 avril 1949.) 


Réponse. — Le concours ouvert pour la 
consiruclion du barrage de Serre-Poncon ne 
constitue pas l'appel usuel à la concurrence 
entre entrepreneurs en vue de l'exécution des 
travaux. Son objet est de provoquer, entre 
spécialistes français et étrangers, les recher- 
ches ct propositions techniques sur les procé- 
dés de construction d'un ouvrage très exrep- 
tionnel par ses difficultés et son amp'eur. 
Seuls les résultats de ce concours permet- 
tront, s'ils sont probants et favorables, d’arré- 
ter la concertion définitive du barrage et 
notainment le volume de sa relenue. Pour 
celle raison le choix entre les utilisations 
agricoles possibles du barrage est actuel'e- 
ment prématuré, En possession des divers 
projets et suggestions qui seront faites à l'issue 
de ce concours, les services spécialisés du 
ministère de l'agriculture  entreprendront 
avec Elcciricité de France les études néces- 
saires” pour que les conséquences résultant 
de la construction du barrage de Serre-Poncon 
soient aussi complètes que possible dans le 
domaine hydro-agricoie. 





9893, -— M. Joseph Delachenal demande à 
M. le ministre de l'agriculture si un fermier 
peut demander Ja revision d’un bail à ferme 
devant la commission paritaire, en invoquant 
que le prix du bail dépasse d'un dixième 
la valeur localive ,normaie du hien loué, par 
application de l'article ? de la loi no 48-2010 
du 31 décembre 1938, le fermier étant entré en 
jouissance le {er mars 1947, tmais le prix du 
bail ayant élé modifié d'un commun accord 





le 31 août 1918, pour substiluer la livraison 
de denrées déterminées au payement d’une 
somme d'argent. (Question du 8 avri 1949.) 


Réponse. — S'agissant d'un bail dont l'en- 
trée en jouissance a été fixée le 4er mars 1947, 
le fermier ne peut demander la revision de- 
vant le tribunal paritaire en application de 
l'article 2 de la loi no 48-2010 du 31 décembre 
1938. Cet article ne vise, en eflet, que les 
baux à une date postérieure au 4er juillet 1948. 





9914. — M. André Mutter demande à M. le 
ministre de l’agriculture: 1° s'il est permis à 
un agriculteur — sans aucune autorisation 
ou déclaration préalables — d'organiser sur 
son exploitation la culture et le traitement 
de la chicorée à café, notamment son sé- 
chage; 2e dans la négative, quelles sont les 
formalités à remplir pour qu'il soit permis 
d'envisager celle exploitation. (Question du 
42 avril 1949.) 

Réponse, — Suivant la législation en vi- 
gueur, décret du 8 mai 1936, modifié par le 
décret du 24 mars 1949 et les textes subsé- 
quernts, notamment l'arrêté du 4 février 199, 
homologuant l'accord interprofessionnel con- 
clu entre les planteurs, sécheurs et raffincurs 
de chicorée à café pour la campagne 1949-1950, 
la culture et le traitement de la chicorée à 
café sont soumises à autorisation adminis- 
tralive. Les agriculteurs désirant produire de 
la chicorée à café ou les transformateurs sus- 
ceptibles de sécher ou de torréfier lesdites 
racines doivent présenter une demande moti- 
vée au ministère de l'agriculture, sous le 
timbre de la direction de la produetion agri- 
coie, 3 bureau. L'autorisation est accordée 
par arrêté du ministère de l'agriculture, pris 
après avis de la commission compétente où 
siègent des représentants des organisations 
prolessionnelles et un fonctionnaire du dépar- 
tement de l’agriculture. 





ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


..8519 — M, Marc@l Rosenblatt demande À 
M. le ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre les raisons pour lesquelles 
la famille d'un déporté, répondant soit à la 
définition précisée par la loi du 6 août 1948, 
soit à celle définie par la loi du 9 septembre 
198, mort en 19%48 des suites de sa déporta- 
tion, rencontre des difficultés pour cbtenir la 
mention « mort pour la France ». (Question 
du 30 décembre 1918.) 

Réponse. — Afin qu'il soit répondu en toute 
connaissance de cause à la question pose, 
il est demandé à M. Marcel Rosenblatt, dé- 
are à l’Assemblée nationale, de vouloir bien 
aire connaitre les nom et prénoms ainsi que 
la date de naissance do la personne dont il 
signale le cas. 





9549. — M. Maurice Schumann attire l’at- 
tention de M, le ministre des anciens combat. 
tants et victimes de la guerre sur les consé- 

uences imprévues des textes législatifs et 

es instructions rainistérielles relatifs aux 
pensions d’orphelins; lui signale que la loi 
du 22 août 1946, puis celle du 27 février 1918 
ont ouvert aux pensionnés le bénéfice des 
allocations familiales et de salaire unique et 
du supplément familial; lui fait remarquer 
qu'ainsi qu'une veuve non remariée ayant à 
sa charge trois enfants de moins de quatorze 
ans perçoit: 49 au titre de sa pension prin- 
cipale (laux de soldat), 2.200 ;rancs; 2° au 
titre du code de la famille (allocations fami- 
liales et salaire unique), loi du 22 août 196, 
120.000 francs; 3° au titre du supplément fa- 
milial (article 15 de la loi du 27 février 1918), 
19.200 francs; soit au total 161.400 francs par 
an. En vertu des dispositions du dernier ali- 
néa de l'arlicie 19 de la loi du 31 mars 1949, 
la pension principale aliouée à l'ensemble 
des orphelins mineurs des militaires décédés 
n'est assortie de majorations qu'à partir du 
deuxième enfant âgé de moins de dix-huit 
ans; il en résulte que les orphelins ne ren- 
trent pas dans la catégorie des personnes 
susceplibles de prétendre an salaire unique 
et que, d'autre part, étant écartés du béné- 
fice des nouvetles dispositions de l'article 15 
de la lui du 27 février 1918 précitée, ils ne 
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peuvent prétendre davantage au supplément 
farailiat, C’est ainsi qu'une grand-mère ayant, 
comme la veuve non remariée citée plus 
haut, trois orphelins de moins de quatorze 
ans à sa charge ne pourra percevoir que: 
40 au titre de le pension principale (taux de 
sokiat), 25.200 franes; 2° au titre des alloea- 
tions familiales et pour deux enfants seule- 
ment, 72.000 francs; soit au totaj 97.20 francs 
var an. Ces deux exemples, choisis sur la 
Lite des allocations familiales et suppléments 
familiaux afférents à la localité de Lille, mon- 
trent l'injustice d'une réglermeniation qui 
aboutit à créer entre deux familles de trois 
orphelins également mineurs, et ayant théo- 
riquement les mêmes droits, une différence 
de traitement de 67.200 franes selon qu'ils 
sont à la eharge de leur mère ou de leur 
grand-mère. 11 lui demande s’il ne lui appa- 
fail pas opportun de prendre des mesures 
pour faire cesser cette situation anormale. 
(Question du 22 mars 1949.) 

Réponse. — Les orphelins de guerre étant, 
Aux termes de lordonnance du 2% octobre 
1945, soumis au régime général du code de 
la farmmille, ne peuvent bénéticier de lallo- 
cation de salaire unique. En raison des termes 
formels de Particle 15 de la loi du 27 février 
4948, seules les veuves de guerre non rema- 
riées perçoivent le supplémnt familial de 
pension. Cependant une preposhtion de loi 
(ne 6.519) éépose sur le bureau de lAssem- 
blée mationalg tend à accorder d’une part 
aux orphelins de guerre dont la mère est 
décédée le bénéfice des suppléments fami- 
liaux de pension, d'autre part à la personne 
non salariée qui les aurait recueïlis, le bé- 
uéflke de l'allocation de salaire unique. 





S6at. — M. Jean Médecin expose à M. 1 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre qu'une loi n° 48-1404 du 9 g 4 
tembre 1948, parue au Journal officiel du 
40 septembre 1949, stipule dans son article 2 
que le titre de déporté potitique est attribué 
aux Français qui, pour tout autre motif qu'une 
infraction de Aroil commun ne tombant pas 
sous le bénéfice de l'ordonnance du 6 juillet 
4943, ont été transférés par l'ennemi hors du 
territoire national, puis incarcérés ou in'er- 
nés dans une prison où un camp de concen- 
tration; et ini demande si ce texte s'applique 
pratiquement, aux déportés en Italie, habi- 
tants de la vallée de la Roya, qui remplissent 
ces conditions, (Question du 29 mars 1949.) 

Réponse. — Les habilants de la vallée de 
Ja Roya, déportés en Italie, peuvent bené- 
fixier des avantages de La loi du 9 septembre 
19:8 définissant le statut ct les drrits des dé- 
portés et internés politiques, s'ils remplissent 
les conditions prévues par ce statut et les 
testes qui seront pris pour son application. 


9747. — M, Jacques Chevailler expose à 
M. le ministre des anciens combattants et 
victinés de la guerre qu'au cours du fonc- 
tiomnement des C. F. P,. N. A. aux U. S, A. et 
au Canada, de 19435 à 1915, près de trois cents 
feunes pilotes français, la plupart Cvadés de 
la métropole ou originaires de l'Algérie, ont 
rouvé la mort au cours de leur entraîne- 
ment et ont été inhumés dans les cimetières 
américains; que les familles de ces mililaires 
n'ont pu, jusqu'à présent, obtenir le rapa- 
{riement des corps ni se rendre sur les tom- 


bes, aucune autorisation de voy:ge gratuit 
n'étant délivrée à cet effet. Il lui demande 
s'il envisage, comme il a Cité fait pour kes 


mMiliaires tombés en Italie, de faire pra- 
céder au rapairicment des corps des jet ns 
pilotes inhumés aux U.'S. A. et au anria, 
ct, dans Ta négative, s’il envisage de délivrer 
aux parents de € militaires des auto.is1- 

uils. (Question du 5 cwril 


le voyages gra! 


tions to 
1449.) 
téponse. — Le ranatrierent des corps des 
neicns cormbatlan!s et des victimes de la 
gnerre inhumés dans les territoires des Etats- 
Unis et du Canada et réclamés par leurs fa- 
ikies en application de la loi du 16 -etobre 


196, est à l'élu le, Des pourparlers sont en- 
gages par lintrmédiaire du ministère des 
ailaires étra res avec Îles gouvernements 
intéressés r vue du transfert qui. selon 
ita * € LA A k T » 1 Â n ns u 
loute ] }] CO, £&erà efl: CU d ins 1e 





l 





ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 18 MAF 1949 





courant de l’année 4949. Dans létat actuel 
d+ la législation, les familles ne peuvent bé- 
méficie d'une autorisation de voyaze grainit 
pour se rendre aux Etats-Unis ou au Canadæ 





DEFENSE NATIONALE 


9623. — M. André Burlot demande à M. le 
ministre de la nationale si la veuve 
d’un sous-officier, retraité Le quinze an- 
nées de service et dont ia date de mariage 
est postérieure à Fa mise à la retraite, peut 
prétendre à percevoir la moitié de Jadile re- 
raite. (Question du 153 mars 1949.) 


Réponse. — Si le mariage a été contracté 
postérieurement à la cessation de l'activité du 
militaire, la veuve d’un sous-officier retraité 
« proportionnel » ne peut prétendre à pen- 
sion. Depuis l'intervention de la loi du 20 se 
tembre 1948, ce n’est que dans le cas oût le 
mari était bénéficiaire d’une pension « d’an- 
cienneté » que le droit à pension de veuve 
est reconnu, nonobstant toule condition, «’an- 
tériorité du mariage, si celle-ci a duré au 
moins six ans Ou (rois ans seuerment s’il 
xste un ou plusieurs enfants issus du ma- 
riage. Dans la prernière hypothèse, l'entrée 
en jouissance de la pension est éventuelle- 
ment différée jusqu'à l'époque où la veuve 
alteindra l’âge de cinquante-cinq ans. 





9550. — M. Alhert Boccagny demande à 
M, 1e ministre de la défense nationale si les 
jeunes gens ayant fait une demande de sur- 
sis après le 31 décembre 1918 peuvent espé: 


rer que la commission chargée de l'examen 
des dossiers sera réunie @ans une séance ex- 


ceptionnele, où si la date du 31 jamvier est 
sans appel. (Question du 22 mars 1949.) 
Réponse. — Aux termes de l'article 23 de 
la loi du 31 nnars 4928, relative au recrute- 
ment de l’armée, je conseil de revision qui 
est appelé à staluer sur laptitude physique 
des jeunes gens au serviee militaire est seul 
habillé à accorder des sursis d’incorporation. 
En application de Farrêté du 13 juillet 1948, 


| (Journal offieiet du 23 juillet 1948, page 7205) 


la session ordinaire Ges conseils de revi- 
son de la elasse, 1919 s’est dérouke dans 
chaque dévartemernt de Ja métropole du 
1e septembre au 15 novembre 1918. Par ail- 
leurs, lParrêté du 7 décembre 1948, relatif 
à la session extraurdinaire du eonseil de revi- 


sion de la classe 4#M9 (Journal officiel 
du #2 décembre 1%, page 12119) à 


prévu que les demandes de sursis é’incor- 
poration, formulées par «es jeunes gens, ins- 
crils sur les tableaux de recensement de la 
casse 1949: ou lei ajournés des elasses anté- 
ricures, qui n’autaient pu être examinées au 
cours de la session ordinaire du conseil de 
revision seraient soumises pour décision à ce 
conseil, au cours de sa session extraordinaire 
le 31 janvier 1947 Une importante publicit 
(affiches, communiqués dans la presse et à 
la radio) à été ellectuée en vue de porter à 
la connaissance des jennes gens les forrma.i- 
tés à accomplir jour obtenir des sursis d'in- 
corporation, ainsi que les délais dans les- 
quels ces demanues devaient tre présentées. 
Les intéressés mi peuvent donc pas préten- 
dre ignorer les dispositions réglementaires 
fixant les Gémarthes à accomplir pour abte- 
Dir un sursis d’iricorporation au titre de l'ar- 
Ucie 23 de la loi du 31 mars 19%, En eonsé- 
quence, si les jéunes gens en cause n’on* 
pas déposé à Ja nlairie du lieu où j's ont €té 
recensés une dentande de sursis d'incorpora- 
Lon assez tôt por que leur dossier ait pu 
être examiné par! le conseil de revision, au 
cours de sa sesshin extraordinaire, le 3f jan- 
vier 1939, ils sont torclos et les Gemandes de 
sursis d’incorporalion formu:'ées actuc:lement 
ne sont pas susteptibles d'êlre accueillies. 
Toutefois, le téléjramme n° 126/PM/7/4 du 
12 avril 1919 æ aïtorisé les directeurs régio- 
naux du recrutement el de la statistique (mé- 
iropole} et les cotmmandants des bureaux de 
recrutement (Afrique du Nord) à accorder.des 
reports s’incorpoiation, aux étudiants qui 
prétendraient n’aloir pas solielté, en temps 
opportun, de sirsis d’incorporation parce 
qu’ils escomptaierit qué le fractionnement de 
la classe 1949 serait analogue à celui de la 
classe 19418 et qu'en conséquence, ils ne se- 
raient appelés sois les drapeaux qu'avec Je 
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gg * la statistique dont ils dépendent. . 





9552. — M. François de Menthon ranpella ÿ 
M. le ministre de la défense nationale qu'en 
exécution de la loi du 14 avril 1924 (art, 3 
et du décret d’application du % septembre rl 
(art. 29), les services effectifs pour la re. 


traite se comptent à partir de seize ans pour 


les élèves aes écoles militaires préparatoires: 
et lui demande si ces deux années doivent 
être comptées à un fonctionnaire, ancien 
élève d’éco:e militaire préparatg grand 
mutiké de guerre ,145 p. 100 d'invalidité) ad. 
mis à la retraite pour ancienneté de service 
A à anticipation. (Question du 22 mars 

Réponse. — Depuis l'intervention du décret. 
lai du 30 octobre 1995, le temps passé dans 
les écoles militaires préparatoires n’est plus 
compilé dans les annuités de services const. 
tutives du droit à pension. Ces &ispasitions 
ont été confirmées par la loi du 29 septeme 
bre 1958 portant réforme du régime des pen 
sions civiles et militaires. 





9553. — M. Robert Nisse demande à M, le 
ministre de la défense nationale: 1° si 63 
dispositions de Ha circulaire de & juin 148 
(Journal officiel Gun 11 juin +948, page 56) 
concernant l'application des di ns de ia 
loi no 47468 du 2 septembre 4847 relative aux 
condilions de aégagement des cadres des ma- 
istrats, fonctionnaires et agents efvils et ml 
taires de l'Etat, sont applicables aux mil- 
faires non officiers des € et services; 
20 si les dégagements volontaires sont paévus 
armi Le personnel nan officier, em vertu do 
‘a loi du 22 juillet 1913 (lournal ofjicrel du 
27 juillet 1918). (Question du 22 mars 1949.) 


Ré . — 19 Réponse . Les dis. 


| positions de la loi ne 47-168 de 3 septembre 


+947 ne pourraient être ap , aux mi 


| Hitaires en activité de service que dans le cas 


de dégagement de exdres où d'abaissement 


| des limites d'âge. Des mesures @e €eet ordre 


ne sont pas arrêtées actuellement à l'égard 
des militaires non officiers des ewrps el ser- 
vices, 2a Répanse négative pour les raisons 
exposées ci-dessus. 
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9601. -- M. Jacques Bardoux expose à M. le 
que les oif- 
ciers de l’armée de terre, em enance d4 
toutes armes, ont été autorisés à passer dans 
Parme du matériel, soit dans le eadre des in- 
génieurs, soit dans ceui des adjoints lehni 
ques, ou des adjoints admimistratifs (décret 
ne 48-160f du 13 octobre 148 fixant E eon- 
t d'rrme, 
de corps ou de service, en vue de F'aména. 
gement de larmée de terre, Journal officiel, 
page 10486); et demande: 19 quehæes sont les 
conditions requises, dons ce eas, powr eire 
intégré dans le cadre des ingémieurs; 2° 5; 
pour admettre les officiers dans le cadre des 
mgénicurs, l'on se base sur Féealg d'or :in9 
(Sunt-Cyr, Poitiers, Saint-Maixem, Sauruur, 
rang, elc.), où sur Îcs diplômes dims!:t!'on 
générale (baccalauréat, hrevet supérieur, 
etce.). (Question du 23 mars 4949.) 
Réponse. — La loi au 5 avril #946 (h'7120 
ment des cadres) avait prévu (art %1t} di, 
pendant un an, on pourrait, dans des cond 
lions fixées par décret, procéder à tout chan- 
gement de corps, d'arme où de service que 
l'aménagement des effecÜfs rendyait 
saire. Des nivelements ont été opéres en 
1M6-1917 en exécution de cette Hoi et du dé- 
eret qui avait réglé ses condit.ons d’applici- 
tion, HE n'était pas tern compte des @i:05: 
tions statutaires, La ioi et le déeret Je per 
mettaient. La loi est devenue eadwque ! 
avril 1947, alars que les mnivellements 
n'étaient pas lerminés. Les officiers dont 1 
changement d’arme était préve nmmais no C1 
core réalisé ont été délichés dans sur : } 
velle arme (ou service) em attendant 1 


nécege 
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Un projet de loi a été déposé à cet eflet en 
agi. IL est devenu l'ar & de la loi du 
eo .oût 1948 complété par le décret du 15 oc- 
tre 1968. En application de ces textes 
1 art, 12e du Gécret), les officiers en ins- 


& e d'intégration out été changés d'arme 
per arrêté du 15 octobre 4948. Il s'agissait 


| 


, tables du Trésor, sur présentalion d'extraits 


ér régler ame question pendante depuis plus | 


d'u” an #e Les demandes « L 
dors le cadre des ingénieurs n'ont élé su- 
porionnées à aucune comdilion, 2° après 
ez men des dossiérs, ont été retenus les Can- 
: qui: æ présentaient des garantes in- 
éi- cusables: de culture générale, soit en rai- 


d'intégration | ! 
‘aéceptation pût être considérée comme un 


se: de leur origine (école) ou de leurs diplo- | 


enroi: antérieurement tenus et des appré- 
‘ions des chefs hiérarchiques relativement 
r: possibilités ; b) réalisaien! une ancien- 
de grade et un âge permetlant de les 
roorer dans un nouveau <adre tout en y 
nterant le dosage des âges et des grades 
in spensable à une gestion normae de ce 


ere #0 


€ 
dévc'oppement comparable à celle des ingé- 
nieurs de même âge et de la méme ancien- 
et”, et des titres leur permettant de pour- 
suivre dans leur nouveau cadre une carrière 
comparable à celle des officiers faisant partie 
du cadre. 





9652, — M. Bertrand Chaulard expose à 
M. le ministre de la défense nationale que. 
ar suite des inodifications survenues dans 
F'ordre d'appel sous les drapeaux, un certain 
nombre de jeunes recrues se trouvent pla- 
cées dans une situation particulièrement gé- 
naute; il s'agit notamment des étudiants qui, 
en vertu de la réglementation précédente, 
arcient € té d’être appelés seulement en 
ocire 4949 et qui, de ce fait, n'ont pas cru 
devcir faire une demande de sursis pour ler- 
minor l'année sco'aire; ces étudiants devant 
rejoindre deur corps en avril 4949 se trouvent 
maintenant ferelos pour soMiciter un sursis 
afin de terminer leurs études; il lui derrande 


s'ii ne serait ge opportun de prendre en 
la, cur de ces étudiants, victimes d'un chan- 


Event e réglementation qu'ils ne pouvaient 
Voir, une mesure les relevant de la for- 
Clio et leur accordant un délai supplé- 
future pour formuler une dernande de sur- 
sis, (Question du 29 mars 4949.) 


. Féponse, — Par télégramme n° 126-PM/7A 
Cu 12 avril 4949, Les directeurs régionaux du 


. de valeur professionnelle, én raison des ! 


adre; c) avaient une carrière antérieure d’un |! 





recrutement ont été habilités à accorder, sur , 
demunde oppuyée d’un certificat de scola- | 


qi, un report d'incorporations aux étudiants, 


qu Céclareraient n'avoir pas demandé de sur- | 


sis en temps opportun parce que pensant 


| 


que le fometiomnement de la chasse 4949 serait ! 
tuulogue à celui de la classe 4938, ils comp- 
laicul être appelés sous les drapeaux avec le 
Gtusième contingent de la classe 1949. 





9635, — M, dean Guillon demande à M. te 
minictre de fa défense mationale: 1° mour 
a les raisons les ouvriers de la poudrerie 
lu Kipault blessés par l'explosion, d'octabre 
M ne perçoivent pas encore leurs rentes 
Cuccidcais du travail, 2° à quelle edate il 
ler. parvenir à la eaisse des dépôts et consi- 
EL. Luis un état d'ordonnancement au profit 
GEs lutéressés, (Question du 29 mars 4949.) 


Ecyonse, — À l'exception de deux ouvriers, 

\.clüiraes de l'explosion survenuc à la pou- 
lc Qu fRipault le 48 octobre 194 n'ont 
F' s iccepté les propositions Ge rentes qui 
ET Elaient faites, eslimant qu’une réparation 
Plus élerée leur est due en raison de la res- 
OToMlité qu'aurait encourue l'établissement 


1S 
’ 
, 


Ÿ 


L 
Güi- cette affaire. Invoquant les dispositions 
ue l'article 20 de la loi du 9 avril 4898 visant 
le cas de faute inexcusable de l'employeur, 
l'unc d'elles à assigné l'administration devant 
le tribunal civil de Tours en demandant la 
léparation intégrate Qu préjudice subi. Dé- 
pouriée de son action par jugement rendu 
€ 14 août 19%, elle s'est pourvue devant 
4 Cour d'appel d'Orléans lui n’a pas encore 
fcQu son arrêt. Néanmoins des rentes pro- 
di res ont été mises en payement au pro- 
Lune Ouyirers qui ont été rayés des con- 
Éaitnt Caleulées suivant Les dispositions for- 
Ù : de la loi du 9 avril 2898, elles ont été 


Majorées qu fur et à mesure de l'entrée en ait, ils doivent laisser libre, dans un ‘délai 





\ les habitations 


i tembre 4948 stipule que « sauf dispositions 


vigueur des lois de rajustement. La plupart 
sont payées par l'intermédiaire de la caisse 
des dépôts el consignations et par les comp- 


d'inscription provisoires établis par ines ser- 
vices. Les autres sont payés sous orme 
d'avances par la poudrerie, les bénéficiaires 
ayant refusé la délivrance de titres de rentes, 
vraisemblablement dans la crainte qu'une 


accord au sujet de la rente offerte. Quant 
aux ouvriers maintenus sur les contrôles, ils 
sont soumis au régime commun régissant 
les ouvriers des établissements militaires aux- 
uels une rente a été allouée par application 

s dispositions de la loi du 9 avril 1898. En 
conformité avec l’article 21 de ladite loi, le 
service de la rente a été suspendu et rem 
placé par un autre mode de réparalion, à 
savoir: la continuation du payement du sa- 
laire que ces ouvriers auraient gagné s'ils 
n'avaient pas été blessés, malgré la diminu- 
tion de Jeur capacité du travail. Toutefois, 
il est envisagé de leur attribuer, dès main- 
tenant, une avance sur les majorations de 
rentes auxquelles ils pourraient normalement 
prétendre. 





0634. — M. Auguste Joubert demande à 
#4. le ministre de La défense nationale si un 
fonctionnaire des services extérieurs du mai- 
nistère de la guerre, précédemment soumis, 
au point de vue de la retraite, au. régime 
de la C.N.R.V. (loi du 21 octobre 4949) mais 
maintenant affilié à la loi du 20 septembre 
4948, est habilité à profiter, à compter de 
la date de la limite d'âge qui lui est propre, 
de la retenue de 6 p. 400 qui continue de lui 
être faite chaque mois sur son traitement, 
pour l'imputer en déduction du montant des 
retenues rétroactives qui lui incombent par 
le fait et comme conséquences de son chan- 
germent de régime, (Question du 29 mars 
1919.) 


Réponse. — L'article à de la loi du 20 sep- 


législatives contraires, toute perception d’un 
traitement ou solde d'activité est soumise au 
rélèvement de la retenue......, même si 
es services ainsi rémunérés ne sont pas SUS- 
ceptibles d’être pris en 7 1e pour la cons- 
titution du droit ou pour la liquidation de 
la pension ». En conséquence, la retenue de 
6 p. 400 qui continue d'être faite sur le trai- 
tement des fonctionnaires, pour les services 
r'ils accoraplissent au delà de la limite 
"âge, est une mesure légale ayant un carac- 
tère obligatoire et les sommes ainsi préle- 
vées ne peuvent reccvoir une autre destina- 
tion. Elles ne peuvent, en particulier, être 
impulées en déduetion du montant des rete- 
nues rétroactives dues, en raison du change- 
ment de leur régime de pension, par des 
fonctionnaires anciennement affiliés à la 
caisse malionale des retraites pour la vieil- 
lesse. 


mn | 


0676. — M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre de La défense nationale quelles né- 
cessités militaires commandent l'expulsion de 
76 familles d'anciens militaires de la gendiar- 
merie et de la garde républiceine, logées dans 
à bon marché de Plessis-Ro- 
Linson, alors que ces familles comptent près 
de 500 enfants, qu'elles ont été logées, dans 
les conditions présentes, lors de la joi sur le 
dégigement descadres et qu'au surplus, s'agis- 
sant d'habitations à bon marché, eLës y sont 
beaucoup Ee à leur place que des rmmilitai- 
res en aclivité de service. (Question du 30 
raars - 1949.) 


Réponse. — Le personnel de la gendarme- 
rie et de la garde, en activité de service, ainsi 
que les familles sont logés en nature, quels 
que soient le grade ou la fonction, en verlu 
Ge l'article 112 de l'arrêté d’application du 
décre! du 21 septembre 1913, maïntenu en 
vigueur par application de l'article G de l'or- 
dcnnance du © juillet 1944, portant organisa- 
lion de la gendarmerie. Le droit au logement 
compte de l'admission dans l'arme, il cesse 
lorsque les militaires de la gendarmerie et de 
la garde quittent l'armée, pour quelque rai- 
son que ce soit (mise en non activité ou £us- 
pension d'emploi, mise à la retraite). De ce 





d'un mois à cormpter du jour de la nobfl- 
cation de la mesure prise à leur égard, 18 
logement qu'ils occupent à la caserne. Il n'est 
déragé à cette règle que dans des cas tout à 
fait exceptionnels (naissance, malade intranss 
portable) sur lesquels il appartient au cotm- 
mondement de statuer, el sans que jarnais 
le dé'ai supplémentaire accordé puisse dé- 
passer une nouvelle période d'un mois (ins 
truction du 27 juin 4929, art. 24, alinéa 2, pris 
par application du décret du 1. décembre 
1928). En présence de la crise du logement et 
de l'importance des dégagements des cadres, 
le ministre a pris toutefois cerlaines mesure 
do faveur, en faveur des militaires dégagés 
des cadres. La circulaire m° 2441 DG/A du 
1er juin 1916, a porté le délai d'évacuation du 
lcgement à un an. Dans la majorité, ce dé- 
hu est largement dépassé et l'autorité mili- 
ture a apporté la plus grande modération 
dans les Ga va d'occupants sams titre. 
La cité d'habitations à bon marché de Ples- 
sis Rcbinson a été louée par la direction de 
la gendarmerie par bail des 1e" novembre 15, 
1er avril 1936 el 1 octobre 1956, pour les be- 
soins de la garde républicaine. En eflet, ta 
charge du casernement de la gendarmerie na- 


licnale incombe entièrement à Etat, en 
vertu de l'article G6 du décret du 21 mars 


191; les dépenses sont directement et inté- 
gralement impulab'es au budget de la gen- 
darmerie. Le militaire de la garde a donc 
droit statutairement, au logement pour lui et 
sa farnille. Actuellement, la garde de Paris 
n'a pu loger 378 gardes républicains, et l'ab- 
sence de casernements rend, par ailleurs, 
impossible l'installation des effectifs prévus. 
Cette situation ne saurait se pro‘onger; c'est 
pourquoi des mesures de récupération de le- 
gements ont été prises, Celles-ci n’ont pas 
épargné les quelques familles de militaires 
en activité, étrangers à l'arme, logées dans 
des casernements de l1 garde. 





9677. — M. Vincent de Moro-Giafferri expose 
à M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air) qu'une circulaire n° 206 E.M.6G.A./3/1 
lEc., en date du 24 juin 1946 a abrogé le 4dé- 
cret du 9 juillet 1932 relatif à l’organisation 
et au fonctionnement de l'école de Rache- 
fort et à instruction interministérielle 
n° 4613-1/E.M.G. du 11 août 1432, prise eu ap- 
plication dudit décret; qu'en fait, cette dé- 
Cision prive les sous-officiers mécaniciens ce 
toute possibilité d'avancement, Pourtant, un 
décret ne peul être abçogé que par un autre 
décret, surtout quand il s'agit de porter at- 
teinte à des droits acquis. 11 demarde quelles 


dispositions le Gouvernement entend pren- 
dre pour sauvegarder les intérêts légitimes 


des intéressés. (Question du 50 mars 194.) 
Réponse. — Le décret du 9 juiglet 1222 rela- 
tif à l'organisation et au fonctionnement 4e 
l'école de Rcchefort a été abrogé et remplacé 
non pas par la circulaire ne 3066-E. M. G. A, 
[SJAYE. C., du 24 juin 1946, mais par un cé- 
cret du 29 juillet 1939. La circulaire préciwe 
paraît en contradicKon avec le décret en 
question parce qu'elle à modifié la dénomi- 
nation du brevet octroyé aux é'èves à la sor- 
tie de T'écoie. En effet, alors que ce brevet 
était dit « supérieur » quamé il ne consacrait 
que des capacités d'exécution et devait 
être complété ultérieurement par un « certi- 
ficat de perfectionnement technique » consa- 
crant des capacités de maïtrise, il a acquis 
par la circulaire du 2% juin 146 la dénornina- 
lion de « brevet élémentaire », l'ancien certi- 
ficat de perfectionnement technique deve- 
naut le nouveau « brevet supérieur ». Ce chan- 
gement de dénominalion répondait à un souel 
d'homogéméité dans les appellations des bre- 
veis délivrés par l'armée de l'air. L'accès aux 
grades d’adjudant et d'adjudant-chef élant 
réservé par le décret du 31 octobre 1946 aux 
titulaires du brevet supérieur, il s'ensuit que 
les titulaires de l’ancien brevel ail « supé- 
rieur » doivent, tout comme les titulaires du 
brevet ékmentaire, acquérir le nouveau bre- 
vét supérieur pour pouvoir être nommés à 
C2s grades. Toutefois, une modification de 
ces différents textes est actuellement à l'étude 
en vue de permettre, compte tenn des possi- 
bilités offertes par les igé 
d'assouplir celie réglementat 
le plus favorable au personnel intéressé, 
nn nel 


budgélaires, 


dans le scas 


crédits 


+ 
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9749. -- M. Pierre Girardot demande à M, le 
ministre de la défense nationale; 1° s'il est 
exact que le {1e bataillon de chasseurs alpins, 
en garnison à Barcelonnelte, dont la dissolu- 
tion a été cnvisagée, doit être transféré au 
camp de Valbonne avant le 4‘ juin 419#; 
90 qu lle est la dépense nécessaire pour ce 
transfert. (Question du 5 avrd 19%).) 

Réponse, — Conformément à l'article 97 du 
règlement de l’Assemblée nationale, leg minis- 
tre de la défense nationale a l'honneur de 


faire connaître à l'honorable parlementaire 
que l'intérêt public s'oppose à ce que la ré- 
ponse à la question poséc ci-dessus soil insc- 


tée au Journal officiel. 


ee es 


9795. — M. Pierre Chevalilier demande à M. Île 
ministre de la défense nationale; 1° si les sec- 
tions d’exclus et les bataillons d'infanterie 
légère d'Afrique existent toujours et 10 Cas 
échéant, quelles sont les formations qui ont 
remplacé les précédentes ee l'envoi des 
jeunes gens ayant encouru les condamnations 
prévues par la loi sur le recrutement @e l’ar- 
imée; 2 ce qu'il en est des sections spécia- 
les destinées à recevoir les sujels que leur 


conduite amène à éliminer, en cours de ser- 
vice, des corps de troupe ordinaires ou spé- 
cialisés, (Question du G avril 191.) 

Réponse. — 19 Il existe toujours: un batail- 


lon d'infanterie légère d'Afrique; une section 
d’exclus; 2e il existe deux sections spéciales; 
ces sections sont destinées à recevoir-les mi- 
litaires que leur conduite amène à éliminer 
en cours de service des corps de troupe sans 
qu'ils aient été l’objet de condamnations en- 
frainant une affectation au B, L L. 





9796. M. Pierre Chevallier demande à 
M. le ministre de la défense nationale: 1° la 
liste exacte des condamnations qui entrai- 
nent l’incorporation aux balaillons d’infante- 
rie légère d'Afrique ou autres formations dis- 
ciplinaires des conscrits qui les ont subies; 
& si une telle incorporation peut étre pro- 
noncée, en dehors d’une condamnation, sur 
le vu de renseignements défavorables; 30 s'il 
y a possibilité d'obtenir dispense de l’incor- 
poration aux bataillons. d'infanterie légère 
d'Afrique ou autres formal'ons disciplinaires 
pour les jeunes gens qui peuvent, à l'époque 
de leur appel, prouver que leur conduite s’est 
améliorée, 4° en pareil cas, quelles sont les 
démarches à faire et les pièces à foùrnir. 
(Question du G avril 1919.) 


Réponse, — Primo: a) La loi du 31 mars 
4928 à prévu en son article 5 que sont obli- 
gatoirement incorporés dans les bataillons 
d'infanterie légère d’Afrique: 1° les individus 
reconnus coupables de erimes et condamnés 
seulement à l'’emprisonnement par applica- 
tion des articles 67, 68 et 463 du code pénal; 
2° ceux qui ont été condamnés à un an 
d'emprisonnement au moins, soit pour bles- 
sures ou coups volontaires, par application des 
articles 309 et 311 du code pénal, soit pour 
violences contre les enfants, prévues par l’ar- 
ticle 512, paragraphe 6 et suivants, du même 
code; 5° ceux qui ont été condamnés à un 
an d'emprisonnement au moins pour outrages 
publics à la pudeur, pour délit de vol, délit 
de recel, escroquerie, abus de confiance ou 
attentats aux mœurs prévus par l’article 334 
du code pénal; 4° ceux qui ont été condam- 
nés à six mois de prison au moins pour avoir 
fait métier de souteneur, délit prévu par l’ar 
ticle 4 de la loi du 27 mai 188; 5° ceux qui 
ont été l’objet de deux ou plusieurs condam- 
nations dont la durée totale est d’un an au 
inoins pour rebellion (art. 209 à 221 du code 
pépal) ou violences envers les dépositaires de 
d'autorité et de la force publique (art, 228 
et 230 du code pénal); G° ceux qui ont été 
l'objet de deux ou plusieurs condamnations 
dont la durée totale est de neuf mois au 
moins, pour l'un des délits spécifiés dans le 
deuxième paragraphe du présent article; 
4° Ceux qui ont él6 l’objet de deux ou plu- 
sieurs condamnations dont la durée totale 
est d’un an au moins, pour l'un ou l’autre 
des délils prévus par les articles 269 à 276 
inclusivement du code pénal; 8e ceux qui 
on! été l'objet de deux ou plusieurs condam- 
haüons dont la durée totale est d'un an au 





moins, pour le délit de filouterie d'aliments 
prévu par l’article 401 du code pénal; 9° ceux 
qui ont été l’objet de deux ou plusieurs con- 
amnations dont la durée totale est de neuf 
muis au moins, peu l’un ou plusieurs des 
délits spécifiés dans le paragraphe 3° du 
présent article; b) en outre, sont incorporés, 
saut décistan contraire du ministre de la 
guerre, dans un corps du service général pen- 
dant une période d’épreuve de trois ms: 
1° les individus qui ont été condamnés à une 
peine d'emprisonnement de six mois à un 
an. soit pour blessures ou coups volontaires, 
par application des articles 309 et 911 du 
code pénal, soit pour violences contre les 
enfants, prévus par l’arlicle 312, paragraphe G 
et suivants, du même code: 2° ceux qui on! 
été condamnés à une peine d'emprisonnement 
d’un mois à un an pour outrages publics à 
la pudeur, pour délit de vol, délits de recel, 
escroquerie, abus de conflance ou attentats 
aux mœurs prévus par l’article 334 du codo 
pénal; 39 ceux qui ont été condamnés à une 
peine d'emprisonnement d’un mois à six mois 
pour avoir fait métier de souteneur, délit 
prévu par l'article 4 de la loi du 27 mai 1885; 
4o ceux qui ont été l’objet de deux ou plu- 
sieurs condamnations dont la durée totale est 
comprise entre trois mois et un an pour ré 
bellion (art. 209 à 221 du code pénal) ou vio- 
lences envers les dépositaires de l'autorité ct 
de la force publique fart. 228 et 230 du codo 
pénal); 5° ceux qui ont été l’objet de deux 
ou plusieurs condamnations dont la durée 
totale est comprise entre trois mois et neuf 
mois pour l’un des délits spécifiés dans le 
paragrapne 20 a) du présent article; 6° ceux 
qui ont été l’objet de deux ou plusieurs con- 
amnations dont la durée totale est comprise 
entre trois mois et un an pour l’un ou plu- 
sieurs des délits prévus par les articles 269 
à 276, inclusivement, du code pénal; 7° ceux 
qui ont été l’objet de deux ou plusieurs con- 
amnations dont la durée totale est Mr ge 
entre trois mois et un an pour le délit de 
filouterie d’aliments prévu par l'article 401 
du code pénal; 8° geux qui ont été l’objet 
de deux ou plusieurs condamnations dont la 
durée totale est comprise entre trois mois 
et neuf mois pour l’un ou plusicurs des dé- 
lits spécifiés dans le paragraphe 8° a) du 
présent article, A la fin du troisième mois de 
leur présence au corps, les individus visés 
ci-dessus et dont on demande l'envoi aux ba- 
{aillons d’infanterie légère sont l’objet d’un 
rapport motivé au ministre de la guerre qui 
statue sur le maintien définitif à leur corps 
d'affectation ou sur leur envoi aux bataillons 
d'infanterie légère. En cas de faute très grave 
commise pendant la durée de leur temps 
d'épreuve, ils peuvent être l’objet d’une de- 
mande d’envoi immédiat aux bataillons d’in- 
fanterie légère. En cas de faute très grave 
commise après leur temps d’épreuve ou en 
cas d’inconduile persistante, ils peuvent être 
l’objet d'une demande d’envoi aux bataillons 
d'infanterie légère, sous réserve qu'il leur 
este au moins quatre mois de service à 
accomplir. Dans iés deux cas visés ci-dessus, 
l'envoi sera proposé par le commandant de 
région, sur avis du conseil de discipline, et 
prononcé par le ministre de la guerre. Se- 
cundo: en aucun cas une telle incorporation 
ne peut être prononcée sur simple décis:9n 
ministérielle, basée sur le vu de seuls ren: 
seignements défavorables. Tertio: légalement, 
aucune dispense ne peut être accordée à 
l'application de l’article 5 de la loi du 31 mars 
1928, Toutefois, le projet de loi sur le recru- 
tement déposé sur le bureau de l’Assemblée 
prévoit en son arlicle 13, alinéa 10, que les 
appelés ayant fait l’objet de condamnations 
justifiant une incorporation aux bataillons 
d'infanterie légère peuvent être incorporés 
dans un corps du service général pour une 
période d’épreuve de trois mois sur demande 
présentée en leur faveur par le garde des 
sceaux, ministre de la justice. Quarto: l’au- 
torité militaire devant s’en remettre en ce 
Cas à la seule compétence du ministre de la 
justice, c’est à ce dermier qu'il appartiendra 
de préciser les démarches à iaire et les piè- 
ces à fournir, 





9798. — M. Pierre Chevallier expose à M. le 
ministre de la défense nationale que, chaque 
fois que les juges ou tribunaux pour enfants 
omonnent le placement, jusqu'à la majorité, 
d'un mineur délinquant ou en danger moral, 


Tr 
ils supposent par là même que la mes 
éducative envisagée ne portera fruit ques 
91e anniversaire du jeune homme, à ma 
que les circonstances n’amènent, dans lin 
tervalle, l'autorité judiciaire à prescrire uns 
remise aux parents ou tuteurs, et que, d'a 
tre part, les dispositions légales actuelles du 
recrutement aménent à incorporer dans l'an 
mée des jeunes gens de 19 ans pour lesquels 
la mesure éducative susindiquée se trouva 
ainsi raccourcie, aux risques de leur causer 
préjudice et de causer préjudice à l'armée 
elle-même qui n’a pas intérêt à incorporer deg 
sujets non suffisamment amendés; et demande 
si, dans ces conditions, il ne serait pas pos. 
sible de retarder jusqu'à 21 ans, sauf dérision 
contraire des magistrats compétents, l'incor. 
poralion des jeunes gens ayant fait l’objet 
d’une mesure judiciaire de placement en de. 
hors de leur famille jusqu'à cet âge. (Queg 
tion du 6 avril 1949.) . 

Réponse. — Les mesures préconistes pa 
l'honorable parlementaire sont régulièrement 
appliquées. Le décret n° 49-523 du 15 avril 1949 
relatif à l’appel sous les drapeaux de la pre 
mière fraction 1949 précise en son article 4 
que les jeunes gens, confiés jusqu’à leur ma 
jorité à des établissements d'éducation sur 
veillée par décision de juslice, ne Seront pas 
convoqués £&t qu'ils seront appelés en 1:50, 





9799. — M. Pierre Chevallier demande à M, 
le ministre de la défense nationale si no 
prime est accordée aux militaires de la gen- 
darrherie : 4° pour la capture des mineurs éva- 
dés des formations de rééducation dépendant 
du ministère de la justice; 2° pour la capture 
des mineurs évadés des œuvres privées habl. 
litées à recevoir des mineurs délinquants ou 
en danger moral; et, dans l’affirmalive, quels 
sont les montants de ces primes et à qui les 
bénéficiaires doivent s'adresser pour en oble- 
nir ordonnancement et payement, (Question 
du 6 avril 1949.) 

Réponse, — 1° La capture, par des militat 
res de la gendarmerie, des mineurs évadés des 
maisons d'éducation surveillée, publiques ou 
privées, donne lieu à l'attribution d’une prime 
aux capteurs; 2° le ‘taux de cette prime a été 


fixé à 15 francs par l’arrélé du garde des 
sceaux, ministre de la justice, en date du 23 


février 1933; 3° pour l’ordonnancement ct le 
payement de cetle prime, les militaires de la 
gendarmerie établissent un mémoire mle %, 
en deux expéditions, qu'ils adressent au 
directeur de l'établissement d’où l'enfant 
s’est évadé; la somme est ordonnancée par 
le préfet du département et payée par un 
comptable du ‘Trésor; 4° conformément à 
l’article 8 du décret du 21 septembre 194, 
relatif à l'administration de la gendarmerie, 
cette prime est acquise au compte de gratk 
fications des corps. 


9915. — M. André Le Troquer expose à M. 4 
ministre de la défense nationale le cas d'un 
militaire non officier de la gendarmerie ins 
crit au tour de départ pour les T. O. E. en 
décembre 1933 avec un total de trois pointu 
(2 campagnes plus 1 enfant}, en sursis de 
départ de trois mois pour inaptitude physi 
que à servir outre-mer €t qui a obtenu, pen- 
ant ge sursis, la validalion de ses services 
effectués en 1944 dans les F. F. IL. (certificat 
national) donnant droit à trois points suppk- 
mentaires. 11 demande: 4° si ce militaire doit 
perdre la bonification des trois points ac°0r- 
dés aux F. F. L et être maintenu sur Ja lisio 
des tours de départ avec un total de trois 
points, vu qu’un militaire du même grade, 
inscrit après lui, a été dirigé sur l’Indochin0 
au moment où les désignations étaient faites 
par chaque commandement de légion de ge2- 
darmerie; 20 s’il doit bénéficier des trois 
points es A AE de pour services effectues 
dans les F. F. I. et validés réglementairement 
(soit six points) maintenant que les désigne- 
tions sont faites sur l’ensemble de l'arme par 
l'administration centrale, sous-direction de !A 
gendarmerie; 3° en cas de nomination au 
grade supérieur, ga serait le total des points 
ris en <onsidération pour son inscription Su! 
a liste des tours de départ pour les T. 0. E 
[gs ou six points). (Question du 42 air 

49. 





Réponse, — 19 et 2 En exécution des dis 
positions de la CM no 10200/Gend. T. dd 
19 mars 4919, un militaire non officier de 





om en, ce en à ee en 


nat 0 CA = de 


se en nn AR RO ne 








syuels 
trouve 
causer 
’armég 
rer des 
mande 
15 pos- 
éeision 
l'incore 
Pobjet 
en de 
(Queg 


S pa 
relient 
ril 4949 
la pré» 
ticle 9 
ur mMa& 
11 SUP* 


ir 


2 à M 
i une 
à gen- 
rS ÉVa- 
endant 
apture 
y hab 
nts a 
, quels 
Lil les 
\ obte- 
estion 


militat 
lés des 
les ou 
prime 
a été 
e des 
du 23 
| ct le 
_de la 
ile 7, 
it au 
enfant 
fée par 


, Pen- 


pctués 
ment 
signa- 
le par 
de la 
'n au 
points 
in v 
0. 
vrÂ 


ü 





—— 





ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 18 MAI 1949 





se 


ondarmerie inscrit sur la liste de tour de 
Coart pour les T. O. E. au moment où les 
dssignations étaient faites par légion et ayant 
penéficié de sursis de départ doit, si le fait 
d'avoir bénéficié de sursis à eu pour consé- 
quence de faire partir en Extrème-Orient des 
camarades placés après lui sur la liste, être 
maintenu en tête de la nouvelle liste établie 
ur le plan national. Toutefois, . en exécution 
des dispositions de la feuille de renseigne- 
Unts n° 8091 EMA/I/E du 10 septembre 1947, 
si ce militaire n’a pes PRES de sa per- 
mission de départ et s'il justifle de services 
u titres acquis avant l'établissement de sa 
fuille de renseignements et dont il n'avait 
pu fournir la preuve auparavant, il doit être 
reclassé, compte tenu de son nouveau nom- 
re de points; 3° en cas de nomination au 
grade supérieur ce militaire conserve Je même 
nombre de points. 





9916. — M, Louis Marin demande à M. le 
ministre de la défense nationale en applica- 
tion de quel texte réglementaire un pharma- 
cien miitaire d’active on de réserve peut 
être arnené, en temps de paix comme en 
temps de guerre, à servir sous les ordres 
d'un ofticier d’administration du service de 
gants. (Question du 42 avril 1949.) 


Réponse. = La question de subordinaltion 
entre pharmacien militaire d’active ou de ré- 
et officier d'administration de service 
e santé est réglée, en temps de paix comm 
en temps de guerre, par l'article 2 du décret 
du 21 mars 1933 (B. O. E. M. volume 78, 
règlement du éervice dans l’armée, discipline 
générale) aux termes duquel « la subordina- 
lion doit avoir-lieu rigoureusement de grade 
à grade » et, à grade égal, à l'ancienneté. 


ie NE 





9917. — M. Jean Minjoz demande À M, Île 
ministre de la défense nationale si un étu- 
diant en droit dirigeant une importante affaire 
de tissus, dont il est le seul chef, par suite 
du décès de tous ses parents aptes à diriger 
cette entreprise, né le 28 août 1927, soutien 
de famille, dont le père a été déporté et est 
mort en captivité, pupille de le nation, fils 
de vouve ayant encore un jeune fils à élever, 
Sursilaire jusqu’à présent, peut être dispensé 
de tout service mililaire au même titre que 
les simples fils aînés de veuve (ce qu’il est 
d'ailleurs) de la classe nouvellement appelée 
sous les drapeaux. (Question du 12 avril 1949.) 

Réponse. — Le régime des dispenses prévu 
pas a loi Qu 45 avrif 4949 est appliqué à tous 
es jeunes gens susceptibles d’être incorporés 
en 1919 et, en particulier, aux sursitaires rési- 
liant leurs sursis avant l'appel de la 2e frac- 
tion de la classe 4949 en octobre prochain. 


Situation du personnel congréganiste des 





9993. — M. Bouvier-0O’Cottereau demande à 
M. le ministre de la défense nationale si un 
Français, né en France le 28 octobre 1928 et 
résidant à Zurich (Suisse) depuis le 5 février 
1948, ayant passé le conseil de revision au 
consulat de France de cette ville, se voit 
appliquer l’article 5 de la loi de recrutement 
adopté par l’Assemblée nationale le 21 mars 
1949 et si, de ce fait, il se trouve libéré du 
service militaire actif, (Question du 14 avril 
1949.) 

Réponse. —= La loi du 15 avril 14949 {J. O. 
du 16 avril 1949, page 3892) précise dans son 
article 6 que la dispense joue pour les Fran- 
çais des classes 1948 et 1949 en résidence à 
l'étranger à condition « qu’ils soient imma- 
tricuks dans un consulat de France avant les 
dates qui ont été fixées pour le début des 
opérations de revision de ces classes ». Or, 
l'intéressé n'est arrivé en Suisse que depuis 
le 5 février 1918 alors que sa claése (<lasse 
1918) a été revisée du 15 septembre au 29 no- 
vembre 19147 (Cf arrêté dm 7 juin 4947, J. O 
du 19 juin 1947, page 5689). Dans ces condi- 
tions il ne peut pas bénéficier de la mesurg 
de dispense prévue par ladite loi. 





EDUCATION NATIONALE 


8649, — M. Jacques Bardoux demande à 
M. le ministre de l'éducation nationale S'il 
est exact: 1° que dans le numéro 31 de l’Edu- 
cation nationale du 2 décembre 1%M8 figure, 
à la page 22, sous la responsabilité de la 
direction générale de la jeunesse et des sports, 
la liste de films destinés aux animateurs de 
foyers ruraux et des amicales laïques; 2° que 
le second paragraphe du préambule déclare: 
« Après avoir consenti, puisque telle est la 
règle du jeu, à une aliénalion de soi-même 
pendant toute la durée des spectacles, le spec- 
tateur se récupère et s'affirme libre devant 
le film »: 3° s’il pense que quelques-uns 
des films recommandés: Adieu, chérie; Amour 
en yremière page, Les Bas-Fonds, Boule-de- 
Suif, Le Diable au corps, Femmes marquées, 
Pépé-le-Moko, Quai des Brumes, et leurs des- 
criptions des types et des mœurs du « milieu » 
sont parliculièrement bien Choisis pour per- 
mettre aux jeunes gens et jeunes filles «.de 
se récupérer » et, s’il ne le pense pas, quelles 
sanctions il entend prendre. (Question‘ du 
18 janvier 1919.) 

Réponse. — 19 La liste à laquelle il est 
fait allusion est un répertoire de 147 fiches 
filmographiques et non pas une sélection de 
films destinés aux foyers ruraux et aux a&mi- 
cales laïques. On a entendu fournir ainsi aux 
animateurs de ces organismes les premiers 
éléments d’une documentation qui doit leur 
permettre de déterminer en toute connais- 





sance de cause les films qui leur paraissent 
devoir être retenus pour les séances éduca- 
tivés ou récréatives qu'ils organisent et qui, 
de ce fait, doivent s'étendre qu delà des fllms 
qui peuvent être retenus: 2° le fragment ds 
phrase cité figure dans le texte de présenta- 
tion, L'ensemble de celui-ci précise l'objet de 
ces fiches, qui ont pour but d'analyser des 
films à l'intention des animateurs, no:r seule- 
ment des foyers ruraux et des amicaks 
laïques, mais encore des ciné-clubs, Ainsi les 
anjimateurs et éducateurs peuvent-ils connaître 
les films avant de les projeter et, par suite, 
les choisir ou les rejeter à bon escient, HN 
sont également informés des diverses 1en- 
dances du cinéma; 30 les dangers que prés 
sentent certains films n'ont pas échappé au 
ministre de l'éducation nationale ni à .ses 
services, Une action vigilante est menée À 
cet égard (commission de contrôle, films in- 
terdits aux mineurs, développement du el- 
néma pour enfants et du cinéma d'édusetion 
populaire,"etc.}). Rien dahs Particle incriminé 
ne contredit celte action. Il donne aux édu- 
cateurs des moyens d'information, non seu 
lement sur des flms recommoandahles en tous 
Joints, mais encore sur d'autres, qui ont eu, 

des titres divers, un gros zreleniissement, 





9119. — Mme Anna Schell Jemanle à M, fe 
ministre de l'éducation nationale, Do:r cha- 
cun des départements de la Moselle, du Bas- 
Rhin et du Haut-Rhin: jo je nombre d'’ins- 
titutrices congréganistes enseignant dans les 
écoles publiques de l'Etat à la date du 
ter janvier 1949; 2o le nombre de ces insti- 
tutrices qui eont de nationalité éiringère; 


3o le nombre de ces sœurs qui sont de na- 
tionalité allemande; 4o le nombre des insti 


tutrices congréganistes qui étaient en service 
dans les départements d'Alsace et de Moselle 
à la date du 11 novembre 198; 59 le nombre 
des sœurs qui ont dépassé l’âge de mise à 
la retraite du personnel laïque correspondant, 


soit cinquante-cinq ans pour le personnel en- 
tré en service après l'armistic2 de 1918, et 
soixante-deux ans pour le personnel du cadre 
local; 6° le nombre des institutrices congré- 





ganistes entrées en servi le {1 no- 
vembre 1918 et avant L bre 199 
qui n’ont pas le brevet & 1 le bac- 
calauréat; 7° le nombre des 4 ses en 
service après le {+ septembre 1929 qui n'ont 
pas le brevet supérieur ou le baccalauréat; 
8o le nombre des sœurs entrées en service 
après le 11 novembre 1918 qui : t pas le 
certificat d'aptitude pédagogique, J° le nO0M- 
bre des institutrices congréganistes \rnatrie 
culées à la sécurité sociale du fait de décla- 
rations faites par l'employeur qui it, 


(Question du 45 février 1M9.) 


Réponse, — Voir tableau ci-jo 


départements de la Moselle, du Bas-Rhin et du Ilaut-Rhin. 
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NOMBRE 
d'inelitutrices congréganistes NOMBRE 
<aseignant de ces institutrices 
dans les écoles publiques do 
de l'Etat 


70 DER nationalité étrangère. 
un er janvier 41948. 











NOMBRE 
do ces sœurs 
qui éoat de nationalité 


allemande. 





NOMBRE D'INSTITUTRICES 
congrégauisles 
qui étaient en servico en Alsace 
et en Moselle 


à la date du 11 novembre 1918. 


NOMBRE DE SŒURS 
qui ont dépassé la limilo d'âge 
du personnel laïque correspondant 
soit 55 ans 


pour la personnel entré en service 








518 | 0 
4% | ë 
44 | 8 





Département du Haut-Rhin, 
0 l 41284 


Département du Bas-Rhin, 


0 | 518 environ. 


Département de la Moselle, 
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Î 919 


60 environ. 


«io encore en J0onCUOons. | 





ayrès l'armistiée de 1913 
et 62 ans 
pour le personnel du cadre local 
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| He de ontsées sn cerrics rar jumotrieutées à La séurits 
après le 11 uovembre 1918 et avant près lo fer septembre 1989 eprès le 11 novembre 4918 du fait ae déclarations be 
dns me mr TE | qui n'ont pes le B. 8, ou ls baccalauréat. qui n'ont pas le C. A. P. faites par l'employeur qui est l'Etat. 
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Département du Haut-Rhin. 


215 I 42 I 0 
Département du Bas-Rhin. 
224 , 40 ; 26 
dont 148 titulaires du certificat dont 38 pourvues du C. F. E. N, 
de fin d'études normales. 
Département de la Moselle. 
414 | I 4 ! 21 








9243. — M, Raoul Borra expose à M. 
nistre de l’éducation nationale que 1e: 
teurs d'école normale, étant recrutés au 
parmi :es inspecteurs primaires après 
cription sur une liste d'aptitude, de n 
évidemment avoir un traitement supérieur à 
celui des inspecteurs primaires. Or, l'arrêté 
du 11 janvier 1949 aboutit à des résultats tels 
que, par exemple, un directeur d'école nor- 
anale de re classe reçoit 408.000 francs en 
d948, alors que s’! élait inspecteur primaire 
de la même casse, il recevrait 485.000 francs 
(les indemnités pour charges administratives 
sont loin de couvrir cette différence et ne 
sont d'ailleurs pas soumises à retenue pour 
le constitution d’une pension de retraite); 
@t deunande quelles mesures eont envisagées 

ur permetlre aux directeurs 1e traitement 

e leur catégorte (professeur du cadre des 
inspecteurs ge augmenté de l’indem- 
mité pour charges administratives. (Question 
du 23 février 49%49.) 

ce mr — La situation signaée par l'ho- 
norable député ne m'avait pas échappé e€t, à 
la suite d’un accord intervenu entre mes ser- 


Vices et ceux du ministère des finances et 
du secrétariat d'Etat à la présidence du 
conseil (fonction publique et réforme admi- 


aistrative), les indices, primitivement  attri- 
bués aux directeurs d'école normale ont été 
revisés. Un décret ne 49-568 du 14 avril 1949 
(Journal officiel du 15 avril) fixe, avec effet 
du fer janvier 1949, les nouveaux indices (mi- 


anima et maxima) affectés & ces fonction- 
naires, Ces indices sont les mêmes que ceux 
prévus pour es inspecteurs primaires des 


départements. Toutefois, il reste à déterminer 
l'échelle de traitement comprise entre les 
Indices minimum et maximum, échelle qui 


Sera applicable dès qu'aura été réalisé, par 
voie statutaire, le cadre) unique des directeurs 
» ann + r 1 

d'école normale. 





9432. — M. Antoine Mazier exposé à M, le 
ministre de l'éducation nationale que les di- 
recteurs d'école normale, étant recrutés au 
choix parmi les inspecteurs primaires, a! 
inscription sur une liste d'aptitude, doivent 
évidemment avoir un traitement supérieur à 
celui des inspecteurs primaires. Or, l'arrêté 
du 1! janvier 1949 aboutit à des résultats tels 
que, par exemp:e, un directeur d'école nor- 
male de 1r° classe reçoit 408.000 francs en 
4948, alors que s'il était inspecteur primaire 
de la même classe, il recevrait 485.000 francs 
(les indemnités pour charges administratives 
qui ne sont d’ailleurs pas soumises à rete- 
nue pour pension civile, sont loin ée cou- 
vrir cette différence). Il lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour permettre 
aux directeurs d'école normale de percevoir 
le traitement de leur catégorie (professeur du 
cadre inspecteurs primaires) augmenté 
de l'indemnité pour charges administratives. 
(Question du 9 mars 1949.) 

Réponse. — La situation signale par l’ho- 
norable député ne m'avait pas échappé et, à 
la suite d’un accord intervenu entre mes ser- 
Vices et ceux du ministère des finances et 
du secrétariat d'Etat à la présidence du 
conseil (fonction publique et réforme admi- 
Distrative), les indices primitivemen! attrj- 


noi 
anràz 
apres 


es 








t bués aux directeurs d'école normale ont été 
| revisés. Un décret n° 49-506 du 14 avril 1949 
(Journal officiel du 15 avril) fixe, avec effet 
du 1er janvier 1949, les nouveaux indices (mi- 
nima et maxima) affectés à ces fonction- 
naires, Ces indices sont les mêmes que ceux 
prévus pour les inspecteurs primaires des dé- 
partements, Toutefois, il reste à déterminer 
l'échelle comprise entre les indices minima 
et maxima, écheïle qui sera applicable dès 
qu'aura été réalisé, par voie statutaire, 

cadre unique des directeurs d'école normale. 





9433. — M. Guy Mollet demande à M. le mi- 
nistre de l'éducation nationale si des insti- 
tuteurs, détachés dans les centres d'appren- 
tissage, et pénéficiant déjà de l'indemnité de 
cours complémentaire, doivent continuer à la 
toucher en attendant la parution du décret 
sur le personnel des centres. (Question du 
9 mars 1949.) 


Réponse. — Le classement, dans le système 
des indices prévus par le décret n° 48-1198 
du 10 juillet 1948, des personnels en fonction 
dans les cadres ce dont la réru- 
néralion est calculée par référence à des 
écheïles de traitement de fonctionnaires, est 
actuellement à l'étude. Ces agents conti- 
nuent provisoirement à être rétribués suivant 
les échelles de traitement prévues par l'or- 
donnance n° 45-14 du 6 janvier 194%. Toute- 
fois, compte tenu du fait que les maîtres 
Chargés de l’enseignement général dans ces 
établissements apparliennent, en majorité, au 
cadre des instituteurs pub'ies, le ministère 
des finances a autorisé le versement à l’en- 
semble des agents de cette catégorie d’un 
acompte leur assurant, dans l'attente de leur 
reclassement, une rémunération identique à 
celle des instituteurs en fonction dans ren- 
seignement du premier degré, à l'exclusion 
cependant des avantages accordés aux profes 
seurs de cours compémentaire. En consé 


quence, le service de l'indemnité de cours 
complémentaire a provisoirement été sus- 
pendu, 





9477, — M, Marcel Hamon demande à M, le 
ministre de l'éducation nationale: 1° à com- 
bien on peut évaluer 1a dépense budgétaire 
supplémentaire, pour l’année 1949 de l'inté- 
gration dans le Cadre unique: a) Des profes- 
seurs agrégés du cadre supérieur; d) Des 
professeurs agrégés du cadre national: c) Des 
professeurs certifiés du cadre supérieur; d) 
Des professeurs certifiés du cadre normal pre- 
mière catégorie; e) Des professeurs certifiés 
du cadre normal deuxième catégorie; 
209 même question pour les chargés d’ensei- 
gnement; 3° quelle économie entraîne pour 
le trésor, l'augmentation des maxima de ser- 
vice de deux heures imposés aux professeurs 
certifiés du cadre normal première catégorie. 
(Question du 11 mars. 1949.) 

Réponse, — En ce qui concerne la direction 
de l'enseignement du second degré: 1° la 
dépense suppémentaire résultant pour l’an- 
née 1919 de ta réforme dite « du cadre uni- 


à 





que » s'élève à: 
a) Professeurs agré 


cadre supérieur, 
4.100.000 francs. 


. disposition de l’enseignemen 








l Néant, 

(Contormément aux instructions du 
directeur pr de la sécurité 
sociale de Strasbourg €n date du 
3 février 4949.) 





TS | 


b) Professeurs agrégés du cadre normal 

10 millions de francs, 

c) Professeurs certifiés du caëre supérieur, 

10 millions de francs. 

d) Professeurs certifiés du cadre normal (4 
catégorie), 29.560.006 francs. 
€) Professeurs certifiés du cadre normd 

(2e catégorie), 118.500.000 francs. 

1) Chargés d'enseignement du cadre supérieur, 

800.000 francs. 

g) Chargés d'enseignement du cadre normal 

(1ro catégorie), 1.600.000 francs. 

h) _— d'enseignement du <adre normal 

(2 calégorie), 25.500.000 francs. 

Soit au total, 227.300.000 francs. . 

2 L'économie réalisée par l'augmentation 
du maximum de service des professeurs cert- 
lés du cadre normal @re catégorie peut étre 
évaluée à 58 millions de francs. 





9556, — M, Maurice Deixonne Gernande À 
M. le ministre de l'éducation nationale s’i 
ne croit pas devoir prendre des mesures ur- 
gentes; 1° pour assurer leur traitement, sus- 
pendu depuis le 47 février, aux fonctionnaires 
de la direction générale de la jeunesse et 
des sports, dégagés des cadres, et qui, remis 
en cours d'année scolaire à la disposition de 
leur cadre d’origine d'où ils étaient détachés, 
ne peuvent pour des raisons de circonstances 
dont ils ne sauraient étre rendus respon- 
sables, recevoir un poste conforme à leurs 
droits acquis et cela au moment où une ld 
du 28 février 1949 maintient le bénéfice de 
leur traitement aux fenclionnaires suspendus 
pour activikés antinationales; 2e pour ordot- 
ner la revision desdites mesures de licencie- 
ment conteslées: a) sur le plan syndical, par 
la fédération de l'éducation nationale (ordre 
du jour, enseignement public, février 1949); 
b) sur le plan individuel, par des recourà 
tendant à élablir .« nullité de la procédure 
rüise en œuvre pour aboutir à ces licencie- 
ments. (Question du 22 mars 1949.) 

Réponse. — La situation des fonctionnaires 
et agents remis à la disposition de leur cadre 
d'origine à compter du 4 février 4949 à àa 
suite du dégagement des cadres du personnel 
d'inspection de la jeunesse et des sports eflec- 
tué en application des dispositions de la lo! 
du 3 septembre 1947, a fait l’objet d'un exa- 
men attentif. Seuls deux agents remis à la 
du premier de- 
gré r'ont pu être réintégrés, faute de vacances, 
a celte date dans ieur cadre d'origine dans 
un emploi équivalent à celui qu'ils occu- 
paient lors de leur détachement, Des déraar- 
ches ont été effecluées auprès du départe 
ment des finances en vue de poursuivre l8 
service du traitement de ces fonctionnaires 
jusqu’à leur réintégration, En effet, aucune 
indemnisation au titre de la loi du 3 sep- 
tembre 1947 ne peut êlre accordée aux agents 
en cause qui demeurent soumis aux consé 
quences normales d’une cessation de détache 
ment. Les contestations soulevées à la suite 
des mesures de licenciement prises en apnit 
cation de la loi du 3 septembre 1947 moditiée 
ar la Joi du 22 juillet 4948 portent principe 
ement sur la procédure mise en œuvre pou 
l'établissement de la liste de dégagement des 
cadres. Les protestations syndieales vise 


essentiellement le fonctionnement de la com- 
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mission spéciale de jicenciement qui a été 
“nelée à siéger conformément aux preserin- 
ps commentaires de Particle 31 du dé. 


du : septembre 1947, En evwnséquence, par 
- >. 


ésquelles les fonctionnaires (titulaires) et 
1 viennent en 





concou 
dégagement des cadres. Ces dispositions qui 


pus d'administration publique (déeret du 


de la plupart des auteurs de recours. D'autre 
part, conformément au mème règ'ement, la 
valeur professionelle des agenis et fonc- 
tionnaires à inserire sur les listes de dégage- 
ment des cadres, 6e à la connaissance de 
la commission spéciale de ficenci-ment pr - 
vue à l’article 3 de la loi du 3 septembre 1947, 
a élé appréciée compte ten la fois des 
notes chiffrées et des appréciations générales 
relatives 
n'apparait done pes possible au vu des argu- 
ments produits à ee jour d'envisager la re- 
vision des mesures de licenciement dans les 
cadres du personnel d'inspection de la jeu- 
nesse et des sports prises en application de 
k loi du 3 septembre 4947. 


3678. — M, Joseph Delachenal demande à 

M. le ministre de l'éducation nationale <i les 
lisiaires em phartmnce ne devraient pas bé- 
néficier de la sécurité sociale au même titre 
— les autres étudiants, (Question du % raurs 
949.) 

Réponse. — Le stage fait partie des études 
de pharmacie et le stagiaire doit bénéficier 
de la sécurité sociale .an méme titre que 
l’étud'ant de fre ou de % année. En effet, 
aux termes de l'article ier du décret du + mai 
197: « Les études en vue du diplôme de 
Pharmacie durent cinq années, savoir: ure 
année de stage dans une officine et quatre 
années de scolarité ». De son côté Farticle 4 
du décret du 4 mai 1997 modifié le 5 mai 197 
precise que mul ne pent être inscrit comme 
Saraire s'il n'ést porté comme étudiant sur 


le registre d’irmmatriculation de Ja faculté 
Gi «e l’école qui reçoit l’inseription de stage. 
9679, — M. Detachenat demande à 


doseph £ 

M. le ministre de l'éducat on nationate quelles 
Elbventiens opt été acvordées en Sivoe, en 
IS, au t'tre de l'éducation nationa'e, de la 
jeunesse et des sports, aux rolonies de va- 
Cintes jaiques et confessionnel es, (Question 
du 90 mars 1949.) 

Réponse. — I} a été aceordé en 1918, aux 
Colonics de vacances originaires du départe- 
= il de la Savoie, une somme talale de 
0.00 frames à titre de subventions pour 
Lane d'aménagement et achat de maté- 
., et Une somme to'ake de 715.000 francs à 

> de subventions de fonetiennement. 


orne — M, Joseph Delachenat demande à 
des Je ministre de l'éducation nationale si un 
Presseur de lycée, qui a élé a missible au 
, NCOurs d’agrégation, peut obtenir une 
Si ses dans le cas où à quitterm lenseigne- 
CCOL DOUr un an, afin de se préparer au 
OuCours, (Question du 3 Mars 4949.) 


} 


à l’ensemble de la carrière, IE 





! guerre. el qur interviennent ès 


Réponse. — l'intéressé peut bénéficier d’une 
bourse d’ense rieur pour se pré- 
parer à F ation, à codition d’avoir 
ublenu un congé pour raïson d'études. 


S774, — Mme Anna Scheïl demande à M. le 
ministre de l'édutation nationate quelle est, 
DE Fattitixle je Son administration 
que les instituteurs en exercice dans les 
départements de la le et d’Alace, se 
basant: sur leur incompétence en matière re- 
ligieuse, cas de certains maîtres venus en 
France de FPintéreur et cas des maitres du 
recrutement loral avant échoué à l'examen 
de religion subi en dernière année d'école 
normale, ou sur les changements survenus 
dans leurs idées religieuses depmis leur sortie 
de lécole normale; cas des instituteurs de- 
verus bons chrétiens et cas des instituteurs 
exclus de leur église d’origine mesure 
d'excommun'cation" demandent à être dis- 
pensés de donner um enseignement religieux 
en contradiction avec leurs convictions inti- 
mes £t constituant um vie permanent de leur 
personnalité, ;, Question du ter avril 19349) 


Réponse. — L'organ sation de Fenseigne 
ment religieux dans les écoles de Moselle et 
d'Alsace n’a donné leu, À ra connaissance 
À aucun incident. Em conséquence, je serais 
ohiigé à l'honorable député de bien vouloir 
me signaler avec toutes précisions à l'appui, 
les cas qui ont pu mô@tiver sa question. 





9750. -- M. Jacques Chevallier exp9se à M. le 
ministre de l'éducation que lez étu- 
diants en éducation physique anciens corn- 
batants sont régis par l'arrêté interministé- 
riel du 9 août 5945, qui leur ouvre droit à des 
sessions spéciales leur permettant de rattra- 
per en partie le temps passé au service de la 
nation dans les unités combaltantes. Or, si 
l'université a été particulièrement compré- 
hernsive à ce sujet — puisque des sessions 
spéciales continuent à svoir lieu pour les mé- 
decins, pharmaciens ou certifirats des dilfé- 
rentes 'eences — il n'en est pas de même 
pour les concours d'accès au professorat d'édu- 
cation physique et admission à l'école nor- 
male St 
ns De très rombreux étudiants en éducation 
physique, combattants authentiques blessés 
et cités. rentrés des armées tardivement, n'ont 
pa se présenter qu'à ume seule sess:0n spé- 
tiale. Hs se vaient maintenant contrainte, 
nour catisiaire leurs ambitions professionnel- 
les, de ce présenter anx sessions normales 
auxquelles ne s'attachent que des avantages 
iltesoires en faveur des anciens combattants. 
I tui demande s’il peut envisager, pour 'e 
canrours du 2 mai p'ochain, d'accorder à 
Péerit une majoration exceptionnelle de points 
aux étudiants présentant des titres de guerre 
effectifs, cl'ations par exemple, où présence 
dans de véritable; unités comhaîtantes ayant 
opéré en Atriqne, Halie, Franre, Allemagne, 
entre 1999 et 1947, Question du 5 avrik 1919.) 

Reponse, — Le régime dont peuvent béns- 
ficier les « victimes de guerre » aux exement 
et cencours d'éducation physique et sporlire 
à é'é fixé Zar l'arrêté du 16 jmillet 196. Ce! 
arrêté prévoit, en faveur des candidats « vic- 
times de guerre », des majoraiions qui per 
venir atieindre 10 p. 1006 du total maximum 
poscible des notes afleciées aux épreuves 
techniques individuelles. Ces nmxjorations son 
accrues de 1 p. 1%} per année d âge au-des- 
sus de 2%} ans pour favorser les candidats 
que le temps passé au service du pays à 
tardés dans la poursmile de lenrs études Pan 
le part, des bciruclions ont éké données 
aux présidents des jurys, les priant d invits 
tes candidats « victimes de guerre », à qui 
leur état physique ne perrne trait pas d’exé 
cuter tous Les mouvemerls, de signaler leur 
ras dès le début des épreuves afin de per- 
mettre aux examinateurs de concevoir spéria- 
lement pour eux, 31 « type d'exercice » im 
pus anx agrès, qu'ils soient en mesure d'oxs- 
cuter. Les intéréts des candidats « victimes 
de guerre » sont d’ailleurs tout spécia’ement 
sauvegardés par la présente dans les ju:ys 
d'exarninnienurs, eux-mêmes  vielimes de 

qualité en ‘a 
veur des candidais de cetie calégorie, tam 
an cours des enrenves qu au moment de 4 
uéibération. L arrèté du 16 juillct 156 u'au 


rieure d'éducation physique de Pa-. 





ps mag bn aux égreuves écri- 
es, crales et pé cos es, et ne permet pas, 
en conséquence, répondre favorablement 
à la demande présentée 





9753. — M. Frédéric Oupont demande à 
M, le ministre de l'éducation nat dans 
quelles conditions ont été faites les momina- 
liôns des administrateurs civils en 1943 et 
s’il est exact que des fonctionnaires nommés 
sous le gouvernement de Vichy aient béné 
ficié pour leur intégration de l'ancienneté de 
leurs services pendant Foceupation, ssns 
qu'on puisse invoquer pour eux des titres 
exceptionnels de résistanee (Question du 
» avril 1959.) 

Réponse. — Les intégratrons duns le corps 
des administrateurs civils 9nt été iaites eon- 
formément aux conditions prévues par l'or- 
odnnance n° 457-283 du 9 octolwe #5 et le 
décret d'application du 18 octobre 1955. Ont 
été nommés adminictrateurs civils: 1° teus 
les fonctionnaires recrutés par concours nor- 
mal et ayant au moins trois ans d'anelen- 
neté dans un cadre d'agents supérieurs; 2° 
ceux qui, recrutés sur titres, avaient accomull 
au moins six ans de services, dont trois ans 
en qualité d'agents supérieurs dans une admi- 
nistration centrale. Les nominations ont été 
prononcées après avis d’une commission d’in- 
tégration; la commission prévue par l’ordon- 
nance da 14 novembre 1944 avait auparavant 
revisé toutes les nominations sur titres ou 
exceptionnelles et les promotions au choix 
intervenues entre le #17 juin 1940 et la date 
de Ha libération du territoire. 


9806. — M. Louis Chevalier signale à M, le 
ministre de l'éducation nationale que, dans 
de nombreux établissements, les examens 
d'admission en 6 se passent au ImoÏs de mat, 
ce qui à pour inconvénient, d'une part, de 
ne pas permettre aux élèves de termuner 
l'étude du programme avant lexamen, et, 
d'autre part, de les laisser inoccupés pendant 
les deux mois de scolarilé qui restent à cou- 
rir, et demamie quelles somt les raisons allé- 
guces pour le choix d'une date aussi avan- 
cée. (Question du 6 avril 1941.) 

Réponse. — jl appartient aux inspecteurs 
d'académie de fixer la date de Fexamen dad- 
luiscion en sixième nour leur département 
Si l'examen est fixé dans certains départe- 
ments au mois de mai, c’est que l'ex:men 
d'admission en & sert en mème lemps d'exa- 
men des bourses et qu'un minimum de temps 
est nécessaire À l’élablissement des proposlt- 
tions de, bourses pour qu’elles so'ent netiliées 
aux intéressés en temps ulBe. L'étud> du pro- 
gramme peut n'être pas terminée, examen 
d'adprission en 6 sert à vérifier es aptes 
de l'enfant à poursuivre ses études et non 
la somme de conpaissances acqnises. Les en- 
fants ne seront pas inoccupés pendant les 
deux mais de scokarité qui restent puisque la 
fin 1 programme pourra très bien ê!re vue 
pendant cette période, 





9658. -- M. Eugène Delahoutre expose À 
M. le ministre de l'éducation naiionäle qu une 
licencée ès letties, désigmwée comme délégués 
reelorale d'enseignement, du 1er octobre 1345 
au 30 seplembre 148, ayant perçu durant 
cetle période le traitement de professeur cer. 
tifié de 6° classe, et élant comprise dan: Île 
pian de fiquidatign, exerce depuis le fer oc- 
tobre 1218 les fonctions d’adjointe d’enseigne- 
ment, assurant par semaine dix heures d'en- 
scisnement, le reste de son service en sur- 
ve.llance, et demande si elle doit contimier 
à bénéficier du traitement de profe-seur ver- 
Uifié de 6 classe, (Question du 7 avril 1949.) 

Réponse. — Une adjointe d’enscignement t- 
tulaire accomplissant, comformément a:rx dis- 
gosilions en vigueur, un service mixte d’en- 
seignement et de surveillance, ne pent perce- 


voir que le traiternent afférent à son grade 
et à sa classe Les servies d'enseignement 
assurés par l’'intéressée en qualité d’auxihaire 


avant sa titularisalion, ne lui confèrent aucun 
droit à percevoir le traitement ce professeur 
certifié de & classe, Toutelois, Finiéressée a 
normalement vo-ation à une nomination 
comme dékignée m'aistérielle dins la inni'e 


des emplois d'enseignement vacants, ce qui 
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aurait pour effet de lui rétablir sa situation de 
professeur certifié de 6° classe. L’hono’able 
parlementaire est prié de bien vouloir faire 
connaître le nom de l’intéressée pour que sa 
situation soit examinée. 





9923. — M, André Noël demande à M. le mi- 
nistre de l'éducation nationale si un étudiônt 
en pharmacie à l’école de pharmacie de Cler- 
mont-Ferrand rattachée à la faculté de Tou- 
louse, peut demander au début de l’anrée sco- 
jaire ou au cours de celle-ci, le transfert de 
son dossier dans une autre faculté en vue d'y 
subir des examens probatoires, et, dans la né- 
gative, quels sont les textes sur lesquels 
s'appuierait le doyen de la faculté de Tou- 
louse pour s'opposer à ce transfert. (Question 
du 12 avril 1949.) 

Réponse. — Conformément aux dispositions 
de l’article 46 du décret du 4 mai 1957 modi- 
fé par le décret du 27 novembre 1945, le 
3e examen probatoire doit être subi devant 
la faculté de pharmacie ou la faculté mixte 
de médecine et de pharmacie dont dépend 
l'école de plein exercice à laquelle appartient 
le candidat. Il ne peut être fait exception à 
celte règle que dans des cas de force ma- 
que acceptés par la commission scolaire de 
‘école et de la faculté compétente, 





9965. — Mile José Dupuis expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale les incon- 
vénients qui résultent de la fixation de la 
date du 19 mai pour le concours d'entrée en 
sixième: 1° la date d'ouverture des inscrip- 
tions qui était primitivement fixée à la ren- 
trée de Pâques vient d’être ramenée au 
28 mars, par conséquent la clôture serait 
devancée et aucune publicité convenable 
n'ayant été faite à ces modifications, de rom- 
breux candidats se trouveront éliminés parce 
qu'ils n'auront pu se faire inscrire; 2° le 
concours des bourses ayant été supprimé, le 
concours d'entrée en sixième le remplace; on 
y verra des élèves de neuf ans et demi à 
onze ans et demi; ces enfants étant trop jeu- 
nes pour pouvoir répondre à des questions 
qui risquent de s'appliquer à une partie du 
programme qu’ils n'auront pas encore étudiée; 
elle lui demande s’il n’est pas possible, dans 
l'intérêt de tous les professeurs, parents et 
élèves, de reculer la date de ce concours en- 
Viron d'un mois, (Question du 13 avril 1919.) 


Réponse. — Il ne paraît pas souhäitable de 
retarder la date de l’examen d’admission en 
6 fixée au 19 mai pour Paris; cet examen 
sert en effet d'examen des bourses. Un mi- 
nimum de temps est nécessaire à.l'établisse- 
ment de milliers de propositions de bourses 
pour qu'elles soient notifiées aux intéressés 
en temps utile. L'examen d'entrée en sixième 
et par suite l'examen des bourses doit servir 
à vérifier les aptitudes de l'enfant à poursui- 
vre ses études et non la somme de ses con- 
naissances, le programme peut donc n'être 
pas terminé, 





9966. — M, Maurice Viollette attire l'atten- 
tion de M. ie ministre de l'éducation nationale 
sur l'organisme installé, avec le personn:l des 
chantiers de jeunesse, 7, rue Jean-Mermoz, 
sous le nom de centre des approvisionueinents 
des gestions d'académie avec treize succur- 
sales de vente à raison d’une succursale par 
région académique, 11 lui demande: 10 si cet 
organisme à une personnalité juridique et s'il 
est inscrit au registre du commerce, 20 s’il 
est une société et dans l'affirmatire, quel est 
le notaire qui en a recu les statuts; 3° s’il ne 
serait pas plutôt un simple groupement de 
fonctionnaires qui, avec l'autorisation de l'ad- 
ministration, s’est constitué en fait, de telle 
sorte qu'il n’est ni une régie, ni une entre- 
prise commerciale; 40 de quel droit, dans ce 
cas, il se fait remettre par les industriels ou 
commerçants qui s'adressent à lui une Inarge 
de 12 à 15 p. 100 qui dépasse très senstble- 
ment celles admises dans le commerce; 5e qui 
vérifle la ne ar vo de ce renire et que de- 
viennent ses bénéfices. (Question du 13 avril 
4919.) 

Réponse. — 1°) Le service d'achat et de 
cession du matériel des établissements, créé à 
l'origine pour l'équipement des centres de 
formation professionnelle, à toujours été abso- 








À 
nn. À 
—— 


lument indépendant des chantiers de fjeu-tations farniliales. En application de ces 


nesse et des personnels de cette organisation: 
20) le service d'achat et de cession du maté- 
riel des établissements fonctionne au moyen 
d'un compte spécial, dans le cadre de la loi 
du 68 mars 1919 (Journal officiel du 9 mars 
1949, état À, page 2455); 3°) un des buts du 
service est d'obtenir des industriels, par la pas- 
sation de commandes importantes, des prix 
minima; 4°) le service d'achat et de cession 
du matériel des établissements est soumis au 
contrôle des services compétents du ministère 
des finances et de la cour des comptes; ses bé- 
néfices sont reversés au Trésor. 





9996. — M. André-François Mercier demande 
à M. le ministre de l'éducation nationale pour 
quelle raison les 17 répétiteurs et répétitmces 
de l’école nationale des langues orientales 
vivantes n'ont pas été reclassés et n'ont pu, 
de ce chef, bénéficier des avantages d'un re- 
classement en juillet 1948 et en janvier 1949, 
{Question du 14 avril 1949.) 

Réponse, — Les propositions de reclasse- 
ment concernant les 17 répétiteurs et répéti- 
trices de l'école nationale des langues orien- 
tales vivantes ont été présentées par les Ser- 
vices intéressés et sont actuellement à l'étude 
au ministère des finances. 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE A LA JEUNESSE 
ET AUX SPORTS 


9725. — M. dean-Raymond Guyon demande à 
M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement tech- 
nique, à la jeunesse et aux Sports, 6i un pro- 
fesseur d'éducation physique depuis 1923, 
nommé inspecteur en 1942, et réintégré dans 
son cadre d’origine par suite des compressions 
administratives (lois des 23 décembre 19% et 25 
juin 1947), peut conserver, dans le cadre des 
professeurs, le traitement dont il bénéficiait 
en qualité d’inspecteur, c’est-à-dire être re- 
classé à un échelon lui assurant un traite- 
ment au moins égal à celui dont il bénéf- 
ciait comme inspecteur. (Question du 1° avril 
1949.) : 

Réponse. — Aux termes de la loi du 8 sep- 
tembre 1947, les fonctionnaires licenciés et 
ayant plus de 15 ans de services peuvent, 
soit: 1° être reclassés dans un emploi équi- 
valent; 2° être mis en position de retraite 
pour ancienneté ou en position de relraite 
proportionnelle. Leur réintégration dans un 
cadre inférieur n’est prononcée que sur leur 
demande et suivant les possibilités de l’admi- 
nistration. Le corps des professeurs n'étant 
pas équivalent à celui des inspecteurs et les 
dispositions de la loi précitée ne donnant pas 
le bénéfice des avantages acquis dans le ca- 
dre antérieur, le professeur réintégré dans 
son corps d’origine ne peut être reclassé à 
un échelon assurant un traitement au moins 
égal à celui dont jl bénéficiait comme inspec- 
eur, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


3915. — M. Maurice Guérin signale à M, le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques que tes fonctionnaires de la préfecture 
du Rhône sont normalement régiés sur la 
base du salaire moyen départemental de 6.100 
francs; que.le direction de l'institut nationai 
de ja statistique (service administratif, 3e sec- 
tion, traitements, circulaire no 202% SS/3 du 
4er septernbre 1937) entend ne régler ce per- 
sonnel que sur la base d’un salaire moyen 
départemental de 9.7:0 francs, ce qui, de 
loute évidence, est contraire aux prescrip- 
lions de la loi du 2 juin 19:47; et demande 
quelles mesures il compte prendre pour répa- 
rer cetle anomalie. (Question du 21 novembre 
1947.) 

Réponse. — Les prestations familiales sont 
décomptées d'après le salaire moyen départe- 
mental en vigueur au lieu de résidence habi- 
tuel de ia famille Aussi n'est-il pas étonnant 
que des agents en service dans la même ville 
perçoivent des prestations différentes. Une 
circulaire du ministère des finances en date 
du 19 mai 1948 a, d'autre part, précisé aux 
diverses administralions les Salaires moyens 
exacls qui devraient servir au calcul des pres- 





tructions, toutes les siluations pour le règ, 
ment desquelles il avait mneut-être été a 
une mauvaise interprétation des djextes sy 
vigueur, ont été redreséées. j 





4501. —-M. Louis Bour expose à M. le 
tre des finances et des ires économ 
qu’un certain nombre de contribuables 
pourraient étre assujettis au prélèvement 


pour la lutte contre l'inflation, soit au titre ! 


de l'impôt général sur :e revenu, soit au tite 
des bénéfices commerciaux ou des bénéfices 
agricoles, ont été imposés, en 1947, au tite 
de revenus réalisés en 1946 alors qu’ils étaient 
mariés et que les revenus 
étaient frappés par l'impôt dépendaient de % 
communauté, laquelle, dans le cas visé, à 
été dissoute par la mort de l’un des conjoints; 
et dernande si le prélèvement doit être cal. 
culé, en ce qui concerne le conjoint survi. 
vant, sur la totalité ou seulement en proper. 
tion de ses dGroits dans la communauté, le 
surplus du prélèvement étant à imputer aux 
héritiers du défunt. (Question du janvier 
1948.) 

Réponse. — Dès lors que l’article 4er de la 
loi n° 48-30 du 7 janvier 1918 soumet au pré- 
lèvement exceptionnel de lutte contre l'infa- 
tion les personnes qui, exerçant au 4# jan. 
vier 1918 une activité relevant de l'impôt su 
les bénéfices industriels et commerciaux, de 
l'impôt sur les bénéfices de l’exploitation agri. 
cole ou de l’impôt sur les bénéfices des pre 
fessions non commerciales, ont été imposés 
au titre de 1947 à l’un de ces impôts ou qui 
ont été, sous certaines conditions, soumises 
à l'impôt général sur le revenu au titre da 
ladite année, le prélévement exceptionnel 
n’est susceptible d'être établi au nom du con. 
joint survivant que si celui-ci a été impos 

ersonne!lement au titre de 1947 à l’un des 
mpôts susvisés. Mais, dans ce cas, le prék. 
vement doit être calculé à raison de la tot 
lité des bénéfices ou revenus imposés à sn 
nom au titre de ladite année. 





4335 — M. Emile Hugues demande à M, le 
ministre des finances et des affaires écon 
miques quel serait le taux de la taxe fiscale 
qu'aurait à supporter un garagiste vendant 
pour le compte de l'un de ses clients une 
voiture automobile d'occasion, étant obserré 
que le propriétaire de la voiture a promis a 
vendeur une rémunération de 10 p. 100 su: 
le prix de vente oblenu. (Question du 21 dé. 
cembre 1947.) 


Réponse. — Dans la mesure où le garagiste 
se comporte en véritable commissionnaire, 
c'est-à-dire n'est à aucun moment propri- 
taire de la voiture, rend compte exactement 
à son client du prix qu'il a obtenu, et est 
exclusivement rémunéré par la commission 
de 10 p. 100 du prix de vente fixée à l'avance, 
il n'est redevables des taxes sur le chifire 
d'affaires que sur le montant de ladite com- 
mission. Ces taxes sont celles de 3,50 p. 10 
«actuellement 4,50 p. 1400) de 4 p. 100 et la 
taxe locale (actuellement 1,50 p. Ï6o). 





5267 — M, Jean Crouzier expose à M, 16 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que Certaines personnes, n'ayant ai 
cun rapport avec la profession agricole, pos 
sèdent des parcelles dont le revenu foncit 
imposable est supérieur à 4.000 francs mais 
qui sont, en totalité ou en partie, soit incuk 
tes, soit aménagées en terrain d'agrément 
soit cuitivées en jardin potager dont la pro 
duction est destinée à la consommation f#- 
iliale du propriétaire; et demande comment 
il convient d'interpréter le paragraphe 1+ de 
l'article 8 de la loi ne 48-30 du 7 janvier 198 
et notamment, si l'administration est fondé 
à considérer les intéressés comme exploitants 
agricoles, (Question du 4 mars 1948.) 


Réponse. — Les contribuables qui n'ont 
pas été soumis à l'impôt sur les bénéfice 
de l'exploitation agricole au titre de 1941 18 
sont susceptibles d'être assujettis au prélève 
ment de 5.000 francs prévu à l'article 51 
la loi n° 48-30 du 7 janvier 1948 que s'ils On 
effectivement exploité en 1946 


cumportant dans l’ensemble un revenu fonciéf 
imposable dépassant 600 ou 1.000 francs, SU 


ur lesquels js 4 


es terrains ! 
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es 

ant qu'il s’agit ou non de terrains affectés, 
‘3 jout ou en partie, à des cullures spéciali- 
ses. IL est admis, en oulre, que les person- 
es qui se bornent à cultiver un jardin dont 
tous les produits sont réservés à leur consom- 
mation familiale m’entrent pas dans le champ 
d'application des dispositions précitées, 





5033. — M. Emile Halbout demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques quelle est ia ventilation par cédules 
de mnt énéral sur le revenu du g “4 
tement de ‘Orne, imposition 1947 au titre 
des bénéfices de 1946. (Question du 2 avril 
4348.) 


Réponse. = Le total des revenus globaux 
déclarés en 1947 (revenus de l’année 1946) 
ar les contribuables du département de 
‘ome au titre de l'impôt général sur ‘e 
revenu se décompose comme suit entre les 
difurentes sources de revenus: revenus des 
ropriétés exploitées directement: 7 millions 
+0. 827 francs; revenus des propriétés louées 
ou affermées: 85.806.175 francs; revenus des 
valeurs etcapitaux mobiliers : 48.534.666 francs ; 
bénéfices des professions industrielles, com- 
merciales, artisanales ou minières: 419 mil- 
lions 762.72 franes: bénéfices des exploita- 
tions agricoles: 84.727.799 francs; traitements, 
salaires, pensions et rentes viagères: 501 mil- 
lions 165.064 francs: bénéfices des professions 
libérales, charges et offices: 78.184.847 francs; 
revenus encaissés à l'étranger: 828.710 francs; 
total des revenus déclarés : 1.226.480.800 francs. 
Ces chiffres comprennent uniquement — ainsi 
qu'il est indiqué ci-dessus — les revenus dé- 
clarés par les contribuables, abstraction faite 
per conséquent, des rehaussements qui y on 
été apportés par le service des contributions 
directes et pour lesquels il n’est pas possible 

de lire 1a ventilation demandée, 





6144. — M. Albert Rigai demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques: 1° s’il est exact que l’entreposeur 
des tabacs d'Orléans, mis à la retraite le 
{æ janvier, a obtenu un preémicr sursis jus- 
q u 1 avril, puis un second depuis cette 
ernière date; 20 si les raisons fournies par 
intéressé ont été vérifiées ét si elles justi- 
une dérogation à la loi des retraites; 
Bo s'il est exact qu'une décision à été prise 
pur les services du ministère des finances 
usant surseoir én extremis, ke 24 mars, au 
départ de plusieurs fonctionnaires qui avaient 
dû prendre toutes les dispositions utiles en 
vue de leur installation à leur nouveau poste 
la 4er avril 1948 (déménagement el frais divers 
afférents), (Question. du 13 mai 1948.) 
Réponse, æ— 40 nm ed spécial des 
tabacs d'Orléans admis faire valoir ses 
droits à la retraite le 4er janvier 498 a effec- 
tivement cessé ses fonctions le 30 juin sui- 
val, 2° et 30 aucune décision générale n’a 
été prise par les services du département 
des finances ayant pour objet de surseoir 
à la cessation de fonctions au 47 avril 1948 
“de fonctionnaires retraités à cette date. Tou- 
tefole, dans Fintérét méme du service, des 
Inesures individuelles — limitées dans leur 
LôMbre comme dans leur: durée — tendant 
li Maintien provisoire en activité de certains 
fonctionnaires de la direction générale des 
impôts ont dû étre prises, après examen de 
('aque cas particulier, afin d'éviter une 
t'sorzanieation des services alors que ceux-ci 
Ayant à faire face à des tâches urgentes. 
Il L st à souligner à cet égard qu'au moment 
méme où, en dé de l’article 21 de 
a 101 du 8 août 1947, des admissions à la 
retraite présentant un  caractèré massif 
Eruient lieu à la date du {+ janvier 4948, les 
+ nristrations financières voyaient les attri- 
Utions qui leur sont traditionnellement dé- 
Vous s’accroître par suite, notamment, de 
40 ervention de la loi n° 4830 du 7 janvier 
: 5 et du décret du 30 janvier 1948 instituant 
Tr Jréèvement exceptionnel de lutte contre 
Jnèuon et de la nécessité d'opérer des véri- 
Jauons comptables consécutives au retrait 
le Nr circulation des billets privés du cours 
voter, U Surplus, ces administrations de- 
tas à concurremment poursuivre la confisca- 
tion ts profits illicites ainsi que la liquida- 
nié <1 le recouvrement de l'impôt de solida- 
# nationale, Au eas particulier d’ailleurs, 


\ part, le mandatement des 





il ne saurait être passé sous silence que des 
raisons d'ordre humanitaire ont également 
déterminé la position de l'administration à 
l'égard Œun agent dont la siluation était 
digne d'intérêt — sinistré total en 1940 à 
Blois, sinistré en 1944 à Orléans, femme gra- 
vement malade. —, 





6318 — M. Jean Cayeux expose à M. le mi: 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques que la situation fiscale des entreprises 
sinistrées reconstituant leur actif leur permet 
de porter en frais généraux les dépenses de 
l'espèce sous réserve d'inscrire en profit les 
les indemnités correspondantes à recevoir de 
l'État; que les dépenses de reconstruction 
doivent er à um compte d'attente sans 
influence sur le compte de résultats et les 
indemnités à recevoir de l'Etat sont exomé- 
rées; que le système ainsi adopté pourrait 
Gtre acceptable si le financement par JEtat 
s'avérait immédiat et total; or, d’une part, 
toutes les liquidations supérieures à 2 mil- 
lions sont amputées de B: 100 ct, d'autre 

10 p. 100 n'inter- 
vient que d’une façon tardive et fragmen- 
taire (en fonction parfois d’un échelonnement 
sur plusieurs années); qu'il s'ensuit que l’en- 
treprise se trouve pes e, devant la carence 
de l'Etat, dans l'obligation de se reconstituer 
par ses propres moyens; et demande: 1° S'il 
envisage la possibilité d'admettre que, suivant 
une méthode analogue à celle suivie en ma- 
tière de réparations, les entrepfises pourraient 
orter en franchise d'impôt les sommes inves- 
ies dans l'actif reconstitué et prélevées sur 
les résultats de l'exercice; 2° Dans quelles 
conditions les entre rises, qui déduisent désor* 
mais l'intégralité des réparations relatives à 
l'actif sinistré, doivent régulariser le compte 
d'attente ouvert pour le même objet suivant 
une réglementation antérieure et à la suite 
d'une option qui avait alors le caractère irré- 
vocable, (Question du 25 mat 1948.) 


Réponse. — 10 Réponse négative, remarque 
étant faite que le régime fiscal adopté pour 
la reconstitution des immobilisstions détruites 
— léquel laisse, en principe, en dehors du 
champ d'application de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques (bénéflces industriels 
et commerciaux) où de l'impôt sur les sociétés 
l'mdemnité versée par l'Etat tout en permet- 
tant l'amortissement des immobilisations re- 
construites sur le coût effectif de reconstruc- 
on — est, en définitive, sensiblement plus 
avantageux pour l’entreprise que le régime 
prévu ms les ‘dépenses de réparations, 20 Les 
« provisions pour réparations » (tant devenues 
sans objet à la suile de la loi du 28 octobre 
1946 ont dA, en principe, étre réintégrées dans 
le bénéfice imposable de la période de guérre 
sous réserve, éventuellement, de leur compen- 
sation avec d’autres rue insuffisamment 
dotées dans les conditions prévues par la dé- 
cision ministérielle du 15 octobre 1947. Mais, 
corrélativement, les entreprises sont autori- 
sées à rectifier leurs comptes des exercices 
au cours desquels ont été exposces les-dé- 

enses de réparation portées au compte d’at- 
ente visé dans la question — compte à l’exis- 
tence duquel était subordonnée. la constitu 
tion des « provisions pour réparation » — 
atin de faire figurer les dépenses dont iL 
s'agit dans les charges déduclibles de ces 
exercices, les indemnités perçues pendant la 
periode considérée étant, en  contre-partie, 
rapportées aux recettes desdits exercices ou, 
en ce qui concerné les indemnités perçues au 
cours d'exercices atteints par la prescription, 
au plus, ancien des exercices pouvant donner 
lieu à imposition supplémentaire, S'il existe, 
tout compte fait, un reliquat de dépenses de 
réparations ne pouvant étre déduit en raison 
de l'insuffisance des bénéfices des exercices 
envisagés restant disponibles, ce reliquat peul 
éventuellement être imputé sur les bénéfices 
des exercices suivants. Toutefois, l’administra- 
tion ne s'oppose pas, à titre de règle pratique, 
au maintien du compte d'attente précité qui 
serait débité du montant des dépenses de ré- 
paration et crédité des indemnités correspon- 
dantes, la régularisation étant effectuée après 
le règlement du dossier de dommages de 
guerre. Mats, bien entendu, elle réserve en 
tout état de cause son droit de contrôle, no- 
tamment sur le point de savoir si et, le cas 
échéant, dans quelle mesure il s’agit bien, 
dans chaque cas particulier, de dépenses de 
réparation. 


SR De De mn, 








6924. — M. Aibert Schmitt demande à ‘M, t& 
ministre des finances et des aïlaires économe 
ques :<i l'acquéreur d'une entreprise alss- 
cienne juive qui a été assigné en mai 1948 
#4 le propriétaire aux fins de restitution des 
iens et fruits est en droit de constituer pour 
l'impôt sur les bénéfices commerciaux dans 
son bilan du 31 août 1%%5 deux provisions, 
l'une résultant de la dépossession des biens 
acquis, l’autre pour les fruits à restituer, 
élant entendu qu'un arrangement entre les 
deux parties est intervenu en février 1946, que 
l'homelogation par le tribunal a eu lieu em 
mars 1946 et que le bilan au 31 août 1945 a été 
apyrouvé par les associés en avril 1946. A no- 
ter L les deux provisions précitées ont été 
régulièrement passées en écriture de l'exer 
cice social clos Je 31 août 19%5 et qu’elles 
figurent sur le relevé des provisions jointes à 
la déclaration souscrile en vue de l’établisse- 
ment de limpôt sur les bénéfices commer 
ciaux de 1946 (bénéfices de 1945). (Questéom 
du 1 juillet 1948.) 


Réponse, — Réponse négative. 





7320. — M. Pierre Courant expose à M. te 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques que l'article 18 de la loi du 16 juin 1948 
fait bénéficier les sociétés procédant à l’incor- 
poration de leur capital social de la réservé 
de réévaluation, d’une réduetion de 15 p. 100 
à 5 p. 100 de Ja taxe additionnelle ax droit 
d'asport, qu’un grand nombre d'entreprises 
dont tout ou partie des immobilisations a été 
détruit par faits de guerre ont, ou vont avoir, 
à leur bilan, des réserves constituées par l@ 
différence entre la valeur résiduelle compta- 
ble des immobilisations détruites et leur va- 
leur nouvelle après reconstruction, dans la 
mesure où cette reconstruction est financée 
par l'Etat; que pratiquement, l'opération de 
reconstruction aboutit à opérer la réévalua- 
tion des immobilisations que ces entreprises 
n'ont pu effectuer et les réserves en cause 
équivalent & des réserves de réévaluation. fl 
demande si l'incorporation au capital soctal 
des réserves de l'espèce peut bénéficier du 
taux réduit prévu pour les réserves de rééva- 
tuation, et, dans l'affirmative, si la constitue 
tion desdites réservés doit obéir à des règles 
particulières. (Question du 9 août 1948.) 


Réponse, — Réponse affirmative, à la condt- 
tion d’une qu’il s'agisse de la réserve que 
les entreprises sinistrées, ayant reconstitué 
elles-mêmes leurs installations détruites par 
faits de guerre, constateraient en contrepartie 
de l'indemnité pour dommages de guëérre côr- 
respondante qui leur aurait été versée 
l'Etat ct, d’autre part, que lesdites installe 
tions, si elles n'avaient pas été détruites, 
aient pu être réévaluées. 


7372. — M. Marc SCherer demande à M, te 
minisire des finances et des affaires écono- 
miques: 1° quelles circonstances ont retardé 
la rédaction, des instructions précisant les 
modalités du remboursement des souscriptions 
à l'emprunt libératoire du prélèvement exrée 
dant ]5 montant dudit prélèvement (app'ica- 
lion de l'arrêté du 19 mai 1948) ; 2° dans quel 
délai les comptables du Trésor recevront et 
éæppliqueront <es instructions. (Question du 
13 août 1948.) 

Réponse, — L'envoi aux comptables du Trés 
sor desz instructions définitives précisant leg 
modalités du remboursement des souseripe 
tions excédentaires à l'emprunt libératoire du 
prélèvement exceptionnel de lutte contre l'in- 
flation n'a pu étre réalisé qu’en octobre 4%48 
en raison deg changements intervenus dans 
la législation relative au prélèvement excen- 
tionnel, qui ont abouti à retarder l'assiette 
de cet impôt, Les remboursements en cause 
ne pouvant étre effectués md 0 agrément 
du service de assiette, il était néressaire 
que la liquidation de l'impôt fût effectwe 
ce ‘Gnstater les souscriptions excédentatres 

rembourser, Les instructions définitives ont 
été respectivement adressées aux agents des 
contributions directes et aux comptables du 
Trésor aux dates des 23 septembre et 6 octo- 
bre 1518, En outre, à la date du 5 février 1949, 
les directeurs départementaux des contrihu- 
tions directés ont été invités à faire artiver, 
dans ‘ous ja mesure possible, l'exemen des 

















2 + 7e. * Mn. 
2610 ASSEMBLEE NATIONALE - SEANCE DU 18 MAI 1949 
e——- — 1 
demandes de remboursement de manière à y dispositions légales comptant le montant du 
wiraelire aux bénéficiaires soit de souscrire | loyer au nombre des signes extérieurs retle: 8139. — M. Jean Minjoz expose à M. le mb 
à l'éraission des rentes perpétuelles 5 p. 100 | nus pour l'établissement de l'impôt général | nistre des finances et des affaires 


goit de verser au Trésor le tiers provisionnel 
venant à échéance le 17 Mars au titre des 
üapôts directs. 





7646, —- M, Paul Bastid expose à M, le mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques que le décret du 14 janvier 1948 (Journal 
officiel! Au 16 janvier 1948) a stipulé dans son 
article 6 que te remboursement des billets de 


5.000 F, pour un montant supérieur à 
200.000 F, ne pourrait être eflectué que si 
la preuve était apportée que le prélèvement 


exceptionnel a été acquitté; que, d'autre part, 
les entreprises dont le résultat de 1946 a été 


déficitaire, bien que n'étant pas passibles du 
préiévement exceptionnel, recevront un rôle 
d'iapositi qu'elles devront contester au 
plus tard dans le mois suivant l'émission du 
rôie par une requête adressée au directeur 
des contributions directes; que, de ce fait, 


es entreprises qui ont fait un dépôt @e bil- 
+ 5.000 F supérieur à 200.000 F et dont 
l'exei » 1916 a été déficitaire, se voient re- 
fuüuser  actuclement le remboursement des 
sormmines déposées, élant donné qu'elles sont 
mises dans l'obligation d'attendre d’avoir pu 
coniéster ladile imposition et recevoir après 
enquête le certificat de non-imposition; et lui 
demande s'il n’envisage pas de remettre à 
la disposition des entreprises, dont le résul- 
Lat aéficilaire de 1946 n'a pas été contesté 
Dar l'adtninistration des contributions direc- 
es, les dépôts de billets de 5.000 F, ou tout 
au moins d'admettre le remboursement jus- 
qu'à la sornme de 200.000 F, et enfin, ce qui 
serait plus judicieux, d'augmenter, par exem- 
pe, Jüsqu'à 500.000 F ou 1 million de francs 
Cette base limite, (Question du 23 septem- 
bre 1945.) 

Réponse, — Les redevables dont la décla- 
ration fait apparaître pour l'exercice clos en 
4916 un résultat déficitaire ne sont ee com- 
pris dans les rôles généraux du prélèvement 
exceptionnel de lutte contre l'inflation, l'ad- 
ministration se réservant simplement d'éta- 
biir le prélèvement, dans le délai légal de 
répétition, s’il est reconnu, après vérification, 
que l'exercice clos en 1910 a été bénéficiaire. 
Dans ces conditions, les redevables intéressés 
peuvent obtenir lo remboursement des billets 
déposés sans attendre que leur situation soit 
déflu:tivement fixée au regard @u prélèvement 
excéplionnel de lutte contre l'inflation, en 
produisant un cerliflcat élabli sur leur de- 
mande par le directeur des contributions di- 
rectes el attestant que les résultats déclarés 
de l'exercice clos en 1946, après réintégration 





des rev s fonciers et mobiliers et abstrac- 
tiôn faite des déficits antérieurs, sont défici- 
aires. 

7804, M. doseph Denais demande à M. le 


Ministre des firances et des affaires écono- 
miques que:les instructions il a l'intention de 


donner pour que l'égalité fiscale soit élablie 
entre les sociétés anvnymes ayant possédé 
dos titres arnéricains réquis:tionnés alors que 
les unes ont perçu le supplément de change 
oStérieurernenit à clôture de l'exercice 
En décembre et n'ont done pu le porter à la 
réserve de réévaluation, tandis que les autres, 
clôturant ‘eur exercice fin mars ont pu le 
faire et ainsi se soustraire aux bénéfices in- 
dustriels et cormmerciaux. (Question du 16 no: 
temb re 193$.) 

Réponse. — Les entreprises ont pu, en prin- 


cipe, awréter un exercice intercalaire en 1948 
et reviser ke bilan correspondant dans les 
conditions prévues par les articles 69 et sul- 


vants de l'ordonnance no 45-1820 du 15 août 
4945, l'arlicle er de la loi n° 48-809 du 13 mal 
4948 et les textes d'application si elles esti- 


maient que celte mesure présentait pour elles 
suffisamment d'intérêt. 
8013. -- M. Joseph Denais demande à M, le 


président du oonseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, comment se 
canrilie l'article 89 dé la loi du fer septembre 
1918 interdisant toute majoration d'impôts en 
fonction à relèvements loyer avec Jes 














sur fe revenu. (Question du 23 novembre 
1945.) 


Réponse, — L'arlicle 89 de la loi du 47 sep- 
tembre 1948-a eu pour objet d'éviter que les 
majorations de loyers résultant de cette loi 
n'entraînent directement une augmentation 
d'impôts pour les lie regie et les loca 
taires. Or, l’article 15 de la loi n° 47-1127 du 
15 juin 1947, modifié par l’article 4 de la loi 
no 48-1477 du 24 septembre 1948, qui a pres- 
crit de retenir la valeur locative d’habilation 
Lure ies éléments du train de vie pour l'éta- 
lissement de l'impôt général (actuellement 
de la surtaxe progressive) a seulement pour 
effet de permettre à l'administration d’attri 
buer à chaque contribuable un revenu mini- 
mum correspondant à son train de vie, les 
contribuables conservant, en tout état de 
cause, la faculté de justifier que leurs revc- 
nus réels ont été inférieurs à ce revenu for- 
faitaire. JI1 n'y a donc pas d’incompatibilité 
entre ces deux textes. 





8023 -— M. Jean-Marie Louvel demande à 
M. le président du conseil, ministre des finan- 
ces et des affaires économiques: 1° si Un €ex- 
ploitant individuel peut, dans le cadre des 
dispositions de l’article 7 ter du code général 
des impôts directs, constituer avec ses succes- 
sibles en ligne directe une société à respon- 
sabilité limitée dont le capital serait, en vue 
notamment de régler les droits des associés 
et l’élendue de leur responsabilité, fixé à la 
valeur réelle des apports; 20 si ce capital pour- 
rait être normalement comptabilisé et, dans 
l’affirmative, si l'obligation de ne pas aug- 
menter, à l'occasion de la transformation de 
l'entreprise en société, les évaluations comp- 
tables des éléments d’actif, serait réputée sa- 
tisfaite par l’inseription à F'aciif d’un compte 
d'ordre égal à l'excédent sur lesdites évalua- 
tions de la valeur d'apport des éléments con- 
sidérés; 30 si par analogie avec la solution 
admise en matière de fusions de sociétés 
{ares 7 quater du code général des impôts 
irects), la reprise du passif du bilan social 
des provisions pour renouvellement des stocks 
et, éventuellement, de la réserve spéciale de 
réévaluation figurant dans les écritures de 
l'exploitant individuel pourrail être également 
compensée à l'actif par l'inscription d’un 
compte d'ordre; 40 si les siluations visées aux 
4o et 20 ci-dessus, l'exonération d'impôt sur 
les bénéfices industriels et commerciaux pré- 
vue en faveur des plus-values constatées lors 
de l’apport et qui se trouveraient, en fait, 
dans ces situations incorporées au capital so- 
cial, s’étendrait à l'impôt général sur le re- 
venu. (Question du 23 novembre 1948.) 


Réponse. — 10, 20, 3e et 4e: réponse aflir- 
mative, 


mn 


8137. — M. Emile Halbout cxpose à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
la situation, au regard du blocage des 
biliets de 5.000 F, d’un sinisiré qui, désireux 
de présenter une demande en réduction de- 
vant la commission paritaire, conformément 
aux dispositions de la loi n° 48-424 du 12 mars 
1948, n'a pas accepté de verser sur ses billets 
bloqués la totalité de son prélèvement; et lui 
demande si, bien que l'attestation modèle n° 4 
n'ait pu être fournie pour l'intéressé, le mon- 
tant de la somme bloquée, en excédent du 
prélèvement, peut lui étre remboursé. (Ques- 
lion du 2 décembre 1918.) 


Réponse négative. — Aux termes de l'arti- 
cle 4er du décret no 48-504 du 23 février 1948, 
les dépôts de bilets de 5.000 F de la Banque 
de France « pourront être remboursés à la 
double condition que: 1° les déposants aient 
souscrit à l'emprunt libératoire du prélève- 
ment instilué par la loi du 7 janvier 1948, 
pe un montant égal ou supérieur à la tota- 
ité du prélèvement auquel ils sont assujettis; 
2° les déposants se soient acquittés de Jeurs 
dettes de toutes natures envers l'Etat et de 
leurs impositions, les unes et les autres exi- 
gibles. à la date de leur demande de rem- 
oursement », 


Creme ans de 2 am 


miques qu'il était autrefois de principe que 
les fonctionnaires candidats à un examen 

ur l'accès au grade supérieur étaient rem. 
oursés de leurs frais de déplacement et de 
séjour, qu'en ce qui concerne l’enregistre. 
ment, par exemple, ce remboursement résul. 
tait d'une circulaire parue au bulletin de 
cette administration, en pe 1943, page (2: 
que depuis la création de l’école national 
‘administration, dont le concours remplace 
tous ceux qui pérmellaient auparavant l'accès 
aux cadres supérieurs de l'administration ct 
vile, il n’est plus possible de bénéficier du 
remboursement en question, du moins dans 
l'enregistrement, faute de crédits prévus à ce 
effet; et demande s'il existe des raisons à 
cetite anomalie et, dans la négative, s'il est 
possible de remédier aux résultats fâcheux 
et apparemment injustes de cette situation, 
(Question du 2 décembre 1918.) 


Réponse. — Aux termes de l'exposé des mo. 
tifs du décret n° 45-2283 du 9 oclobre 19, 
l'école nationale d’adrainistration doit pour. 
voir aux emplois de début des corps de hauts 
fonctionnaires de l'administration civile. Les 
élèves sortant de l’école sont affectés en tone. 
tion à la fois du nombre de postes oflerts par 
les différentes administrations auxquelles 
leur section prépare, et du cheix dés inté- 
ressés, compte tenu de leur classement À 
l'examen de sortie de l'école. Dans ces condt- 
tions, le concours d'accès à l'école nationale 
d'administration ne peut être considéré pour 
un fonctionnaire qui y est candidat comme 
constituant la poursuite d’une carrière nor. 
male dans son administration d'origine, puis- 
qu'aussi bien son affectation à la sortie de 
l'école dépendra d'autres éléments que de 
l'origine administrative. Il convient donc d’ap- 
pliquer en l'espèce la règle antérieure du non 
remboursement des frais de transport et de 
séjour qui était valable pour les divers con- 
cours d'accès aux emplois de début des cadres 
supérieurs des administrations centrales et des 
rands corps de l'Etat; la décision du 41 juin 
943 ne constituait en effet qu'une mesura 
d'un caractère exceptionnel et d’une portée 
limitée motivée notamment par la durée par- 
ticulièrement longue de certaines sessions 
d'examen propres à l'administration de l’en- 
registrement. 





, 


8233. — M. René Kuehn demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques si les droits indivis qu’une société 
anonyme possède dans l'actif d'une société de 
fait, apportés à une société à responsabilité 
limitée avec l'autorisation du commissariat 
général du plan de modernisation et d’équipe- 
ment, sont bénéficiaires du régime de faveur, 
tant au point de vue enregistrement qu'au 
point de vue contributions .directes, concer- 
nant les scissions de sociétés, tel que ce ré- 
gime a été institué par la loi du 46 juin 
1948 et, en particulier, si les plus-values sur 
les immobilisations échappent à l'impôt sur 
les bénéfices industriels et cornmerciaux, 
lorsque, dans l'acte d'apport, les obligations 
mentionnées par l’article 44 de la loi du 
16 juin 1948 ont été prises. (Question du 
9 décembre 1948.) 


Réponse. — L'apport visé dans la question 
est susceplible, toutes autres conditions étant 
supposées remplies, de bénéficier, d’une put, 
du régime de faveur institué par l'article 10 
de la loi no 48-978 du 46 juin 1948, d'autre 

art, de celui prévu par l’article 14 de ladite 
oi à l'égard des plus-values réalisées par la 
société apporteuse, en tant que les disposi- 
tions de cet article sont reprises dans le 
cadre de l'impôt sur les sociétés par l'arti- 
ag du décret n° 48-1986 du 9 décembre 

40, 





8231, — M. Fréféric-Dupont demande à M. fe 
ministre des finances et des affaires 600on0- 
miques : 1° si une veuve de guerre mée en 
1885, non remariée, ayant élevé plusieurs 
enfants et pourvue d'un emploi réservé do 
commis d'ordre à la caisse des ôts et con 


signations depuis 19% rentre dans la catégorie 
des agents nommés tardiverment au sens d9 





l'article 17 de la loi du #4 septembre 498; 
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; l'affirmative, si cette veuve de guerre 
: ’ demander expressément son maintien 
qe ctivité jusqu’à eoixante-cinq ans, en ap- 
ieauon de l'article 46, alinéa 2, de Ja loi 
dl 
la 


cn us 





14 septembre 4948; 39 si la prétention de 
jjsse des dépôts et consignations de re- 
. à cette veuve de guerre le bénéfice 
1. articles 16, alinéa 2, et 17 de la loi du 
di septembre 1958, motifs pris de l'articre 12 
a loi du 15 février 1916, est: fondée et 


je la 101 : fé otinne 
si là caisse des dépôts et consignations ne 


ut ons une confusion entre le fait du main- 


ten en activité jusqu'à soixante<inq ons, 
dune part, et la pension de la liquiiation 


future de la pension de retraite, d'autre part. 
(Question du 9 décembre 198.) 


Réponse, — 19. Réponse affirmalive. sous 
néscrve que l'intéressée ait été retrailée — 
u soit susceptible de l'être — en application 
de Laricle 21 de la loi du 8 août 1947; 2° ré- 
ponse négative, Particle 17 de la loi du 14 sep- 
tembre 1918 (et non l’article 16) ne permet- 
tant pas de dépasser les limites d'âge fixées 
par la loi du 15 février 1916, soit, en l'oscur- 
fo coixante-trois ans; % le refus de la 
cuisse des dépôts et consignations est fondé, 
Vintéressée ayant atteint la limite d'âge de 
son emploi, déterminée par application de 
Varie 10 de la loi du 15 février 1916, 





si. — M. Joseph Wasmer Ccxpo6e à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques qu'une société doit fournir un certain 
nombre de cautions auprès de l'aïministration 
des douanes, qu’elle a fait accepter à ce titre une 

tion personnelle de son directeur général, 
‘en rémunération du service ainsi rendu à 
\ socicté, ce dernier recoit une commission 


rieur à <elui qu’exigerait une banque pour 
ution du même montant; et lui de- 
. 40 si l’administration des contribu- 
di es considère ladite commission 
nm> un revenu paur la personne qui en 
Knéticie, 20 dans j'aflirmative, à quel impôt 
cédulaire ce revenu est soumis. (Question du 
9 décembre 1948.) 


téponse, — 19 Réponse aflirmative; 2° la 
commission envisagée doit, en principe, Ctre 
rongée dans la catégorie des bénéfices iidus- 
triels et commerciaux pour l'établissement 





de l'impôt sur le revenu des personnes phy- 
siques dù par le bénéficiaire. fToutelois, si, 
compte tenu des circonstanc?s de fait, cette 
commission peut être considérée cornme cor- 
respondant en réalité à l'attribution d'une 
parlie des bénéfices sociaux, eile doit êlre 
soumise à l'impôt précité au titre des revenus 
des capitaux mobiliers. Dans ce dernior € 

a société ne saurait d'ailleurs en comprendre 
e montant dans ses charges déductibles pour 
ssietle de l'impôt sur les sociétés. 
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8369, — M. Bernard Paumier exp05e à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques le cas de certains commerçants de petit 
déluil (épicerie, mercerie, bazar, café, bou- 
cherie, etc.). On texte, très récent, dit en 
let: « Ne peut être regardé comme ayant 
apporté, à Fencontre de la taxation établie, 
Conisrméinent à l'avis de la commission dé- 
Pariementale des impôts directs, la preuve 
€ksée par l’article 18 dn code général du 
Cuilfre exact de ses bénéfices, le contribua- 
le jui se borne à produire une comptabilité 
qu présente qu'une inscription giobale des 
Técciles journalières et est, en fait, impossi- 
ble à vérifier, alors méme que celte compta- 
ulié serait établie suivant les usages des 
Proiessions exercées var l'intéressé (arr. C E. 
91 juillet 1948, req. ne 95377. 7° S. S.). » Etant 
uonne qu'il est impossible, par exemple, à un 
L 


ÿ 


ler d'inscrire sur un registre toutes ses 
“iles, article par article et client par 
tuent, celui-ci sera imposé par l'administration 


S415 qu'il soit tenu comple des résultats ac- 


# 


ES par sa comptabililé; et lui demanw 
nment il faut interpréter la législation ac- 
ucuement en vigueur. (Question du 11 dé- 
temGre 1918.) 
Réponse, — Tenant compte des conditions 
UCXercice du commerce de détail, Y'adminis- 
00 admet que l'absence de relevé dé: 
; s recettes journalières n'est pas, à 
e, suffisante pour permettre d'écarter 


tahiti 


-0Mptañilité à la condition toutefois que 


« 
€ 
t 
& 








celle-ci soit, par ailleurs, bien tenne el 
qu'elle accuse des résultats — notamment 
un bénétice brut — en rapport avec l'impor- 
tance et la produétivité apparenté de l'eulre- 
prise. La question de savoir si les résullats 
accusés par une comptabilité non appuyée de 
justifications quant au montant des receltes 
journalières peuvent étre retenus pour léta- 
blissement de l'impôt est donc une question 
de fait — indépendante du mode de tenue 
des livres comptables — qu'il appartient au 
service local des contributions directes d’ap- 
précier dans chaque cas particulier sous ré 
serve du droit de réclamation des intéressés 
devant les tribunaux administratifs. 


es 





8466. —- M, Jean Minjoz expose à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques, qu'il ressort du rapport public annuel 
de la Cour des comptes sur les années 1946 
et 1937, qui vient d'être déposé sur le bureau 
de l’Assemblée nationale, que de nombreuses 
“épenses ont été imposées à l'Etat, que des 
pertes notoires ont été subies par la nation 
dans ses biens mobiliers, et que toules ces 
charges sont dues soit à des irrégularités dans 
l'emploi des crédits, soit à des abus, soit à 
des procédés regreltables dans les marchés 
conclus, soit au maintien d'organisations sur- 
vivant aux besoins qui les ont créées: el lui 
demande s’il compte prendre les mesures m6. 
cessaires pour meltre fin à de tels gaspillages 
(Question du 27 décembre 1918.) 

Réponse. — Par décret du 4 janvier 1949, 
le Gouvernement a constitué une commission 
Chargée de rechercher la nature et l'étendue 
des responsabilités encourues à l’occasion des 
fails relevés dans les deux derniers rapports 
publics de la cour des comptes. I] poursuit 
actuellement examen des conclusions pré- 
sentées en lévrier 1919 par cette commission. 
De nombreuses mestres ont dès maintenant 
été adoptées pour sanctionner les abus et les 
irrégularités relevés et d'importantes réfor- 
mes propres à en éviter le relour ont été en- 
reprises. De nouvelles décisions jintervien- 
dront au fur el à mesure de l'examen du rap- 
port de ja commission; elles seront adressées 
Comme l'ont déjà été les premières d’entre 
elles, à la commission des finances de l'AS 
semblée nationale, 





8509, — M. Jacques Bardoux demande à 
M. le ministre des finances et ces affaires 
omiques : 1° <’i]l est exact que, depuis 
Janvier 1945, les agents des contributions indi- 
restes sont privés de toute répartition dans 
leS frais d’assielie et de recouvrement des 
taxes perçues par eux pour es collectivités 
locales, alors que ces frais d'assielte conti- 
nuont à CtrR relenus À ces mêmes co'lecti- 
its; 20 s'il est exact que c'est là une situa- 
tion exceptionnelle, et que d’autres agents 
de l'Etat, pour des travaux similaires effec- 
tués au profit des cominunes et des départe- 
ments, reçoivent une rétribution d'ailleurs 
justifiée; 30 si, dans l'affirmative, il ne pense 
pas que celle inégalité, et la Kgitime irrita- 
tion qu’elle provoque, ne peuvent que nuire 
au bon fonctionnement des contributions indi- 
rectes, (Question du 30 décembre 1948.) 
téponse, — Depuis le {er février 
présévements  effeciués, annuellement, 
litre des frais d'assiette sur le produit des 
impôts recouvrés pour le compte des co!ec- 
livités locales, sont versés au Trésor, et les 
agents dépendant de la direction générale des 





07 ne 
1955, le 


npôts ne peréoiveut plus, quelle que soit la 
régie à laquelle il appartiennent, jes indem- 
nités qui leur étaient précédemn ttpi 
buées sur ces frais d'assiette 


8578. — M. Henri Caillavet demaiie à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques £i 12 fs, héritier d'une personne décé- 
dée le 7 février 1916, doit payer le prélève- 
ment alors que la défunte s'était acquittée 
de l'imposition sur les bénéfices agricoles 
pour l'anndé 1915-1915. Question du 11 jan- 
vier 1949.) 


Réponse. — Le contribuable vis4 dans la 





quesiwn n'est pas susceptible d'être soumis 
au préièv il exceplionnel de luile contre 
l'inf} 1 du <f de sa mère, décédée L 





1 février 1946. Par contre, s’il exercait au 
{er janvier 1938 une activité relevant de lime 
pôt sur les bénéfices industriels et commer 
Ciaux, de l'hnpôt sur !+3 bénéfices de ji ex 
ploitalion agricole ou de l'impôt sur l*3 béné- 
flces des professions non commerciales ef 
s'il a été passible, à raison de l’une de ces 
activités, te l’un des impôts susvitts au 
titre de 19447 (bénéflces de 1M6), l'intéressé 
est personnellement redevable du j; 
ment pour ceile activité, à moins qu'il n@ 
soit en mesure de bénéficier de l'exonéyal{on 
prévus par l'arlicle 311 de la lui no 4 
du 7 janvier 1938, modifié par l'article 8 de 
la loi ne 48-k4 du 12? mars 1918, en faveur 
des exploitants agricoles nouveilement ins 
allés et dont l’année 19:36 à été la première 
anuée de récolle. 








8583, — M. Joseph Denais Jemaonde à M, 1e 
ministre des finances et des affairts écono- 
miques : 1° s'il est exact que les compagnies 
d'assurances nationalistes, lorsqu'elles sous 
crivent des bons du Trésor, font passer leurs 
souscriplions par <kes couftirs qui percoivent 
la commission de 2,75 p. 1900, alors que, sous 
crivant direclerment, Î2s compagnies d'assu 
rances n'auraient droit à aucune ristourne;: 
29 s'il est vrai que, sur cette commission 
de 2,55 p. 1000, remise est faite aux compa- 
gnies de 2 p. 100W;°39 quelle destination est 
donné: à cette ristogne occulte; 4° dans 
queiles condiljons des courtiers supportent 
l'impôt sur lesdites commissions: 5° si les 
mêmes faits ne sont pas relevés dans d'autres 
sociétés nationalisées, (Question du 11 jan 
vier 1939.) 

Réponse. — La question posée par l'hong- 
rable parlementaire mériterait d’être précisée, 
Néanmoins, ii est possible de fournir dès à 
présent les indications suivantes sur les dif- 
férents points auxquels elle a trait: 19 les 
sociétés d'assurances souscrivent d<<ez 
ment des bôns du Trésor à l'émission: 
les achètent en général sur le marené finan- 
cier, afin, d’une wmart, de mieux amnagee 
les échéances de es hôns en fonction des 
besoins de leur trésorerie et, d'autre part, 
d'obtenir un rnlemeat plus avautaseux. en 
bénéficiant de la différence entre le taux d'es 
compte pratiqué sur le marché et le taux 
d'intérèt nominal; 2° lorsque, exceptionnelle 
ment, elles souscrivent à l'émission, les s0- 
ciétés d'assurances obtienn2nt, d'une manière 
générale, tant des banques que des autres 
intermédiaires, des ristournes dont le montan 
varie Suivant le3 établissements financiers € 
l'importance de ja souscription mais reste de 
l'orire de 1 à 2 p. 1000 pour les bons à deux 
ans d'échéance; 5° les ristournes ainsi accor- 
dées viennent en déduelion du prix d'achat 
des bons et profitent à la société: 40 les cour- 
lièrs payent dans lez condilions normales 
l'impôt sur les commissions qu'ils percoivenf 
à l'occasion du placement des bons du Tré- 
sor; 9° les modalités d'acquisition des bons 
du Trésor par les ésociét£s d'assurances sont 
exactement les mèines, qu'il s'agisse de s0- 
ciéiés nalionalisées où non; eles n été 
moditiées en ricn par les mesures de natio 
ralisation intervenues dans l'industrie des ag 


suranccs, 





8734, -- M, Joseph Denais <erminie \ M, l@ 
ministre des finances et des affaires econo- 
miques dans quelles conlitions sera pliqué 


au personnel de l'enregistrement at t par 
l’ancienne. limite d'âge en 1917-1913 le décret 
du 18 décembre 14 or | rant | } riode 
d'activii Queslion du 2%) jaunviei 1h.) 


Réponse. — Les modalités dapplication du 


décret du 18 décembre 1439 relatif m nites 
d'âge des personnels civis de l'Etat il <té 
Hxées por la cireu sire dun ! uar: {919  pu- 
bliée au Journal offiriel du 17 mars int, 


8826, — M. Jean Médecin pose 1 M, le 
min stre des finances et des affaires econo- 
miques qu» lès relraités assujettis la. caisse 
intercoloniale he peu t, en l'état des ins 
tructions reçues par les trésoriers-payeurs gé- 


néraux, béneficier des dispositions da veau 
régime des pensions ceiv ; t m'litaires, ef 
lui demande ie mesures prises en leur faveur, 
Question du ” jan "7 tous .) 
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Réponse. — Le nouveau régime des pensions 
elviles et militaires s'applique exciusiversment 
eux retraités de l'Etat. Un projet actuellement 
à l'étude tend à modifier le règlement de.la 
oaisse intercoloniale de retraites pour laligner 
sur le régime de l'Etat, 





8870. — M. André Dufour “emande M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques <i la loi ne 47-1610 du 27 août 1947 
a eu pour eflet de rendre à nouveau appli- 
cable aux fonctionnaires coloniaux la loi du 
48 août 19% sur les limites d'âge. (Question 
du 21 janvier 1949.) 

Réponse, — Héponse aflirmalive, 





6994. —_ M. Joseph Wasmer expose à M, Île 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques que, suivant la décision’ministérielle du 
17 octobre 4947, les entreprises sinistrées doi. 
vent porter à un compte d’immobilisation les 
dépenses de reconstruclion des éléments en- 
tièrement détruits par faits de guerre en vug 
de jeur arnorlissement ultérieur et que, par 
contre, les indemnités versées par l’Elat peu- 
vent figurer parmi les recettes de l’entreprise 
sans qu'elles soient considérées comme béné- 
fes taxables; que cependant çes dépenses 
de reconstuclion dépassent le plus souvent 
largement les indemnités versées jusqu'à pré- 
sent par l'Etat; et demnde : 14° si ces entre- 
prises peuvent constituer, en franchise d'im- 
pôt, une provision pour la différence entre les 

enses effectuées ét les indemnités reçues, 
celte provision devant être ajustée lors de la 
clôture annuelle des comptes et un excédent 
éventuel ajouté aux bénéfices de J'innée où 
cet excédent est constaté, étant observé que 
celle solution paraît s'imposer en raison de 
@ charge de trésorerie qui pèse, du fait du 
règlement tardif des indemnités de reconstruc- 
üon, sur les entreprises sinistrées qui, en ou- 
te, sont obligées de payer, sous’ le régime 
actuel, les impôts sur des bénéfices afleclés 
à la réparation des dommages de guerre. 
(Question du 4 février 1949.) 

Réponse. — Réponse négative, la provision 
envisagée n'étant pas coustituée — au sens de 
l'article 7, 8 25e du code général des 
impôts directs — en vue de faire face à des 
perles où charges nettement précisées et que 
dés événements en cours rendent probables 
mais tendant à déduire par anticipation des 
dépenses d'investissement qui sont seulement 
susceptibles d'être amorlies dans es condi- 
tons de droit commun. 





9064, — M, Jean-Paul David expose à M, le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques que les entreprises qui doivent fournir 
leur déclaration de bénéfices industriels ét 
commerciaux avant le 1er mars 1919 ne scront 
pas en mesure de le faire en connaissance de 
éause, en raison des modifications suscepti- 
bles d'être apportées à la législation tiscale, 
et lui demande s’ii compte reporter à une 


date ultérieure l'expiration du délai limite de 
déclaration. (Question du 10 février 4949 , 

_Répense, — Il a été admis qu'aucune sanc- 
tion ne sera appliquée aux contribuables qui 
devaient souscrire leur déclaration ax t le 


dæ mars 1919 lorsque cette déclaration aura 
été remise à& l'inspecteur des contributions 
directes ayant le er avril 1949. Cette tolé. 
rancé sera étendue au delà du 31 mars et, 
en principe, ag 10 avril 19 à l'égard 
des entreprises bénéficiaires des dispositions 


des décrets du 17 mar: 1949 relatifs à la do- 
tation des appravisionnements techniques et à 
Ja révi-ior des bilans, Il est d’aiiieurs prevu 
que les entri prises qui, en partant des coeiti- 
cents fixés par l'article {er du décret n° 19-26 
du 17 mars 1949, procéderont, à la ciôture de 
leur exercice arrêté er 1918, à la revision ou 
à ur Coinplément de réévaluation de 1 r Di- 
lan pourront déterminer provisoirem jeurs 
pésuitats, comple tenu d'une anni d'armneor- 
tissement apprèciée f )rlaitairecner Lt, à la con 
on d'en aviser l'inspecteur des contributions 
directes lors de la remise de la dé ation 
susvisée et d'adresser à l'adrninistralion. au 
plus tard le 50 juin 1949, les documents régle- 
mentaires dont 1 production anra élé dit 
férée. E , La toiér e visée Ciessus sera 
-. & 


D these M AR 





appliquée libéralement aux entreprises suscep- 
tibles de se prévaloir des dispositions du dé- 
cret prévu par l'article 281 du décret du 9 dé- 
cembre 1948 portant réforme fiscale en ce qui 
concerne la déduction des provisions pour fluc- 
luation des cours. 





9096, — Mme Rachel Lempéreur expose à 
M. le ministre des finances et des affaires 6co- 
nomiques que: les receveurs des hôpitaux 
Le sg gt eont les seuls complables pu- 

lics qui ne perçoivent aucune indemnité de 
responsabilité; qu'il a été saisi, le 17 août 
1945, par M, le ministre de la santé publi- 
que et de la population, d’un projet de décret 
accordant aux intéressés une indemnité dite 
de caisse el de responsabilité ; et lui demande 
si ces fonctionnaires pourront obtenir pro- 
chaïnement satisfaction à leur légitime re- 
vendication, (Question du 11 février 1949.) 


Réponse. — Le département des finances 
n'élève pas d’objection de principe à l'encon- 
tre des propositions du ministre de la santé 
publique et de k population tendant à créer 
une indemnité de caisse et de responsabilité 
en faveur des receveurs des hôpitaux psychia- 
triques autonomes et des établissements na- 
tionaux de bienfaisance. Il vient de donner 
récemment son acconm à un projet d'arrêté 
ayant pour objet de fixer le montant annuel 
de celte indemn'té qui varierait entre 5.000 
et 15.0 francs par an dans la limite d'un 
taux moyen par intéressé de 8.000 francs. La 
date d'effet de cette mesure serait fixée au 
ler janvier 1948, date de la mise en payement 
de la première tranche de reclassement, 





9123. — M. Pierre Métayer expose à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques qu'à l'heure actuelle les personnels 
des offices publics d'habitation à bon mar- 
ché départementaux, communaux et inter- 
communaux sont les seuls personnels des 
établissements publics e doivent acquitter 
le droit de timbre sur le montant de leurs 
mandats d'appointements. Ce droit a été 
orté à 58 franes par le décret du 31 décem- 
re 1918 (Journal officiel du 4 janvier 19#); 
qu’à différentes réclamations des intéressés 
protestant contre cette imposition supplémén- 
taire, il a été répondu que le coût de ces 
timbres devait êlre supporté par les parties 
prenantes en application de l’article fer de la 
loi de finances du 81 décembre 1912, -com- 
plété par J'article 3 de la bi du 6 février 1943; 
que les différents textes intervenus depuis 
février 1915 ont peu à peu exonéré des frais 
de timbre de quittances délivrées pour le 
ersonnel des différents services publies, et 
ui demande si on ne pourrait pas prendre 
des mesures analogues en faveur des person- 
nels des offices publics. d'habitations à bon 
inarché, (Question du 15 février 1949.) 


Réponse, — Réponse négative, les actes 
passés par les offices publics d'habitations à 
bon marché, commune ceux de la plupart des 
établièsements publics, étant an point de vue 
de l'impôt du timbre assimiiés à ceux des 
entreprises privées (arrêté du 31 janvier 1942). 
Du fait de cette assimilation, les quittances 
données au pied des mandats .d'appointe- 
ments du personnel sont soumises au droit 
de timbre gradué dans les conditions ordi- 
naires; l'impôt est, d’ailleurs, à la charge de 
l'office, débiteur des appointements (art. 121 
du code du timbre) et non des parties pre- 
nantes, élant observé que la règle contraire 
qui résullait de l’artic'e 3 de la loi du 6 fé- 


vrier 1942, aujourd'hui abrogé, n'était pas 
appiicabe aux organismes entrant dans les 
prévisions de flarlicle 1er de larrêté du 


31 janvier 1942. À noter toutefois qu’en vertu 
dés dispositions de l'article 282 du décret 
de réforme fiscak du 9 décembre 1%8 exo- 
nérant de l'impôt les quittances de toute na- 
ture données ou reçues F les comptables 
publics, les quittances d’appointements du 
ere d'un office public d'habitations à 
on marché sont actuellement affranchies du 
droit de timbre gradué lorsque 1e payement 
de ces dépenses est effectué par un comptable 


pub'ic (percepteur, receveur municipal), fai- 
éant fonctions de receveur-trésoriez de J'of- 
fice. 


nee A 


| l'exemption dont il 





9124, — M. dean Minjoz demande à M, je 
ministre des finances et des affaires écons. 
miques quels sont les evantages qui, sà 
point de vue fiscal, peuvent être accordés à 
un propriétaire agricole qui a construit un 
bâtiment indispensable à ses exploitations 
(étable avec hébergeage). (Question du 15 fé. 
vrier 4949.) 
Réponse. — Conformément aux dispositions 
de l’article 159-G° du code général des impôts 
directs, les bâtiments dépendant des exploi. 
tations rurales et destinés à loger.ies trou 
peaux ainsi que leur gardien sont exemptés 
à titre permanent de la contribut:on foncièrg 
des propriétés bâties. [1 est précisé toutetois 
que, cette contribution avant été suppriméo 
en tant eg ve d'Etat à compter du 1° jan. 
vier 1949 par l’article 1er du décret no 48-1086 
du 9 décembre 1948 portañt réforme fiscale, 
s'agit ne porte plus, en 

fait, que sur le produit des centimes perçus 
au profit des départements el des communes, 





nistre des finances et des affaires économi 
ques que, selon un communiqué de la pré 
éidence du conseil, publié dans la presse du 
10 février 1919, des mesures auraient été 
envisagées, lors d’une précédente réunion dez 
membres du Gouvernement, à l'effet d'attri. 
buer aux titulaires de pensions d'ancienneté 
les avantages prévus par les décrets d'octobre 
1948 et de janvier 1949; que d'après la même 
source, à l’occasion de cette « péréquation 
générale, les intéressés sont tenus de faira 
eux-mêmes leur demande de revision de leur 
pension »; et lui demande: 1° si les mesures 
envisagées sont générales et s'appliquent éga- 
lement aux anciens fonctionnaires coloniaux 
résidant en France ou dans les territoires 
d'outre-mer; 2° dans l’affirmative, si des ins- 
tructions de Ja nature de celles rapportées par 
la presse ont été adressées, soit aux tréso- 
riers-payeurs généraux, Sr paiené ve eurs des 
terriloires d'outre-mer, soit aux chefs de ser- 
vice des ports coloniaux; 3° dans la néga- 
tive, les dispositions actuellement envisagées 
en vue de la péréquation rapide des pén- 
sions des coloniaux et anciens co'oniaux de 
façon que, comme leurs camarades métropo- 
litains, ils puissent toucher avant le 15 mars 
les rappels auxquels ils peuvent égaiement 
prétendre. (Question du 15 février 1%49.) 


Réponse, — 19 et 20 Les avances sur péré- 
quation instituées par les décrets nes 48-1573 
et 49-15 du 9 octobre 498 et #2 janvier 199 
s'appliquent exclusivement aux titulaires de 

néions concédées d'une part au titre de la 
foi du 44 avril 19% (y compris ls fonclion- 
naires coloniaux tributaires de cette li}, 
d'autre part au titre du régime local d'Al 
sace-Lorraine et susceplib;es d’être péréqués 
conformément aux dispositions de l’article 61 
de la loi no 1150 du 20 septembre 1948, por- 
tant réforme du régime des pensions civiles 
et militaires; 3° le décret mo 49-72 du 
14 janvier 1949 porte à 7,50 p. 100 du mon- 
tunt en principal de la pension avec effet du 
fer janvier 1948, le taux de l’indemnité pro- 
visionnelie dont bénéficient antérieurement 
les titulaires de pensions de la caisse inter- 
coloniale de retraites, Au surplus, un projet 
de décret, actuellement souris aux çcontre- 


.Seings réglementaires, tend à porter à 


pour 4106, à compter du le janvier 1949, le 
taux de ladite indemnité. 





9126 — M. Jules Ninine expose à M. l@ mi. 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques le cas d’une ex-institutrice qui, après 
avoir élé invitée à constituer son dossier en 
vue de bénéficier d'une pension d'ancienneté, 
et, plusieurs mois avant d'avoir abandonné 
se3 Cactions: a été élevée à la classe excep- 
tionnelle de son grade, mais dont cependant 
la pension a été liquxke exclusivement sur 
la base des traitements qu'elle percevait 
comme institutrice de première classe; et li 
demande si la nouvelle loi sur les pensions 
du 2 septembre 1948 ne permet pas de re» 
considérer le cas de cette institutrice, dont 
une prémière requête avait été précédem- 
ment rejetée, motif pris de ce que la prapo- 
sition de revision de pension faite en sa f1- 


veur avait été fommulée hors du délai prévu” 


pour l'application @e la loi du 7 janvier 1941 
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et, dans l'affirmative, la procédure exacte à 
suivre pour arriver à obtenir le bénéfice de 


tons ses droits. (Question du 15 février 1949.) 


Réponse. — En vertu de l’article 61 de la 
Joi du 20 septembre 1948, la pension de l'in- 
térecsée sera revisée sur la base du trait:- 
ment afférent à la classe exceptionnelle si la 
nomination à ladite classe à été antérieure 
de six mois à la date de l'admission à la re- 
traite. Dans le cas contraire, il ne sera fait 
état que du traitement de la première classe, 





9127. — M. Guy Petit expose à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques 
ue les fonctionnaires de l'Etat retraités ont 
la faculté, moyennant un versement de 0,55 
. 109 de leur retraite, d'être affiliés à la sé- 
curité sociale (risque maladie); les salariés du 
gecteur privé versant pour ce risque 3 p. 1Œ 
de leur salaire; il demande si l'Etat ristourne 
aux caisses de la sécurité sociale la différence 
entre ces deux cotisations, ainsi que la part 
de cotisation incombant aux employeurs ox 
si c'est la caisse qui assure, à ses frais, les 
prestations en cas de maladie des anciens 
emyloyés de VElat. (Question du 15 février 
4919.) à 
Réponse. — Il n'est pas possible de compa- 
res les cotisations de sécurité sociale exigées 
ds anciens fonctionnaires retraités (0,7% p. 
{ plus une cotisation équivalente de l'Etat, 
gt au total 1,50 p. 100) sur Ja part du sa- 
laire qui, dans les cotisations des salariés en 
activité du commerce et de l’industrie, est 
affcclée à la couverture des risques maladie, 
ls les risques longue maladie, maternité et 
fvatidité-soins, soit: 3 p. 100: En effet, ces 
mêmes salariés du secteur privé, dès qu'its 
sont pensionnés, bénéficient des prestations 
de l'assurance maladie gratuitement. Le ré- 
ine du décret du 31 décembre 1946 est done 
in d'avantager les fonctionnaires retraités, 
comme pourrait le laisser croire la comparai- 
sin des deux chiffres avancés par M. Guy 
Petit, paisque de tous les assurés sociaux re- 
traités les fonctionnaires sont les seuls à être 
égslement redevables d'une cotisation. Quant 
à l'Etat, leur employeur, on n'aperçoit pas 
les raisons qui pourraient l’inciter à lui faire 
Verser aux caisses de sécurité sociale une 
qguelronque cotisation compensatrire, alors 
qu'il est, de tous les employeurs, le seul à 
n'être pas libéré d'obligations envers la sécu- 
nié sociale par la cessation d'activité de ses 
propre; agenis pour lesquels il doit’ conti- 
huer de verser, jusqu'à leur décès, et en 
verlu du décret du 20 oclobre 1947, une cotisa- 
bon de 0.75 p. 100. 





9128. — M. Guy Petit demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques si les fonctionnaires en activité, main- 
tenant affiliés à la sécurité sociale, versent 
les mêmes cotisations que les salariés du 
secteur privé et si l'Etat verse sa part (risque 
maladie), (Question du 15 février 1949.) 

Réponse, — Le décret no 47-2045 du 20 oc- 
tobre 1947, pris en application du décret 
n° 46-2971 du 31 décembre 19%6 relatif à 
l'institution d’un régime de sécurité sociale 

es fonctionnaires, et de la loi n° 47-619 du 
9 avril 1947, portant rectification du précé- 
dent, met à la charge des fonctionnaires une 
Cotisation dont le taux a été fixé à 4,25 p. 100 
des rémunérations, sous réserve du plafond 
ûpplicable à Fensemble des assurés sociaux, 
le décret précise que ce taux est provisoire 
et pourra être modifié par la suite si la 
Comptabilité spéciale tenue pour les foenction- 
Daires par l’organisation générale de la-sécu- 
rité sociale fait apparaître un déséquilibre 
des recettes et des dépenses. L'Etat verse de 
son côté une cotisation égale aux caisses de 
securité sociale, IL conserve en outre à sa 
Charge exclusive les dépenses afférentes aux 
Preslations en espèces servies aux assurés 

(ia cotisation de 1,25 p. 100 + 4,25 p. 1400 ne 
concernant en conséquence que les presta- 
ons en nature). Enfin, et contrairement aux 
régies applicables aux assurés du régime gé- 
héral, qui bénéficient gratuitement de l'as- 
Surance maladie quand ils deviennent pen- 
Sionnés, le décret précité du 20 octobre 1947 
Inel à la charge des fonctionnaires retraités 
et de l'Etat, par parts égales, une cotisation 
Supplémentaire de 1,50 p. 400, 








9173. — M. René Penoy expose à M. Île 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques le cas d’un sinistré dont la maison, 
comprise dans un plan hou 2 sexy ru est 
réquisitionnée par une adrainistration pour 
y loger temporairement d'autres sinistrés, 
après des réparations provisoires, sans que 
le propriétaire ait pe aucun loyer ni au- 
cune indemnité; il Jui demande: 1° si ce 
propriétaire est tenu de payer les contribu- 
tions autres que la contribution foncière de: 
pare non bâties, c’est-à-dire la contri- 
ution foncière des propriétés bâties, la taxe 
d'enlèvement des ordures ménagères, la taxe 
vicinale sur la contribution foncière des pro- 
riétés bâties; 20 comment il se fait que 
‘administration des contributions directes 
refuse d’accorder, à l'heure actuelle, des dé- 
grèvements alors qu'elle les a accordés au 
cours des années 1945, 1946, 1947, et s'il fant 
attribuer cette décision au fait qu’un pécule 
serait constitué au bénéfice du propriétaire 
par les versements des occupants de la mai- 
son, pécule dont le versement au propriétaire 
p'est pas encore envisagé, alors qu’on exige 
de lui le payement immédiat d'impôts établis 
sur des revenus à venir; 3° s’il ne serait pas 
plus logique de réclamer le versement de 
ces impôts à l'organisme qui encaisse le lover 
payé par les occupants de la maison. (Ques- 
lion du 17 février 1949.) 


Réponse. — 19 Lorsque les services de la 
reconstruction ont procédé, dans les condi- 
tions prévues par l'ordonnance n° 45-609 du 
10 avril 14945 relative aux travaux prélimi- 
naires à la reconstruction, aux travaux de 
remise en état sommaire et d'aménagement 
provisoire d’un immeuble endommagé par 
actes de guerre, le propriétaire est tenu, en 
vertu de ladite ordonnance, au rembourse- 
ment du coût de ces travaux, sauf compen- 
sation avec les participations, avances ou 
indemnités qui lui sont allouées en tant que 
sinistré. Les loyers ou indemnités perçus 
pour l'immeuble considéré peuvent alors 
être affectés au remboursement de la frac- 
on de ces dépenses non couverte par Ja 
participation financière de l'Etat. Mais la 
circonstance que les loyers ou indemnités se 
trouvent ainsi imputés sur le montant de 
la dette du propriétaire envers l'Etat ne sau- 
rait entraîner l'exonération de la contribution 
foncière et de la taxe vicinale y afférente 
dont il est, en tout état de cause, personnel- 
lement redevable. à raison de l'immeuble 
avant fait l'objet des travaux dont il s'agit. 
Toutefois, conformément à l'artiele 179 de 
la loi n° 46-2154 du 7 octobre 1916, le pro- 
priétaire qui, dans la situation exposée, ne 
disposerait pas des ressources suffisantes 
pour Jui permettre de satisfaire aux besoins 
hormaux de l’existence et de s'acquitter en- 
vers le Trésor peut obtenir la remise ou la 
modération des cotisations dont il s’agt sur 
demande adressée#au directeur départemen- 
tal des contributions directes. Quant à savoir 
si et, le cas échéant, dans quelles conditions 
le propriétaire peut récupérer le montant de 
la taxe d'enlèvement des ordures ménagè:es 
sur les occupants de l'immeuble, c'est nc 
question touchant à la législation sur les ré- 
quisitions et dont l'examen échappe, par 
suite, à la compétence du département des 
finances: 20 Par application des dispositions 
de l'article 4er de la loi du 22 ectobre 190, 

iodifié par l’article fer de la loi du 1° sep- 
tembre 1941, il a été accordé d'office remise 
de la contribution foncière des propriétés 
bâties et des taxes annexes à celte contribu- 
tion grevant, pour l’année de la destruction, 
tout immeuble bâti qui, du fait d'événements 
de guerre postérieurs au 31 décembre 1939, 
a été détruit en partie, lorsque les dommages 
causés ont eu pour effet de rendre inhabhi- 
table la partie restante de la construction 
Des dégrèvements analogues ont été accordés 
pour les années suivantes dans la mesure 
où la partie d'immeuble endommagée, n'ayant 

u être suffisamment réparée, était demeurée 
inutilisable. Mais ce droit à dégrèvement a 
cessé dès l'instant où, les réparations avant 
été achevées, la maison est redevenue habi- 
table en totalité. 3° les propriétaires peuvent 
adresser au percepteur détenteur des rôles 
une demande tendant à l’imputation de la 
contribution foncière dont il s’agit sur Île 
montant des indemnités leur revenant pour 
réquisition de leur immeuble. Toutes - préci- 
sions utiles sur les conditions dans lesquelles 


ladite demande doit être établie seront don- 
nées aux intéressés par les comptables du Tré- 
sor (application de l’article G de la loi du 
29 octobre 1940). 





9214. — M. Pierre Chevallier expose à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
m que les agents retraités des collecti- 
vités locales re bénéficient toujours pas des 
prestations prévues par l'ordonnance du 4 oc- 
tobre 1945, portant organisation de la sécu- 
rité sociale; et lui demande à quelle date sera 
promulguée le décret définissant le régime 
spécial de sécurité sociale des agents des 
départements et des communes, qui lui a été 
transmis le 42 août 1%48 par M. le ministre 
de l’intérieur et par M. le ministre du travail 
ct de la sécurité sociale. (Question du 18 fé- 
urier 1949.) 


Réponse. — Le projet de décret auquel 
fait allusion M. Pierre Chevallier soulève cer- 
taines objections de la part du département 
des finances, tendant notamment au fait 
qu'il n'assure nullement l'unification des 
régimes . de sécurité sociale, extrêmement 
divers, dont bénéficient les agents des col- 
lectivités locales, et que, d'autre part, il abou- 
tirait, en maintenant certains avantages ac- 
quis exceptionnels, à faire bénéficier de nom- 
breuses catégories d'agents des collectivités 
locales, de prestations supérieures à celles 
qui sont allouées aux fonctionnaires de l'Etat, 
Les divers départements intéressés  (fonc- 
iton publique, intérieur, travail et finances) 
ont en conséquence décidé d’en reprendre 
l'étude et recherchent actuellement une ré- 
daction susceptible de satisfaire le pius lar- 
gement possible les vœux des intéressés, 
tout en évilant les inconvénients précités. 
En outre, et sans attendre la réalisation de 
cette réforme d'ensemble, une circulaire ré- 
cente vient d'étendre gratuitement à une 
nouvelle et importante catégorie d'agents &es 
collectivités locales retraités le bénéfice de 
l'assurance maladie. 





9247. — M. Achille Auban demande à M. le 
ministre des finances et des affaires éConomi. 
ques: 1° quel est le rég me actuel du finan- 
cement des travaux d'équipement rural et 
notamment des travaux d'électrification; 
20 quelles sont les conditions, les limites et 
les modalités de participation de l'Elat pour 
les prêteurs; 3° si l'échange des certificats 
de souscription à l'emprunt du 7 janvier ou 
des bons de prélèvement contre un récépissé 
de souscription à un emprunt émis par une 
colleciivité est admis, et à quelles conditions; 
äo si les: titres d'emprunt émis par la collec- 
tivité et dex:tinés à couvrir la subvention dé 
l'Etat, payable en annuités, peuvent être né- 
gociés par les prèleurs, et, dans l'affirmative, 
dans quelles conditions et auprès de quel or- 
ganisme public. (Question du 22 février 1919.) 


Réponse — 10 En matière de travaux d'équi- 
pement rural et notamment de iravaux d'élec- 
trification, la fraction de la dépense qui fait 
l’objet d’une subvent'on de l'Etat payable 
par annuités (loi ne 47-1501 du 14 août 1947, 
art. 1er) ne peut être financée que par voie 
d'emprunt local, Le financement des autres 
fractions de la dépense n'est soumise à au- 
cune rège particulière; 2° le service des em- 
prunts locaux émis pour l'équipement rural 
dans le cadre de la loi du 14 août 1947 est 
gagé par des annuités de l'Etat. La suhven- 
lion en annuilés e3l accordée aux collectivi. 
tés par décision d'agrément du ministre dé 
l’agriculture. Les annuités sont calculée: de 
manière à permettre d'amortir en trente ans 
au taux de 4 p. 100 le montant en capital! de 
la subvention; 3° les certificats de l'emprunt 
libératoire du prélèvement peuvent étre re- 
mis en souscription aux emprunts locaux 
émis pour l'équipement rural dans le cadre 
de la loi du 14 août 1945. Is sont repris au 
pair et à concurrence de 50 p. 100 du mon- 
lant de la souscription, dès lers que celle-ci 


est recueillie dans le département où est si- 
tuée la collectivité émettrice; 4° les ‘titres 
d'emprunts locaux émis par voie de sous- 


cription publique non admis à une cote peu- 
vent étre négnciés par les porteurs dan: les 





condilions prévues par le de alinéa de l'ac- 
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Le 1; de la loi du 14 février 192, modifié 
par | nnance n° 45-214) du 18 ccicbre 1945 
té'aui à la négochubon des Vieurs mOn CO- 
4 4 
act 


9250, M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances €: d2s affaires éceno- 
nig'e3 pour ta déterminati n de l'impüt 


£gerera 1 Le revenu, s'agissant de deux dé- 
Cislons de La ni du 25 seplembre 1958, l'ad- 
Jun nistration des contributions directes est au- 
{ori raul'iplier le minimum exonéré par 
le nombre de parts, ou si elle doit ditiser Ka 
cornuw déclarée par le nombre de paris. 
(Question du 22 février 4949.) 

Réponse. - Aux termes mêmes de .’aru- 


le 3 de la loi n° 48-1177 du 14° septembre 

942, les contribuables qui sont soumis à lim- 
général sur le revenu au tre de l'an. 
1048 ne neuvent Clre exohérés de la rma- 

joration de 20 p nar l’article 3 

e ladite lor que & 

‘est-è-dire leur revenu ne' g obat déterminé 

\ s conditions prévues aux artirles 109 à 


0 insti ufe 


r revenu imprsahle — 


2 


( 
1 

] 

] 

l 

€ 

« 

« 

113 bis du code génfral des imp ts directs — 
n'ex'taic pas de plus de 50.06 francs Le smi- 
nimum imposable correspondant à leur situa- 
Lion ef à ‘eur: charges de famille. Or ce zmi- 
himum impo-able est égal su chiffre obtenu 
en muilipliant la fracl'on exonérée de chaque 
part de revenu —- suit 100.090 fran°s pour tes 
impasilions établies an titre de 195% — par 
le nombre de parts retenu pour le “alemk de 
l'impot céoéral. H s'ensuit que la KHmite d'exo- 
1 lion de 50.010 francs ne peut jouer qu’une 
f chaque contrituable. quet que soit 
] de parts d'anrès lequel a élé cal- 
{ Esalion d'inpôt général. 


is paur 
e nombri 


Lee C4 


9276. — M. Joseph Denaïis demande à M, 1€ 
minisire des finances et des affa res économi. 
ques sur uuel exte Mgislaiif s'appuie la déi- 


rest on générale des impôts direct- pour dis- 
{ribuer aux employeurs de main-d'œuvre un 
bordcreau-avis de ver-ement 1095 portant an 
vet l'indication suivant@: « La cotisation 
forfaitaire de 5 P. { doit être égale au mon- 
tant salaires pavés, déduc ion faite, le 
Cas Cchfant de rabattement supplémentaire 
pour fra.s professionnels, mais sans déduc- 


tion des colsations de sécurité suciale ni de 
relertves pour la retraite alors que fF'arti- 
Cle fer du dérret du 1e octobre 1948, par- 
laut le n° 48 1544, précise au contraire que le 
vérccment des employeurs s'applique au mon- 
lant giobal des rañiements, ete... après dé- 
duetion de Ha cotisation ouvrière de séeur:té 
Sociale et de retenue pour la retraite. (Qure- 
lion du 21 février 1949} 

Réponse, — Les dispasitions de l’article 27 
du décret du 1° octobre 1918 d'après lesquet- 
les 1 montant des cotsations ouvrière: de 
Sécurilé sacla ce et des retenues cour la re- 
{rate pou\ait, piur le calcul du versement 
forfaitaire de 5 p. 10, être déduit de celui 
des traitements salaires, indemnités et érma- 
lument: ont cessé d'être applicables à romp- 
(er du 17 janvier 49 et on élé remplacées, 
à parl'r de retle dute, par celles de Particle 736 
Qu ércret du 9 dé-mbre 1948 porlan!' réforme 
fiscn'e qui ne prévo'ent pas cette éédactien. 
it que le versement auquel donnen'’ 
sommes payées cn 1949 au tre de 
traitements, salaires. indemnités et émoiu- 
ments doit être nécessairement déterminé 
Cn aspliquant le taux de 35 p 100 au montant 
nême de ses somraes Cette règle <e trouve 
aliens ronflmée par l’article 2? du décret 
du +7 mars 1919 qui pré'ise que les rémunt 


1 
1 
1U 


ration: payée: nar les: employeurs a leur per 
son t “comprises dans fa base de calrul 
du vers-meunt pour eur montan: brut, avant 
Cfduction de ia cotisalon ouvrière ée séeu- 
Tilé socûüle et des 1: nues pour la retraite 


303 — Mile Renée Prevert signale à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques la sitnalion particulièrement pénible 
GCs reirites chargés 4e 1 mille, d'nt es res- 


sources sont généralement très infériewes & 
celles « leurs collègues en a@ectivilté et pour 
qui ks revalnrisalions des allocations famr- 
Jiak e sont failes qu'après des déais extré- 


mement longs; cle lui fait remarquer que 





c'est ainst que le relèvement des allocations 
farailiales, voté au mois d'août 1947, n’a été 
réglé aux retraités qu'au milieu de ‘anne 
1938, c'est-à-dire avec près d'un an de retard, 
et que les nouvelles mesures prises en flavenr 
des farnilles à compter du 17 sep'embre 1948, 
n'ont pas encore été aprliquées aux retraités; 
et lui demande quelles sont les raisons qui 
s'opposent au règlement rapide aux retrailés 
des mesures pes en faveur de l'en-emmre 
des farailies françaises et si ne serait pas 
possible de donner des instructions aux ser- 
vices liquidateurs pour que les règlem ms de 
ce genre s'effectuent désormais au cours du 
mois qui suivra l'adoption de nouvelles «is- 
positions en faveur des familles ayant des 
endants à charge. (Quesiion du 2 février 
1949.) 

Réponse. Les instructions relatives au ra- 
justement à compter Œu 1% septembre 1948 
des avantages familiaux dus aux titulaires da 
pensions de retraite de la toi du 14 avril 49024 
et des victimes de guerre, des lois des 3t mars 
ct 2% juin 1919 ont été adressées le 1e mors 
1949 aux comptables chargés du payement des 
pensions. Ces instructions porlent nolimement 
appicaton du décret no 48-1535 au 6 octo- 
bre 1948 qui, dans son article 4%, majoré 
avec effet du fe seplemibre 1918, le montmi 
du salaire servant de base au caleul des pres- 
tations familiales et, dans son ertiele ?, ins- 
tituce une allocation spéciale variable suivant 
le nombre d'enfants ouvrant droit aux presta- 
tions farmilintes, dispositions qui ent fait Fob- 
jct de la circulaire du département du tra- 
vai: du 25 jamier 1949. Elles preserivent éga- 
lement les modalités selon lesquelles E sera 
tenu compte des arrêlés du mirictre du tra- 
vail et de la sécurité sociale des 22 et 2 ecta- 
bre et 18 novembre 1%8 modifiant le ciasse- 
nent des localit{ts dans les Zones de solaires. 
L'élaboration de ces instruetions a soulevé 
des problèmes, particuliers, par exemple, en 
ce qui concerne les conditions d'attribution 
de l'allocation spéciale de l’articie 2 du dé- 
cret n° 48-1585 du 6 octobre 1948 susvisé, ei 
particulièrement aux victimes de guere MN 
u dû être également procédé pour la détermi- 
nahtÿon des droits éventuels de certains pen- 
sionnés à des allorations différen ielles, à 14 
coordination des dispositions du régime génf 
ral applicable aux intéressés au titre de leurs 
pensions avec celles des régimes spéc aux 
cent les inKressés sont, le cas écuéant, -us 
ceptibles de bénéficier du fait de eur arti- 
vité professionnelle, en qualité de travail eurs 
agricoles ou de travailleurs indépendants. 
Ces questions n'ont pu être réglées qu'après 
consuttation du département du travail et de 
la sécurité sociale et accord des directions 
intéressées de son administration. {l est fait 
observer au surplus que pour permettre aux 
trésoriers-payeurs généraux de faire epplica- 
tion correcte aux pensionnés de .Ela: des 
dispositions nouvelles en matière de presia- 
lions familiales et faciliter dans t ute KR me- 
sure du possible ta tfñche @e services d'exé- 
cution déjà surchargés par les travaux qui 
leur incombent par suite d'une modifie tin 
incessante de la légis'ation et de la r gle- 
mentation des pensions aiusi que tes fréquents 
changements du laux de celles-ci, H est indis- 
pare d'adresser aux services payeurs des 
nstructions très détaies, comportant des 
barèraes présentant les taux et les ahaîte- 
ments de Salaires à appliquer et règ an’ tous 
les cas litigieux résuwiænt d’une légist tion 
et d'une réglementation de plus en plus 
complexes. La mise au point de teles ns 
tructions, teur iropression et leur répartition 
aux comptables intéressés ne peu! être effre- 
tuée dans le dé.ai d'un mois qui suit Padop- 
tion de nouvelles dispositions. 


— 


0204, — M. Jutes Ramarony cxpose à M. le 
ministre dés finances et des affaires écono- 
miques que impôt cédutarre a éle inis à 1 
charge dus empioyeurs pour les safariés en 
activité et que les retrailés ont pénéfi ié <e 
la même mesure. ct lui demande pour qu Hes 
raisons les ingénieurs et cadre: de !indus rie 
et du commerre affiliés à la caisse de re- 
traites et de prévoyance des cadres n'ont 
pas encore bénéficié de cette mesure Qnes: 
tion du 2% février 1949.) 

Réponse — Conformément aux dispositions 
de l'article 70 du déeret n° 45-1936 du 9 dé- 
cermmbre 4%8 portant réforme fiscale, complété 





+ d l'article 4er du décret n° 452% 
æ mars 1949, H appartient à la Caisse des 
retraites et de prévoyance des Cadres d’odres 
ser une demande au ministère des finances, 
en vu de faire bénéficier ses adhérents & 
l'exonération de la tase proportionnelle. 





9336. — M. Joseph Denais, faisant état des 
déclarations produites à la séance du 22 té 
vrier, demande à M. le ministre des finances 
et des affaires 6 de combien de 
véhicules automobiles disposaient en 1939 
l'armée et les services civis qui prélendent 
spolier encore aujourd’hui 10900 prapriéiai 
res de voitures du dro t de renirer en posses. 
sion «les véh cules dont ils ont été privés par 
réquisition régulière ou irrégulière. (Question 
du 1% mars 1949.) 


Réponse. — Nombre de véhicules. automo- 
biies dont disposait Fadminislralion des finan- 
ces en 1959: adm nistration centrale et servi 
ces exiérieurs (directions générales des diree. 
tes, contributions indirectes, enregistrement 
et douanes, $. E. E T. A., services extérieurs 
du Trésor, caisse des dépôts et censignations, 
raisse naleuale des marchés de l'Etat, office 
des changes, service des alcools, administra- 
L'on des monnaies ct médailles, lmprimerie 
nationale, service d'aide aux forces alliées 
touristes, 269: utlitaires, 202 Total, 474. Le 
ministre des finances ne peut fournir que les 
renseignements concernanl son département. 
La même question devrait être en consé 
quence posée aux autres administrations ct 
viles ou militaires. 


9339. — M. Paut Giacobhi cxpose à M, le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques que des contrôleurs du droit des pau- 
res, aujourd'hui contrôleurs de la taxe sur 
tes $pectacles rattachés à ses services, qui 
peuvent postuler leur emploi, sans condition 
d'âge au titre de la loi du 230 janvier 1923 
sur les emplois réservés, se ver-aient actuelle- 
ment imposer la limite de soixante-dix ans. 
‘H demande sur + we textes est fondée cette 
décision qui touche une catégorie de salariés 
au: n’est pas soumise aux dispositions de la 
loi du 14 aveil 1924, et dont la durée de ser- 
vice paraît devoir être uniquement fonetion 
de l'aptitude physique et intellectuelle. (Quwes- 
tien du TT raars 1949.) 


Réponse. — Aux termes de l'article #5 du 
décret du 19 avril 1M46, « les employés auxi- 
liaires de l'Etat ne peuvent être maintenus 
en fonctions au delà de l'âge de soixante- 
trois ans »., Par aïleurs, Particle 20 de la 
loi du 8 août 1917 prévoit que tout employé 
auxiliare ou agent contraciuel de l'Etat, des 
dèpartements, cormmunes et de tous ser- 
vices publics peut, sur sa demande, être 
maintenu en activité jusqu’à l’âge de soixante- 
ciña ans, s'il réunit les conditions inte!lec- 
luelles et physques suffisantes, Sans doute, 
la lo: du 96 janvier 1923 permet de poster 
un emploi réservé sans condition d'âge. Mais 
cette prescription, qu s'impose seulement à 
l'entrée dans les cadres d’une adrainistra- 
tion, ne saurait avoir pour eflet d'autor:ser 
le recrulement de eandidats qu', au moment 
de leur nomination, auraient dépassé la 
limite d'âge au delà de laquelle un agent 
titulaire de l'emploi ecnsidéré ne pourrait 
être ma'ntenu en fonctions. En règle stricte, 
Fadmirustration des eontributions indirectes 
qui assume seule, depuis le 1e janvier 1942 
le contrôle des spectacles à Paris, pourrai 
donc licencier tes anciens agents dw droi! 
des pauvres à soixante-cinq ans, En fixant 
À soixante-dix ans l’âge limite au delà du- 
quel ‘es agents dont il s'agit sont invités à 
“esser leur service, ladite adm nistration ne 
lait que se conformer aux usages de l’assis 
lance publique dont !s dépendaient aupara 
vant. Celte limite était la date extrême a 
ge ft fuuchionnaires les plus favorisés 
de la préfecture de la Seine. 





9361. — M. André-Jean Godin demande À 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques dans quelles conditions les ad- 
winistrations départementales et communales 
peuvent opérer des achats de vêtements des- 
tinés à être vendus à Jeurs fonctionnaires, 
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me lorsque ceux-ci ne sont pas astreints 
So port d'un uailorme. (Question du 2 mars 
49:19.) 

éponse. — Les départements et les com- 
En peuvent, Sous réserve de l'a robation 
de l'autorité de tutelle, ectement 
en charge les dépenses afférentes à lhabil- 
{nent de leurs funetionnaires, soit que ceux- 
ci soient astreints au port d'un uniforme, soil 
ue les fanctions exercées par eux méressi- 
tent l'emploi de vêtements Spéciaux. Mais, 
n'etunt pas habilitées à faire des actes de 
commerce, ces collectivités ne peuvent eftec- 
tuer de tels achats en vue de la revenie, Les 
opérations envisagées ne pourraient donc être 
réalsées que par l'intermédiaire d'un orga- 
nine coopératif ou d'un ghoeupement d'achats 
dont la personnalité juridique serait distincte 
de celle du département où de la commune. 





52 — M. doseph Delachenal demande à 
Mar - ministre des finances et des affaires 
économiques s’il compte hâter l'approbation 
du projet d'instructions, <iressé par la caisse 
des dépôts æt Re ons, en vue de per- 
mettre aux comptables de payer aux victimes 
d'accidents du travail agricole, le supplérnent 
ée majoration auquel ils ont droit en veriu 
de la loi du 7 septembre 1938. (Question du 
8 mars 1929) 

Réponse. — Après approbation par les dépar- 
tements ministériels Entéressés : caisse des 
dents et consignations a adressé le 44 avril 
4919 aux comptables du Trésor et de l’admi- 
nistration <les postes de la France mg, ad 
{aine les instructions nécessaires pour eur 
permettre de payer le supplément de majo- 
ration accordé par la loi du 7 septembre 1948 
aux victimes d'accidents du travail survenus 
dans l'agriculture. En conséquence ceux de 
ces rentiers qui sent déjà titulaires d'une ma- 
joration au titre de la loi du #6 octobre 1946, 


peuvent dès maintenant se présenter aux gui- 
chets du comptable auprès duquel ils perçoi- 
veut leur majoration pour obtenir le règlce- 
ment des arrérages échus depuis le 47 septem- 
bre 


1917 sur le suppiément qui leur revient 
sans avoir aucune formalité particulière À 
accomplir à cet effet. Des instructions spé- 
ciules seront ultérieurement adressées aux 
coupiables du Trésor de l'Algérie et des ter- 
riloires d'outre-mer, .après que l'assemblée 
alsérienne ‘se sera prononcée sur l'extension 
à L'Algérie de la loi dn 7 septembre 1948. 





0436. — Mme Germaine Poinso-Chaguis «l°- 
nando à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° s'il est exact que les 
rèz.es relatives au cumul des pensions avec 


des rémunérations publiques ou awec d’au- 
( pensions prévues aux erticles 58 €t 59 
de la loi no 484450 du 20 septembre 1938, 
S applicables aux agents contractuels em- 


p ; dæns certaines administrations, telles 
que les services dés surplus et de la -rerons- 
{ n, et, dans l'affirmative, quelles sont les 
ns qui motivent une telle distinction, 
it donné que ccs agéhis, aussi bien ceux 
registrement que les autres, se trouvent 
6s à titre De et peuvent être à 
moment Lobjet d'une mesure de licen- 
Clement; 20 s’il n'estime pas qu'une applica- 
Uon rétroactive de lndite toi, à compter du 
1 janvier 4M8, entraine un préjudice en 
iveur des agents contractmels dont le contrat 
travail, antérieur à 1n promulgation de la 
l, se trouve ainsi, sans préavis, profondé- 
modifié; 3e s'il est exact que pour l'ap- 
ion du cumul, il ne doit étre tenu 
te que du traitement proprement dit, à 
lusion de toute æellocation ou indemnité 
ipiémentaire ou exceptionnelle, ou tempo- 
e, 1° s'il est exact qu'un fonctionnaire 
‘ruité, employé dans une administration de 
Lt comme agent contractuel, ne peut cu- 
r sa retraite et son traitement que dans la 
u'e de trois fois Te minimum vital provi- 
nre (dhninné de 20 p. 100) alors qu’un re- 
Hi Llulaire de deux ou plusieurs pensions 
ut cumuler ses pensions jusqu'à concur- 
100 de quatre fois le minimum vital et, 
Ans l'affirmative, pourquoi le contractuel, 
(1 sert encore l'État et supporte même <cer- 
_— _Irais professionnels, est défavorisé par 
apport au rCtralté jouissant de ses deux pen- 
3 ns, et qni ne travaille plus. (Question du 
nars 1949.) , À 


tar 
dir 





Réponse, — 19 La réglementation sur les 
cumults est générale et s'applique à tous les 
emmois et organismes visés par le décret-lo 
du 29 octobre 1936. La seule dérogatiun admise 
à l'égard de la société nationale de vente des 
surplus est motivée par le caractère essentiel 
lement temporaire de cet organisme. 29 La 
rétroactivité au 4e janvier 1945 des articles 58 
et 59 de la loi du 29 septembre 1948 ne peut 
qu’apporter des avantages aux agents qu cli 
atteint puisqu'elle amchore leur situation et 
que dans les cas exceptionnels où il en serait 
autrement il a été entendu qu'aucun rever- 
sement ne serait exigé des intcressés (Journal 
officiel - Débats parlementaires - Conseil de 
la République, — 28 auût 148, page 282). 
— 9° Réponse en principe affirmative. I n'est 
pas tenu compte, pour l'application des règles 
du cumul, des indemmités ayant un caractère 
temporaire, occasionnel ou représentatif de 
dépenses personnelles imposées sait par la 
résidence, soit par l'exercice des fonetiens, — 
4o Le cumul est admis intégralement jusqu’à 
trois fois le minimum vital. Lorsque cette 
limite forfaitaire se trouve dépassée, le cumul 


reste possible jusqu'au montant, soit des émo- 


luments de base pris en compte peur la fixa- 
tion de la pension, soit des émoluments affé- 
rents au nouvel emploi s'ils sont supérieurs 
aux émoluments <e base de la pension. 





9478 — M. Achille Auban demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques s'il ne serait pas possible d’auloriser 
les collectivités locales (municipalités, hos- 
ices civils, etc.) qui ne possèdent pas de 
fonds liquides, à transformer les titres de 
rentes 3 p. 100 figurant à leur budget en 
titre 5 p. 100 du nouvel emprunt, sans avoir 
à verser la contrepartie en espèces, comme 
y sont autorisés les souscripteurs âgés, non 
haposables sur le revenu. (Question du 
11 mars 1Y49.) 

Réponse. — Les dispositions dun décret 
ne 49: du 21 janvier 1949 autorisant les 
personnes mées antérieurement am {7 mai 
1889 et non soumises à l'impôt général sur 
le revenu en 1918, à échanger certains titres 
d'Etat (3 ou 3 4/2 p. 1406) conire des inscrip- 
tions numinatives spéciales assorties à titre 
personnel ct viager du taux d'intérêt de 
» p. 1409. Ce régime applicable à certaines per- 
sonnes physiques, ne saurait être étendu aux 
personnes mordies telles que les municipalités 
ou les hospices civils. La majoration de rente 
en question n'est en effet qu'un avantage pro- 
visoire accordé à titre viager aux personnes 
âgées d'au moins 6) ans. Elle n'est dopr 
pas-applieable aux personnes morales, 11 con- 
vient d'observer d'ailleurs que ces inscrip- 
tions nominatives spéciales ne sont pas des 
rentes perpétuelles 5 p. 100 1949 puisqu'elles 
ne comportent pas Îles garanties exception- 
nelles attachées spéciatement à ces rentes 
L'application aux personnes marales des dis- 
positions du décret précité n'aurait done pas 
cu pour effet de leur permeltre de participer 
à l'emprunt national sans apport d'argent 
frais. Les personnes morales dépourvues de 
ressources Cn numéraire ont pu cependant 
souscrire à l'emprunt national. H enr a suili 
pour cela de vendre une partie des titres 
qu'elles possédaient et d'aflecter enswile au 
règlement de leurs souscriptions, d'une part, 
le produit de la vente de ces titres et, d'autre 
part, le reliquat non vendu desdites rentes, 


9484 -- M, Gaston Julian demande À M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques: 1° Le montant des dépenses wera- 
sionnces par l'affichage de la déclaration mi- 
nistériclle relative aux résultats de l'emprunt, 
faite à l’Assemblée nationale le 10 mars 1249 
{frais d’impression des affiches, fournitures 
Ge papier, frais d'expédition, etc….}: 2e Le 
nombre ct le format des affiches qui seront 
ainsi utilisées. (Question du 11 murs 4919.) 

Réponse. — 40 L'Assemblée nationale et le 
Consell de la République ont décidé le 49 mars 
1949 da me et l'affichage de la déclars- 
tion de M. le ministre des finances et des 
affaires économiques relative aux résultats de 
l'emprunt. Le mantant des dipenses de com- 
position, tirage, clichage, expédition et pa- 
pier s'élève à 204.000 francs: > Cette affiche 
de format double raisin a été tirée à 56.009 
exemplaires au total, 








9503. -- M. Jules Casteltani expose à M. lo 
ministre des finances et des affaires économli- 
ques que, depuis deux ans, dcs dépariements 
de la guerre et de la France d'outre-mer în- 
sistent très vivement auçrès du sien pour que 
soit medifiée la circulaire interministériello 
no 9703/K, Œu 19 juin 197, dans le sens de la 
dissociation du groupement artificicl Mada- 
gascar-Réunion. Cette dissociation permettrait 
aux militaires originaires de la Réunion de 
faire campagne à Madagascar, lorsque les nt- 
cessités du service les y conduisent, dans les 
mères conditions que leurs camarades origi- 
naires d'Europe on d'un auire territoire d'ou- 
tre-maer ; elle serait en ‘tous points conferme 
aux dispositions de l'article 36 de la loi du 1% 
avril 1924 qui prévoit l'octroi de bénéfices do 
caunpagnes « à raison du degré d'insaiubrité… 
du territoire envisagé » ; que ses services s8 
refusent catégoriquement à donner leur accard 
à la modification dont il s'agit, motif pris 
que Madagascar æt la Réunion font partie 
d'un même groupe géographique et jouissent 
d'un climat identique; qu'il est indfseulable 
que fa Réunion jeuit, pour de multiples eau- 
ses, d’un ciumat exceptionnel tempéré, bien 
pius salubre que celui de la grande Ile qua 
si son départeïhent juge que la Réumion ct Ma- 
dagascar font partie d'un méme groupe géo- 
graphique, par contre, il considère comme 
zones géographiques distinctes des territoires 
liinitrophes tels que le Sénégal et la Guinée, 
le Gabon, et le Moyen-Congo, la Cochinchin 
et le Cambodge, ælc.; que sen département 
estime logique qu'un originaire de Tunisia 
fasse campagne ou demi-carmpagne en Algé- 
rie, qu'un originaire de ce dernier territoire 
bénéficie du même avantage s'il sert an Ma- 
raC; que, par ailleurs, ses services ne <em- 
blent vouloir tenir aucun compte de La loi du 
19 mars 1946 qui assimile la Réumion à un 
département métropolitain. WU lui dmando 
s'il compte s'associer à la mesure d'‘quité 
qui lui est proposée, afin que soit corriré un 
régime qui n'a que top duré. (Question du 13 
tuurs 1949.) 


Réponse. — Réponse négalive. En raison 
des conditions d’insa!ubrité ou d'insécurité A 
peu près identiques en périodes normale: 
dans des mgians aussi rapprochées que Ma- 
dagascer et ta Réunion, ces deux territoires 
ont toujours été considérés conformément à 
une jurisprudence constan'e du ecnseit d'Etat 
reproduite par l'instruction du 19 juin 1937 
cermme faisant partie d'un mème groupe. L'as- 
shumilation de la Réunion à un département 
métropolitain qui n’a entraîné aucun change- 
ment du régime des bonifications co!'ouiales 
n'est pas de nature non plus à justifier uno 
modification de lins‘ruction du 19 juin #227 
car la législation ne mentionne pas Les col- 
mies mais Îles territoires d'outre-mer, M con- 
vient d'ajouter que les dispositions de l'arti- 
cle 96, paragraphe -C, de la loi du 14 avril 1921 
et de l'instruction du 19 juin 1927 ne jouent 
qu'en tcups de paix 





9504. -— M, Jean-Paul David expose À M, le 
ministre des financés et d2s aïaires écc"omi- 
ques que les sociétés en nom collectif, en 
commanlile simple et les sssociations en par- 
licipation, doivent faire connaitre, le cas 







échéant, leur oplion pour leur assujeitisse- 
ment à l'impôt Sur les sociétés dañs les trois 
premiers mois de lannée, mais qu'en l'état 
actuel des textes, compt *: tenu du projet da 
Où portant aMénagement scaux, C4 ption 
ne peut être faile En complète canpaissanra 
de cause par Les sociétés en queslion ; el de- 


mande si le délai d'option doit être prorogé 
(Question du 12 mars 19219) 


Réponse. — En vne de permettre aux ris. 
tés en nom collectif, anx sociétés en cem- 
mandite simple et aux associations en parti 
Cipation d'appdcier en toute connus n°2 de 


causes les conséquences de leur option évc2- 
tuelle pour le régime de l’unpôt sur ! ci 
tés, l'arrêté ministérie] qui doit, en v'r'u do 
l'article 108 du décret no 48-1985 du 9 4éc 
bre 1948, fixer les conditions dans lesanelles 
cette option devra étre notifiée, ne ser: pur 
blié qu'après que le parkeinent se sera 
miüvement prononcé sur Île profet de hi 
n° 6082 portant aménagement fs:aux, € 

arrûté prévoira un délu spécial d'option 
1919 et les sociétés et a:sotiations 
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qui dernanderont à être assujetties à l'impôt 
sur les sociétés au titre de 1919 à raison de 
leurs bénéfices de l'année 1948 ou des exer 
cices clos en 1918, seront alors invitées à 
souscrire des déclarations rectificatives. 





9526. — M, Jean-Paul David demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques le montant des recettes produites par le 
prélèvement de la taxe, d’une part, sur les 
alcoo!s et, d'autre part, sur les tabacs: 4) 
pour jes mois de janvier et février 1948; b) 
pour les mois de janvier et février 4949. 
(Question du 15 mars 19:19.) 

téponse. = Les revouvrements effectués, 
d'une part, au titre du droit général de con- 
sommation sur l'alcool, et, d'autre part, au 
titre de la vente des tabacs pendant les mois 
de janvier et février 1918 et la période ,corres- 
pondante de 1949, se sont élevés aux chiffres 
ci-uprès : ” 
Tabacs 


(en milliers (en milliers 
de francs.) de francs.) 


Alcools 


Sanvier "1088,,..5025065 22717 008 6.059.415 
Février 1918.,...0.0000 2.502310 7.161.987 
Janvier 19%9......cs600 9.334.692 8.208.817 
Février 1949..... savooë D: DIE 9.612.663 





9528. — M, Emmanuel Fouyet expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques que l'article 453 septies du code de l'en- 
registrement prévoit une réduction des trois 
quarts du droit proportionnel lors de la pre- 
Inière mutation à titre onéreux des immeu- 
bles bâtis, dont la construction a été com- 
mencée après le 1er mars 199. 11 demande si 
cette réduction est applicable en cas de vente 
d'un immeuble construit avant 1939, totale- 
ment sinistré en 194%, mais reconstruit en 
4918, avec l’interveution finan:ière de l'Etat, 
en vertu de la loi n° 46-239 du 28 octobre 
1916, sur les dommages de guerre. (Question 
du 15 mars 1919.) 

Réponse, — Réponse affirmative sous ré- 
serve que les autres condilions prévucs pour 
celte réduction par l’article 455 septies du 
code de l'enrcgisirement se trouvent remplics. 


9558. — M, Paul Antier demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques si les droits afférents à une donation- 
partage faite par un père de famille en faveur 
de ses trois enfints peuvent tre acquittés 
au moyen de titres de i’emprunt exceptionnel 
contre l'inflation. (Question du 22 n'ars 1949.) 

Réponse, — Les droits de mutation à titre 
gratuit exigibles sur la donation-partage visés 
ci-dessus peuvent être payés eu moyen de 
titres de l'emprunt autorisé par la loi ne 48-31 
du 7 janvier 1948, à concurrence d’une frac- 
tion de ces droits égale à 95.000 francs ou à 
un multiple de celte somme, et sous réserve: 
4o que l'acte de donation soit postérieur à :a 
date de promulgation de la li précitée du 
7 janvier 198; 20 que les titres offerts en 
payement soient immatriculés soit au nom du 
donataire ou des donataires, soit au nom de 
leur conjoint. 


9559, — M. Jacques Chaban-Delmas demande 
à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques si les avances prévues par l’ar- 
rêté du 18 février 1948 (Journal officiel du 
49 février 4949) ne sont pas applicables aux 
directeurs des administrations municipales et 
gi celies-ci ne sont pas visées expressément 
par la désignation « administrations publiques 
civiles ». (Question du 22 mars 1949.) 

Réponse, — Aux termes de l'article 79 de 
la loi du 8 août 1947, seuls les fonctionnaires 
de l'Etat sont susceptibles de recevoir des 
avances du Trésor pour leur permever# l'ac- 
quisition de moyens de transport dans l'inté 
rêt du service. La désignation « administra- 
tions publiques civiles contenue dans le 
décret du 18 février 198 portant app'ication 
de la ioi du 8 août 1917, vise unfquement les 


n i } 


els et les oflices ou 





établissements publics d'Etat à caractère ad- 
ministratif. Les directeurs des administrations 
municipales, comme tous les fonctionnaires 
des collectivités locales en général, sont doné 
exc'us du bénéfice des facilités de crédit pré- 
vues par la loi. 





9560. — M. Jean-Paul David expose à M, le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques le cas d’une société à responsabilité 
‘imilée mosellane, exerçant le commerce de 
moutons, qui avait été spoliée de la totalité 
de ses animaux lors Ge l'expulsion par les 
Allemands, après juin 1910. Après la libéra- 
lion, elle a reçu une certaine quantité de 
moutons, au même litre- que les cultivateurs. 
Elant donné qu'il n'existait plus de compta- 
bilité, da perte n'avait pas été évaluée; ce 
n'est qu’au moment de Fa réception de l'in- 
demmilé en nature que le compte « achats » 
a été débilé de leur valeur d'achat (prix de 
vente moins bénéfice moyen). Il demance 
quelles peuvent être les prétentions de l’ad- 
ministralion des contributions directes vis-à- 
vis de cetle société, (Question du 22 mars 
1919.) 

Réponse. -— Question d'espèce à laquelle il 
ne pourrait être utilement répondu que si, 
par l'indication de la société qui y est visée, 
administration était mise à même de pro- 
céder à une enquête sur le cas particulier. 





9561. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économi.- 
ques s'il compte aonner les instructions né- 
cessaires aux percepteurs pour qu'ils n’exi- 
gent pas, Sous menace de pénalités, le verse- 
ment, avant le 31 mars, du montant du prélè- 
vernent institué par la loi du 7 janvier 1918 
lorsque, imposés suivant avertissement du 
31 décembre, les contribuables ont interjelé 
appel devant la commission départementa:e, 
car, s'ils n'ont pas payé, c'est qu'ils ne le 
peuvent pas et, même s'ils sont condamnés 
pour partie, ils auraïent le droit de souscrire 
à l'emprunt libératoire. (Question du 22 mars 
1919.) 


Réponse, — Le payement des cotisations 
au prélèvement exceptionnel de lutte çontre 
l'inflation ne saurail être exigé, jusqu'à la 
décision de la commission parilaire, des con- 
tribuables ayant sollicité la remise ou la ma- 
déralion de leur imposition. Des instructions 
en ce sens ont été adressées aux comptäbles 
aès le mois de décembre 1918. Elles précisent 
que, bien que les demandes soumises à la 
commission paritaire ne soient pas suspensi 
ves de payement, les percepteurs devront se 
borner, jusqu'à la décision de cette commis 
sion, à prendre les mesures Conservaloires 
strictement indispensables. Ces instructions 
viennent d’être rappelées à ces agents. 





9562, — M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques quelles décisions ont élé prises touchant 
le recouponnement des ob'igalions C. A. 
i 1/2 0/0 1999 et si en l'absence de ce recou- 
ponnement, le payement de l'échéance 
d'avril sera fait sans talon. (Question du 
92 mars 19419.) 


Réponse, — Le décret no 48-1681, Gu 30 oc- 
tobre 1918 pris en exécution de la li 
ne 48-1268 du 17 août 1918, lendant au redres- 
sement économique et financier, autorise, en 
son article 44 la caisse autonome d’amortis- 
sement à fixer à des montants supérieurs à 
ceux prévus lors de l'émission les minima 
inscriptibles des emprunts inscrits à son 
grand-livre et à sübstiltner une échéance an- 
nuëelle moyenne d'intérêt et d'amortissement 
aux échéances semestrielies actuellement pré- 
vues. Il a été envisagé d’appliquer ces disp - 
sitions au fonds 4 1/2 0/0 amortissable 4929; 
mais par suite de difficultés d'ordre techni- 
que l'échange des obligations de la caisse 
autonome 4 1/2 amortissable 1929 contre 
des coupures à échéance annuelle ne pourra 
avoir lieu avant le terme d'octobre 1919. 
L'échéance d'avril sera donc payée au vu 
des anciens tiires. 





“ss 

8565. — M. Paul Giacobbi ex se à M. J 
ministre des finances et des affaires éco 
miques qu'un retraité titulaire de la re 
viagère prévue par la loi du 418 septembre 
1910, vient de se voir notifier par le trésorier. 
payeur général dont il relève, la suspens; 
de ladile rente et son remplacement par l 
location prévue par la loi du 4 mars 494 
cet eflet, l'intéressé devrait s'adresser au ser. 
vice de la sécurité sociale) : que le dossier de 
ension de l'intéressé est actuellement en 
nstance devant le conseil d'Etat; et demande 
s'il ne convient pas d'attendre la sentence 
que rendra le conseil d’Etat avant de suivre 
les prescriptions du trésorier-payeur général 
(Question du 22 mars 1949.) 

Réponse, — Conformément aux dispositions 
combinées de l'article 3 du décret du 29 jui 
let 1939 modifié par la loi validée du 18 
tembre "1910, relative à la situation des 
sonnels auxiliaires temporaires de bureau on 
de service des administrations et établisse. 
ments publics de l'Etat, et de l’article 2 du 
décret du 28 octobre 1941 dont les “disposi- 
tions ont été reprises par un décret du % f6. 
vrier 196, l’alocation viagère d’auxiliaire ac. 
cordée au litre de la loi susvisée du 18 sep- 
tembre 1910 et assimil(e à une pension d'un 
régime spécial de retraites n'est pas cumula- 
ble avec l'allocation aux vieux travailleurs sa. 
lariés allouée en vertü de ïa loi du 11 mars 
1911 ou de l'ordonnance du 2 février 1945. Jus- 
qu'au 30 juin 1918, lorsque le titulaire d’une 
teile alocation pouvait prétendre également, 
notamment en raison de son âge, à l’alloca- 
tion aux vieux travailleurs salariés, Ja pre- 
mière allocation était servie intégralement ce- 
pendant que Ja seconde n'était versée que 
dans la mesure où son taux était supérieur 
à ce:ui de l'allocation viagère et pour le 
montant de cet excédent. A compler du 
ter juillet 1948, au contraire, en vertu de la 
circulaire n° 201 S.S. du 30 juin 1948 (Journal 
officiel du 10 juillet), l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés doit être servie par pri- 
rité, l'Etat n'accordant aux intéressés que la 
différence existant le cas échéant entre l’al- 
location viagère ct les avantages servis par 
les organismes de sécurité sociale. Dans le 
cas particulier signalé, il semble qu'il ait été 
fait application à l'intéressé de ces dernières 
dispositions. Cependant, un examen complet 
de l'affaire pourra être entrepris si l’hono- 
rable parlementaire fait parvenir à la direc 
tion de ja dette publique — dette vigagère — 
toutes précisions permettant d'identifier l'an- 
cien agènt auxiliaire dont il s'agit. 





9566. — M. Auguste Joubert signale à M. le 


ministre des” finances et des affaires éconc- 


miques que suivant sa décision (impôts et s0- 
ciétés B. 11 5172), les entreprises qui cons- 
truisent ou font construire des immeubles 
d'habitation destinés au logement de leur per- 
sonnel sont autorisées à amortir dès l’achève- 
ment de ces immeubles 40 p. 100 de leur prix 
de revient, la valeur résiduelle devant être 
amortie sur cinquante années au taux annuel 
de 1,20 p. 100, et demande si cette disposition 
est applicable aux industries qui ont acheté 
depuis la libération des immeubles dans le 
seul but de procurer des logements à leur 
personnel ouvrier. (Question du 22 mars 1949.) 


Réponse. — Réponse négative, en principe. 
La décision du 7 mai 1938 à laquelle il est 
fait allusion à, en effet, essentiellement pour 
objet de tenir compte de la dépréciation irmn- 
médiate que subissent les immeubles spécia- 
lement édifiés par les entreprises en vue du 
logement de leur personnel, du fait que, de 
par leur situation topographique, ils convien- 
nent presque exclusivement aux ouvriers des- 
dites entreprises et ne peuvent faire l’objet 
de transactions normales. Or, tel n’est pas le 
cas, d'une manière générale, des immeubles 
ayant déjà appartenu à des tiers el achetés 
par une entreprise. 





9567. — M. René Kuehn demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écon0- 
miques si une sarroise, ayant trois enfanis 
ou plus, et intéressée dans une succession en 
France, peut bénéficier des réductions d'im- 
pôts accondées d'après la législation française 
aux familles nombreuses, (Question du 
22 mars 1919.) 
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s e. — Réponse affirmative si la suc- 
«on s'est ouverte sprès l'entrée en vi- 
geur du décret 48-105 du 13 janvier 18 
(Journal officiel dau 18 janvier 498, page 
#07), relatif à 14 convention fistale et budgé- 
tire franco-sarroise, 





0568. — Mme Rachel Lempereur cxpose à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques : 1° que la loi provisoirement 

ndce ne 789 du ?3 septembre 1912 relative 
supplément familial de traitement des 
éonctionnaires et agents de l'Etat prévoit que 
« dans un ménage de fonctionnaires, les avan- 
ijves prévus au présent article ne se cu- 
autent pas. Seul, le chef de famille en béné- 
ie ». En applicalion de cette disposition, 
circulaire 6377 du 9 novembre 1942 indi- 

que « le conjoint agent de l'Etat peut 
fier éventuellement du supplément fa- 
aiial, même si la qualité de chef de famille 
+ reconnue au seul conjoint qui n’est pas 
ogent de l'Etat »; 20 que, reproduisant des 
disnositions analogues en matière d’indemnité 
de rési , l'ordonnance du 17 novembre 
40 Journal officiel du 49 novembre) dispose 
en son article 47: « En ce qui concerne leur 
situation de famille, les agents sont classés 
en trois catégories: a) chefs de famille avec 
enfants; b) chefs de famille sans enfants; 

c) autres agents », Sont rangés dans la caté- 
gorie les agents qui ont au moins un enfant 
à charge, n'ayant pas dépassé l’âge limite 
d'attribution des allocations familiales, « En 
vue d'éviter le cumul des indemnités au sein 
d'une même famille, le dernier alinéa de l’ar- 
ile précité stipule que dans tout ménage 
de fonctionnaires ou agents de Y'Etat, des col- 
lkctiviés locales ou établissements publics, 
geul le chef de famille bénéficie du tarif prévu 
pir la catégorie A ou B, suivant qu’il existe 

1 non des enfants: l’autre conjoint reçoit, 
dans ious les cas, l'indemnité pour la caté- 
gorio C », Bien que l'ordonnance précitée, 
vou» des ranger dans la catégorie A, porte 
Ces « agents » €t non seulement des chefs 

famille et prévoit l'hypothèse du cumul 
jour un ménage de fonctionnaires, @e qui 
ne pourrait Se concevoir dans” l'interprétation 
nverse, certaines administrations refusent aux 
rnunes fonctionnaires dont le mari n’est ni 
fonctionnaire, ni agent de l'Etat, loctroi de 

: majoration familiale de résidence en s’ap- 


vai 





£ 
+ 
+- 


sidente 
ACL 


-1yant sur ume circulaire n° 4042 du 41 no- 
“ambre 14911 émanant du ministère des 
inances; 30 que, d'autre part, les raïsons 
ises en gvant pour le supplément familial 
int également valables pour la majoration 


> de résidence, il apparaît nécessaire 
sager le régime de ces indemnités sous 
ne angle et de leur apporter une même 
ition d'ensemble, Elle lui demande quelles 
esures seront prises pour assurer l'applica- 
n de l’ordonnante du 17 novembre 1944 
| prenant au besoin toutes dispositions pour 
riler que les ménages bénéficiant d’un ré- 
me de sursalaire familial, au titre d’une 
lession privée, ne puissent (sous réserve 
ïe certaine possibilité d'option) cumuler 
vantage avec les majorations et supplé- 
familiaux attachés aux traitements pu- 
Question du 22 mars 1949.) 
Réponse, — 4e Le dernier alinéa de l'ar- 
ie 1 de l'ordonnance du 17 novembre 1944 
a Cu pour objet d'accorder aux femmes fonc- 
di ires dont le mari est €galement agent 
ue L'EGQL l'intégralité de l'indemnité de rési- 
UOnCe au taux C alors que les règles anté- 
firuremnent en vigueur prévoyaient que celte 
suocalon était, dans le cas considéré, réduite 
«noie. Aussi est-ce par une correcte appli- 
On des D eg Kégislatives et régie- 
iaires que la majoration familiale de l'in- 
iNitS de résidence n'est accordée aux 
Caunes ionclionnaires que lorsqu'elles ont 
A6 de chef de famille; 2° un régime 
ï Us favorable a été prévu en matière de 
 Phément familial de traitement, mais les 
1x allocations ayant un caractère différent, 
7e peut €tre question de soumettre leur 
“uiDUUON aux mêmes conditions. 





huis 
ne M. Auguste Rencurel expose à M, le 

‘Mistre des finances et des affaires écono- 
miates que certains agents du cadre métro- 
ÿ 1,7 des contributions directes ont été mis 
11. ISPOSIUON du gouvernement général de 
SAKEIIC Ci que, dans celte affectation, ils 





bénéficient simultanément d’un double avan- 
cement, dans léur administratiork d’origine et 
dans le cadre local algérien des impôts directs. 
H lui demande, la retenue pour consiitution 
de pension étant obligatoirement calculée sur 
le traitement algérien, quels devront être les 
émoluments de base servant au calcul de Ja 
liquidation de pension si, au moment de la 
mise à la retraite, le traitement algérien est 
supérieur ag traitement inétropolitain. (Ques- 
tion du 2 mars 1949.) 


Réponse, — La retenue pour pension des 
agents du cadre métropolitain des contribu- 
tions directes mis à la disposition du gouver- 
nement général de l'Algérie est précompiée 
sur le traitement du cadre algérien, tout en 
étant calculée sur le traitement du cadre 
métropotitain, Ces agents, qui sont soumis 
aux règles du détachement, ont une pension 
de retraitée liquidée sur la base du traitement 
du cadre métropolitain. 





9603. -- M. Vincent Badie expose à M, Îe 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que l'administration a décidé que les 
«a amortissements et les provisions pour re- 
nouvellement de matériel et de l'outillage » 
effectués entre le 4% janvier 1940 ct le 4 juin 
1945 peuvent tre déduits du montant de 
l'enrichissement taxable dans la mesure où 
ils se rapportent à des éléments anciens du 
patrimoine. Il jui signale que par suite des 
circonstances économiques, certains exploi- 
tants n'ont pu procéder, pendant la période 
de guerre, l'entretien de leurs établisse- 
ments ainsi qu'aux réparations nécessaires et 
ont constitué, dans des conditions réglemen- 
tées par l'administration des contributions di- 
rèctes, des « provisions pour dépenses d’en- 
tretien et de réparations diflérées ». Sur le 
double plan comptable et juridique ces provi- 
sions sont absolument identiques aux provi- 
sions de renouvellement de matériel. Il @e- 
mande si des exploitants individuels ayant 
constitué dans leur comptabilité de telles pro- 
visions (dépenses d'entretien et réparations 
différées) ont pu, vaiablement, les compren- 
dre parmi les réalisations (tableau X de la 
déclaration) dans la mesure, bien entendu, où 
elles se rapportent à des éléments anciens du 
patrimoine et à la période du 1% janvier 1940- 
5 juin 19%. IL est précisé que ces provisions 
étaient destinées à la remise en élat du maté- 
riel d'exploitation et des installations, à l’ex- 
clusion des immeubles (lesquels sont d’ail- 
leurs la propriété de tiers); qu’elles se rap- 
portaient en totalité à des « éléments an- 
ciens » des contribuables, qu'elles ont été 
calculées conformément aux règles posées par 
l'administration des contributions directes 
pour être admises en déduction pour l'assiette 
de l'impôt sur les bénéfices commerciaux et 
par voie de conséquence, de l'impôt généra 
sur le revenu, que, figurant au passif des bi- 
lans de la période de guerre, leur contre-par- 
tie se trouvait dans les valeurs réalisables de 
l'actif (espèces, banques, portefeuille), les- 
quelles ont été nécessairement retenues dans 
les « éléments nouveaux »; que postérieure- 
ment au 5 juin 19%, elles ont été uuülisées, 
conformément à leur objet, sans que les ré- 
parations ou entretiens ainsi effectués aient 
donné une plus-value effective aux éléments 
d’actif: matériel, mobilier, installations. (Ques- 
tion du 23 mars 1919.) 

Réponse. — Réponse affirmative. 





9610. —— M. doseph Denais demande à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques s’il ne juge pas nécessaire d'adopter 
une politique plus gr en matière de 
crédit, l'extrême pénurie de la plupart des 
trésoreries ralentissant l’activité économique 
et provoquant la liquidation forcée de capi- 
taux d'épargne pour le plus grand profit de 
spéculateurs qui peuvent acheter en Bourse 
béaucoup de valeurs à des cours exagérément 
dépréciés par l'abondance des offres. (Ques- 
tion du 23 mars 1949.) 

Réponse. — La politique de limitation des 
crédits a pour objet d'éviter à la fois des re- 
cours abusifs du crédit destinés à se pré- 
munir contre la dépréciation de la monnaie 
et une rétention des produits susceptibles de 
contrarier les effets de l'augmentation de la 
production et par suite de retarder la stabi- 
lisalion des prix, Elle restera donc valable 





tant que la confiance dans la monnaie ne se 
sera pas suffisamment affermie et qu'un véri- 
table assainissement n'aura pas été réalisé. 
Il va de soi que celte politique doit Ctre con-, 
duite avec le souci de ne pas compromettre 
des activités économiqnes utiles; mais on ne 
peut se dissimuler qu'elle contraint certaines 
entreprises à liquider les valeurs mobilières 
et l'or qu'elles avaient acquis antérieurement 
— investir une partie de leurs disponibl- 
ités. 





9630. — M, Yacine Diallo rappelle à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques que, seuls les anciens tirailleurs afri- 
cains, anciens combattants et victimes de la 
guerre, continuent à percevoir des pensions 
pr en francs métropolitains alors que les 
onctionnaires civils et militaires en service 
outre-mer, ainsi que les pensionnés civils 
sont payés em monnaie locale, Il lai demande 
les mesures qu'il entend prendre pour pallier 
cette injustice, de franc C. F. A. valant ac- 
tueilement 2 francs métropolitains. (Question 
du 29 mars 1949.) 

Réponse. — Conformément aux dispositions 
de l'article 2 du décret du 46 octobre 4948 
fixant les conditions de règlement des obliga- 
tions entre territoires de Ja zone france, tous 
les émoluments libellés en francs métronoli- 
tains qu'il s'agisse de traitements, de soldes ou 
de pensions civiles ou militaires, sont payés 
en monnaie locale sur la base de la parité 
applicable au moment où ils sont réglés. 





9636. — M. Patrice Bougrain demande à M. 
le ministre des finances et des affaires écono- 
miques <i le Gouvernement envisage de dé- 
grever de l'impôt sur les bénéfices agricoles 
les vieux travailleurs, exploitants agricoles de 
plus de soixante-dix ans, travaillant seuls, ou 
€xploitant plus de trois hectares da terra, 
mais dont l’état de santé ne permet qu'un 
rendement déjà insuffisant pour assurer kur 


propre subsistance. (Question du 29 mars 
1949.) 
Réponse. — Il n'est pas possible d'envisa- 


er une mesure d'ordre général en faveur de 
“ensemble des contribuables visés dans la 
question. Mais ceux des intéressés qui se 
trouveraient dans l'impossibilité de se libé- 
rer des cotisations mises à leur charge ont la 
faculté de demander au directeur départernen- 
tal des contributions directes, après la mise 
en recouvrement des rôles, la remise ou la 
modération à litre gracieux des cotisations 
dont il! s'agit, 





9637. — M. Pierre Chevallier attire l'alten- 
tion de M, le ministre des finances et des 
affaires économiques sur la situation des sala- 
riés bénéficiant d'un abattement pour frais 
professionnels spéciaux; et demande si les 
% p. 100 remplaçant la contribution nationale 
doivent être caiculés sur le salaire brut dimi- 
nué de la cotisation assurances sociales, ou 
sur le salaire brut diminué des frais profes- 
sionnels spéciaux (5 à 40 p. 100) et de la coti- 
sation assurances sociales. (Question du 2% 
mars 1949.) 

Réponse. — Conformément aux dispositions 
de l’article 2, paragraphe 3, du décret du 
fer mars 1949, la base ke calcul du versement 
forfaitaire de  & 100 institué par l’article 70 
du décret du 9 décembre 1948 portant réforme 
fiscale est constituée par le montant brut des 
rémunérations, y compris la valeur des avan- 
tages en nature, mais avant déduction de la 
cotisation ouvrière de sécurité sociale et des 
retenues pour la retraite. Toutefois, en ce 
qui concerne les salariés appartenant aux ca- 
tégories de professions bénéficiant, en vertu 
de l'arrêté ministériel du 12 mars 1941, d’une 
déduction supplémentaire pour frais profes- 
sionnels, le montant de cette déduction 
supplémentaire peut être défalqué du mon- 
tant brut des payements Dans le cas 
où l'employeur use de cette faculté, la base du 
versement est constituée, à moins qu'il n’en 
soit disposé autrement, par le montant global 
des rémunérations acquises aux intéressés, y 
cempris Jes indemnités versées à Utre de frais 
d'emploi, de service, de route et autres elloce- 
ions similaires. 

nn. 











2618 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 
Au) Se 
appliquée aux contribuables, qui ont saisi de 
, 9638. M. Jean-Paul David, se référant | leur cas Ja commission paritaire, avant Ja 
ke a tion ne 9067 (Journal officiel, débats | date à laquelle la décision de cette cormmis- 
parleinentaires du 16 mars 1949, page 4657) | sion est devenue exécutoire ou, le cas 
croit devoir attirer l'attention de M, le minis: | échéant, avant l'expiration des délais sup- 


tre des finances et des affaires économiques 


sur l'iiuprécision de la réponse faite par ses 
services, s'étonne que les crédits susceptibles 
d'être mis à la disposition de notre économie 
restent ainsi inutilisés, et lui demande queiles 
mesures il compte prendre poür accélérer 
l'examen des dossiers en instance, (Question 
du 29 mars 1949.) 


Réponse. — Les indications données précé- 
derminent à l'honorable parlementaire appel- 
lent effectivement les précisions suivanres. 


Les crédits susceplibles d'être affectés par 
l'adroinistration américaine de coopération 
économique à la garantie de transfert des 
investissements privés américains ne sont pas 
réleyés sur la part de l’aide à l'Europe attri- 
uée à la France; ils constituent un fonds 
spécial, d'un montant de 25 millions de dol- 


lors pour l’année en cours, dont le gouver- 
nement des Etats-Unis s'est réservé la dis- 
position en faveur de l'un quelconque des 
pays participants, en supplément aux crédits 
destinés au règlement des importations cou- 
rantes, Il ne dépend donc pas exclusivement 
des autorités françaises qu une demande de 
garantie reçoive satisfaction. La réalisation 
des projets présentés est subordonnée succcs- 
sivernent à la conclusion d’un accord entre 
emprunteur et prêteur, à l'approbation par 1e 
Gouvernement français des conditions du pro- 
4 d'investissement, et enfin à une décision 
de l'administration américaine de coopération 
économique, Les dispositions utiles ont été 
prises pour que les projets soumis à l’admi- 
histration française soient examinés dans les 
plus brefs délais, et, le cas échéant, immé- 
diatement transmis au gouvernement des 
Etats-Unis. Dix-neuf dossiers ont été ainsi 
retenus et proposés à l'agrément des autorités 
américaines, qui procèdent actucllerment à 
leur examen. 





9639 M. Jean-Paul David demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que::es sont les raisons qui ont incité 
ie gouvernement à supprimer le contrôle des 
changes en Côte française des Somalis: quels 
sont les résultats escomptés de cette mesure; 
quelles sont les conséquences à en tirer du 
point de vue de la politique générale du 
Gouvernement en ce qui concerne le régime 
du contrôle des changes applicable à la rné- 
tropole, (Question du 29 mars 1919.) 

Réponse. — Prenant en considération la 

osition géographique exceptionnelle de Diji- 
L uti et ses liens avec les pays avoisinants, 
le Gouvernement francais a été amené, pour 
des raisons à la fois politiques et économi- 
ques, à accorder à la Côte française des 
Sormalis un régime de franchise en matière 
douanière. La suppression du contrôle des 
changes est apparu sur le plan technique un 
corollaire indispensable de cette politique. Il 
est perinis d'espérer que cette double réforme 
favorisera l'essor économique de la Côte fran- 
çaise des Somaälis et assurera à Djibouti les 
eines possibilités de développement que les 
td d'aménagement du port avaient déjà 
eu pour but de lui procurer, Il n’y a aucune 
conséquence à en tirer du point de vuc de 
la pelitique générale du Gouvernement fran- 
çais en ce qui concerne le régime du con- 
trôle des changes applicable aux autres ter- 
ritoires de la zone franc, les raisons qui ont 
conduit à réaliser la réforme étant absolument 
ières à la Côte française des Somalis. 


partuiculi 





9641, -- M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques si le redevable du prélèvement excep- 
tionnel doit être pénalisé de 10 p. 100 mé 
ne pas s'être acquitté avant le 31 mars lors- 

‘près un rejet en bloc sur le fond, il est 


a 
€ instance devant la commission 
pa re pour obtenir l’échelonnement de ses 
Pas (Question du 29 mars 1949.) 

Re >, æ Conformément aux dispositions 
Ô 9 quater de la loi du 7 janvier 1948, 
Com] par l’article 3 de la loi du 12 mars 


1938, la majoration de 10 p. 100 prévue en cas 
de parernent tardif du prélèvement exception- 
nel de lutt ontre l'inflation ne peut étre 





plémentaires de payement accordés par celle- 
ci. Observation est faite qu'en vertu de l'arti- 
cle 4 de la loi du 15 avril 1919 cette rnajo- 
ralion ne sera, sous réserve de l'application 
des dispositions visées à l'alinéa ci-dessus, 
appliquée que,le 4e juin 1949 en ce qui con- 
cerne les cotisations comprises dans les rôles 
mis en recouvrement avant le 14° mars 1949 





9642. — M. Joseph Denais demande.à M, le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques à quel larif est soumis, s'il est présenté 
à la forinalité de l'enregistrement, l’acte sous- 
seings privés intervenu entre deux époux di- 
vorcés, pour constater une majoration volon- 
taire de la pension alimentaire que, par ap- 
plication de l'article 301 du code civil, l’un 
des époux a été judiciairement condanmé à 
servir à son ex-conjoiut. (Question du 29 mars 
1919.) 

Réponse. — En principe, et sous réserve 
d'un examen des circonstances particulières 
de l'affaire, l'acte visé ci-dessus est passible 
du droit proportionnel de baïl prévu par l'ar- 
ticle 854 du code de l'enregistrement et dont 
le taux est actuellement de 1,15 p. 100. 





9643. — M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques si le montant de l'indemnité de dé- 
possession, attribuée à certains sinistrés et 
payé en 1946 ou 19417, peut être réincorporé 
ar l'administration de l'enregistrement dans 
a consistance des biens existant au 6 juin 
1915, et soumis, de ce fait, à l'impôt de so‘ 
darité nationale. (Question du 29 mars 1949.) 

Réponse, — Réponse négative si les faits 
qui motivent l'indermnité sont postérieurs au 
4 juin 1%M5 ou s'il s'agit d'une indemnité 
versée par l'Etat en vertu de la législation re- 
lative à la réparation des dommages de 
guerre. 





9644. - M. Jean Deshors cxpose à M, le mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques qu’en vertu des articles 8 et 10 de la loi 
du 4 mai 1948 sur la délivrance de rente via- 
on par la Caisse d'amortissement en échange 

e rentes garanties par l'Etat et dont le but 
était de venir en aide aux porteurs de rentes 
ayant fait confiance à l'Etat, se trouvant dans 
le besoin __ suite de l’inflalion, de vieux 
rentiérs ont versé, dans les trésoreries géné- 
raies leurs titres de rente française pour ob- 
tenir à leur profit, la constitution de rentes 
viagères: que certains de ces rentiers ont 
effectué ces versemènts de titres il y a plus 
de sept mois et qu'ils n'ont encore rien reçu 
à ce jour; que non seulement ils ne touchent 
pas leur rente viagère, mais qu'ils sg trou- 
vent privés des arrérages de leurs titres et 
d'un capital qu'ils auraient pu aliéner sous 
l'empire de la nécessité; et demande s’il est 
normal qu'une loi dont le but est de venir en 
aide aux porteurs de rente ait pour résultat 
un accroissement de leur misère et quelles 
mesures compte prendre l'administration des 
finances pour mettre fin à cet état de choses. 
(Question du 29 mars 1949.) 

Réponse. — La loi du 4 mai 1948, portant 
majoration des renies viagères de l'Etat, com- 
portc deux séries de dispositions qui intéres- 
sent la caisse autonome d'amortissement. 
D'une part, les articles 8 à 11 ont prévu la 
majoration des rentes viagères antérieure- 
ment délivrées par cet établissement. D'au- 
tre part, l’article 42 l’a autorisé à procéder 
à une nouvelle émission de rentes viagères 
en échange de titres d'emprunts à long terme 
émis ou garantis par l'Etat. Au 15 avril 1949, 
le nombre des rentes viagères dont la déli- 
vrance avait 6té demandée à la caisse d’amor- 
tissement formait, avec celui des majorativns 
à liquider, un total de 17.56 affaires. Sur ce 
total, 11.005 affaires avaient, à la même date, 
été réglées définitivement par l'envoi aux 
bénéficiaires de carne:s à coupons, après 
émission de leurs rentes ou liquidation de 
leur majorations. La caisse d'amortissement 
poursuit avec diligence les opérations d'émis- 
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sin ou dé majoration se rapportant au solo 
de 6.151 affaires qui restaient à traiter a 
15 avril 1949, et il est permis de penser 

les intéressés seront {ous €n posseseion fe 
leurs carnets à coupons dans un délai très 
court. Il est signalé que, sur le nombre des 
affaires restant à traiter, il existe 3.192 dos. 
siers de majorations qui n'ont pas encore 44 
constitués par les intéressés, bien qu'ils 
aient été invités par la caisse d'amortisse 
Imaent, 





9648. — M. André-Rémy Moynet signale à 
M. le ministre des finances et des a 
économiques que des amendes prononcées 
par des comités départementaux de config 
cation des profits illicites, en 4945, n’ont 
encore élé perçues et que certaines décisions 
frappées he : 7 à depuis plus de trois ans n'ont 
pas encore été soumises au comité supérieur 
de confiscation de Paris; et lui demande 
gui sont les sanctions qu’il compte pren. 

re contre les responsables de retards aussi 
scandaleux, retards qui ont causé un tort ir 
révarable au Trésor, soit en raison de la dé. 
valuation de la monnaie, qui a diminué Ja 
valeur réelle des amendes devant Ctre confit: 
rüées en appel, soit en paralysant le rende- 
ment fiscal des affaires devant bénéficier 
d'une réduction ou d'une annulation. (Ques 
tion du 29 mars 1949.) 


Réponse. — Les pourvois au conseil supé. 
rieur de confiscation des profits illicites vi 
sant des décisions des comités départemen- 
taux rendues au cours de l’année 1945 et qui 


n'ont pas encore été soumis au jugement de : 


ce tribunal présentent des difficultés paricu- 
lières tenant au fait que de nouveaux mémoi. 
res ont été produits par les requérants au 
cours de la procédure d'instruction. T1 a é'é 
nécessaire, dans ces conditions, de procéder 
à des RE longues et délicates :t de 
prescrire, dans de nombreux cas, des comp:# 
ments d'instruction, à la suite desquels les 
redevables doivent être invilés, en vue de 
leur permettre l'exercice de leur droit de dé 
lense, à prendre connaissance de leur dossier 
et à présenter leurs observations, Les 1 
tards signalés ne sont donc PRESS qu'à 
la complexité des litiges et à l'obligation pour 
le conseil supérieur d'assurer une procéiurs 
d'instruction complète et entièrement contra 
dictoire, de nature à sauvegarder pleinement 
les intérêts des requérants, En tout éiat de 
cause, toutes dispositions ont été prises ca 
vue de hâter dans la mesure du possible k 
jugement des recours soumis au Conseil sw 
périeur. Or, aussi longtemps que le conseil 
supérieur n'a pas statué sur les pourvois dont 
il a été saisi, le service du recouvement est 
tenu de se conformer aux dispositions d'ini- 
tiative parlementaire, de la loi du 5 avril 
1916 selon lesquelles « le recouvrement de 
l'amende ne pourra él:e poursuivi par voie de 
vente qu'après la décision de la juridiction 
d'appel ». Etendant la portée de ces dispost- 
tions, la cour de cassation a décidé que le 
recouvrement des arnendes ne pouvait pas 
non plus être poursuivi par voie de contraint 
par Corps avant la décision du conseil <upé- 
rieur. Il s'ensuit que le Trésor est pratique 
ment contraint de surseoir au recouvrement 
des amendes jusqu'à ce qu’elles aient (té 
rendues définitives par la décision du vonsel 
supé-ieur sur le recours de la personne citée. 
En ce qui concerne par ailleurs les amendes 
infligées par des décisions devenues définiti- 
ves, seul l’examen de chaque cas d’espèco 
permettrait de déterminer les motifs pour les- 
quels ces taxations n'ont pu être recouvrées. 
L'administration ne manquera pas de faire 
procéder à cet effet à une enquête sur les 
cas particuliers que lui soumettrait l'h0n0- 
rable parlementaire, 





9653, — M. Emmanuel Temple demande À 
M. le ministré des finances et des affaires 
économiques si, à l’occasion d’un pa-lige 
dans ce : figurent, par représentation d'un 
prédécédé, mort au champ d'honneur, deux 
enfants mineurs, l'acte de partage peut Cire 
enregistré avec exonération des droits en 1] 
plication de l’article 440 bis du code de l'en 
registrement, ce que conteste le receveur 0® 
l'enregistrement qui estime que l'indivision 
n'a pas cessé entre les deux mineurs, (Ques- 
tion du 29 mars 1949.) 
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» coul 

: OU egistrement soit ge il est né- 
eessaire, en toute hypothèse, aux termes mé- 
ques de cet article, que tous les biens compo 
sant l'exploitation agricole unique, sur les- 
quels le soulte est imputable, soient attribués 
à un seul des coputagants. Mais l’attribu- 
tion indivise à plusieurs Copartageants de 
biens ne faisant pas partie de cette exploita- 
tion n'est pas, en principe, un obstacle à 
j'exoncration susvisée. 


 ———— 


. 

0684, — M. Joseph Delachenai demande à 
M, le ministre des finances et des affaires 
économiques s'il ne pour'ait pas exempler 
de l'amende de 10 p. 100 les contribuables qui 
sont duns l'impossibilité d’acqu:tler, pour le 
91 mars, les impôts qui leur sunt réclamés. 
(Qusstion du 30 mars 1919.) 

Reponse. — Aucune cote d'impôts directs 
r'éait susceptible de subir, :e 31 mars der- 
nier, une majoralion de 10 p 100, à l’excep- 
tion des cotisations au pré èvement excep- 
tionnet de lutte contre l'inflation, comprise 
dans des rôles mis en recouvrement au cours 
du vis de décembre 1948, Or, en ce qui con- 
cere ces dernières cotisations, la suggestion 
é l'honorable parlementaire se trouve satis- 
taile, puisque l’article 4 de la loï du 15 avril 
ayso à reporté du 31 mars au {er juin 1919 
la dite d'appicaton de la majoration de 
do p. 100, prévue à l'encontre des contribua- 
bles retanlataires. 





9686, — M. Albert Schmitt demande à M, 1e 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques si un fonctionnaire ou inagistrat, dont 
lectivité prend fin durant son congé régulier 
annuel, soit par la mort, soit par dém:ssion, 
peu: prétendre au service de son traitement 
qu'au jour de l'expiration du congé qui 
fr: avait été régulièrement accordé. (Ques- 
tion du 30 mars 1949.) 


Réponse, — Le décès ou la démission régu- 
lièrement acceptée entraîne pour un fonciion- 
haire ou magistrat cessation définitive des 
fonctions, c'est-à-dire la rupture de tout lien 
: l'administration et ‘intéressé. Dans ces 
lions, il n'est plus possible de manda- 
où profit de celui-ci ou de sa succession 
uïe rémunération quelconque, sous réserve 
des Glspositions particulières aux fonction- 
Hüres ayant acquis des dr’its à penson pro- 
pürisrnelle où d'ancienneté, disposl'ions pré- 
Yües à l'arlicle 50 de la loi n° 48-1459 du 
2 septembre 1948. 






co 
ter 





9687, — M. René Schmitt demande à M. le 
Ministre des finances et des affaires écono- 
miques quelle est l'attitude de ;’administra- 
lon en ce qui concerne l’impulation originel'e 
failo sur dommages de guerre avant que !e 
Patrimoine ne dépasse 6 millions par suite 
d'insuffisance d'évaluation et si l'administra- 
ui admet de laisser en place l’imputation 
O'iginelle ou si elle exige la règiement en 
arsent frais de la totalité des divits. (Ques- 
tion du 30 mars 1949.) 

Réponse, = L'article 34, paragraphe 3, de 
Grdonnance no 45-1890 du 13 août 1915 qui 
AU'orise les contribuables sinistrés ou spo- 
5 Par euite de faits de guerre, à obtenir 
“Jüyutation du montant de l'impôt de solida- 
Ti nalionale à leur charge sur les indemni- 
KS qu'ils sont appelés à recevoir de l'Etat 
ti lire de la réparation des dommages de 
Euerre et à surseoir au payement de cet 
#npot jusqu'au règement définitif desdites 
ciernnités, limite le bénéfice de cette me- 

-* aux redevables dont 1e patrimoine avait, 
AU 4 juin 1945, une vaïeur globale nette n'ex- 
Pas trois millions de francs (six mil- 
;. Pour un ménage faisant l’objet d'une 
ation unique souscrite par le mari). 

0nnalssance, par le contribuable qui 

(riginairement sollicité et obtenu l'ap- 
nm de celte disposition, d’une insuff- 

d'évalualion ayant pour résultat de 

* la valeur globale nette du patrimoine 
PUSUDe, au 4 juin 1945, au delà du maxi- 
trois ou six millions de francs 
entraîne donc la caducité de 
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PouVail régulièrement 


2 





2. 





neponse. — Pour que l'exemption de droit } l'intéressé et l'obligation, pour ce dernier, de 
‘60 révue par l'article 4:0 Lis du eode | 


se libérer de l'intégralité de son imposition 
au moyen des autres modes de payement mis 
à sa disposition. 





9705, — M. Denis Cordonnier demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques: 19 si un contribuable ayant 
souscrit des bons du Trésor en 1%%8, pouvant 
justifier par attestation officielle d'un tréso- 
Tier-payeur général en exercice, des dates 
exacies de cette eouscription avant le {er jan- 
vier 1910, peut faire admetire en déduction 
de l'enrichissement les bons du Trésor ac- 
quis en renouvellement de ceux de 1938: 
20 si on peut admettre en déduction de l’en- 
richissement :es bons souscrits avant le 
1 janvier 19%0, venus en remploi et sous- 
crits à la C.N.R. V. eur attestation du tré- 
Sorier-payeur général; 3° si on peut admettre 


comme « biens anciens » ceux provenant 
d'un don reconnu spontanément par un 


contribuab'e qui a payé intégralement les 
droits avant le dépôt de la déclaration sur 
le patrimoine; 4o si le relevé d'opérations 
bancaires peut permettre l'adinission en dé- 
duction dé l'enrichissement, des réalisations 
de titres remboursés entre 10 1er janvier 1910 
et le 4 juin 1945, provenant de titres achetés 
avant le Mer janvier 1910, (Question du 
21 mars 1949.) 


Réponse. — Pour répondre en pleine con- 
naissance de cause aux différents points de la 
question posée par l’honcrable député, il se- 
rait nécessaire de faire procéder à une en- 
quête par le service local dé l'enregistrement 
et, à cet effet, de connaître les nom et adresse 
du contribuable intéressé. 





9708. — M. Bernard Paumier demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
economiques quei est ie recours d'un contrli- 
buable qui s’estime injustement imposé au 
titre des impôts: directs, ceci independam- 
ment du pré èvement exceptionnel. (Ques 
lion du 31 mars 1949.) 


Réponse. — Conformément aux articles 200 
ct 361 du code général des impôts directs. 
tout contrihuable qui se croit imposé à tort 
Ou surtaxé a la faculté d'adresser, dans les 
trois mois suivant celui de la mise en re- 
couvrement du rôle, une demande en dé 
charge ou réduction à la dirertion des con- 
tributions directes dont dépend le lieu de 
l'impoation, 





9711. —- M. doseph Sigrist demande à M, le 
ministre des finances et des affa res économi- 
ques si une personne qu n'a jamais exercé 
une activité professionne:le agricole, qui n’en 
a même pas «es capacités, mais qui a aidé 
un cultivateur à s'installer, en créant aver 
celui-ci une association en participation, dont 
celui-ci, exploitant effectif et réel et seul offi- 
ciel, est le gérant, est assujeltie à une impo- 
sition quelconque découlant de l'exercice de 
la profession agricole, telle que: impôts sur 
les bénéfices agricoes, allocalions farailiales 
agricoles, prélèvement exceptionnel, etc. 
(Question du 31 mars 1949.) 

Réponse. — Question d'espèce à laquelle il 
ne pourrait être utilement répondu que si, 
pgr l'indication du nom et de l’acresse de 
l'intéressé, l'administration était mise à 
même de faire procéder à une enquête sur 
le cas particulier. 





9726, — M, André Barbier expose à M, le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques qu'un journal Corporatif a fait connai- 
tre à ses lecteurs que obligation de payer 
par chèques les versements supérieurs 4 
00.000 F ne s’appliquait pas aux ventes prali- 
quées sur les foires et marchés, faites par 
des producteurs ou par des commissionnaires 
mandataires représentant ces producteurs: 
qu'un certain nombre des intéressés se sont 





conformés à celte indication qui, au dire de 
certains agents @Ges administrations financiét- 
res, serait erronée, Il lui demande, soit par 
voie de la presse, soit par réponse à la pré- 
sente question écrite, de donner toutes préci- 
sions Sur ce point, (Question du 1% avril 
1949.) \ 


* 





Réponse. — La législation relative au règles. 
meut obligatoire par chèques barrés ou Vire 
ments de sommes dépassant 50.000 F na 
s'applique pas au payement du prix des ani- 
maux achetés à-la ferme ou sur l2s champs 
de foire. Par contre, les transactions, effece 
tuées tant dans les fermes que sur ses halles 
et marchés, et qui porteraient sur les grains, 
Kgumes, fruits. viandes, vins, semences et 
tous autres produits de consormmätion où 
non, doivent ètre obligatoirement réglées par 
chèques barrés ou virements, si leur mon 
tant est supérieur à 59.000 F. 





9728, — M, Joseph Denais demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques s'il compte accorder au marché de Pa- 
ris, particulièrement aux haies centrales et, 

lus généraiement, aux marchés do gros de 
a viande, dérogation à la loi du 30 septem- 
bre 1948 dans les mêmes conditions qu'elle 
a été consentie aux foires et marchés, le 
payement par chèques élant inconcevable 
alors que les acheteurs, pour une bonne part, 
sont des inconnus, n'ayant, parfois, pas de 
domicile. (Question du 1% avril 1949.) 

Réponse. — Sont seuls excius au champ 
d'application de la ‘égislation en vigueur en 
malière de payement obligatoire par chèques 
barrés ou virements les règlements afférents 
à des ventes ou achats d'animaux vivants 
achetés à la ferme ou sur des champs de 
loire. Par contre, les transactions effectuées 
tant dans les fermes que sur les halles et 
marchés et qui porteraient sur les grains, 
légumes, fruits, viandes, vins, semences æt 
tous autres produits de consommation ou 
non, doivent être obligatoirement régiées par 
chèques rarrés ou virements si leur montant 
dépasse 50.000 F, Les achats de produits de 
consommation d’un montant supérieur à 
50.000 F aux halies centrales de Paris ou sur 
un « marché de gros äe la viande » sent not- 
malement suivis d’une revente. Ils sont en 
conséquence effectués par des Corumerçants, 
tenus comme tels de se faire immatriculer 
au registre du commerce du lieu de leur do- 
micile ou de leur siège social, et d'avoir un 
tompte en banque dans un établissement de 
crédit ou dans un bureau de chèques pos- 
taux. Un acheteur inconnu, et sans domic:lo 
ne serait qu’un commerçant se soustraÿant 
frauduieusement à toutes les obiigations 1C- 
ga.es concernant l'exercice de sa profession. 
Qui refuser la possibilité de pratiquer «es 
achats de viande ou de denrées alimentaires 
supérieurs à 50.000 F est la conséquence 
même de sa situa'ion irrégulière. 





9730. — M. Pierre Henault expose à M. 16 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques qu'au moment du débarquement el dans 
les semaines qui ont suivi, de nombreux cul- 
tivateurs de la Manche, qu'ils aient été où 
non sinistms dans leurs biens immobiliers, 
ont perdu tout ou partie de leur cheptel soit 
qu'il ait été tué ou volé. Afin de reconstituer 
celui-ci et n'ayant souvent aucun moyen, il3 
ont contracté des emprunts à taux réduit dont 
les annuités d'amortissement commencent à 
courir à partir de la troisième année. Or, ces 
cultivateurs n’ont encore reçu aucune alloca1- 
tion pour leurs dommages de guerre et par 
conséquent vont se trouver dans l'impossibi- 
lité de faire face à ces annuités d’amortisse- 
ment. Il demande s'il ne serait pas, dans ces 
conditions, | me va équitable que l'Etat 
prenne en charge le montant de ces annuitég 
en compte et à valoir s 
mages dûment reconnu 
1919.) 

Réponse Anté 
1949 la prise en charge par l'Etat des annui- 
tés des emprunts contractés par les cultivas 
teurs non reconnus prioritaires pour la re 
constitution de leur cheptel a été Ce li: 
moyen détourné faire échec à l’orûre de pri 
rité, A partir du 1er janvier 1919 cette prise 
en charge serait incompatible avec la dispo- 


1r le montant des dom- 
, (Question du 1e avril 


rieurement au 4° janvier 


sition législative nouvelle (article 9 bis de la 
loi n° 48-1973 du 31 décembre 1918 complété 
par l’article 7-IV de la loi n° 49-482 du 8 avril 
1919) qui veut.que toutes les inde LE 
térentes aux éléments d’exploitalion agr 
soient — et dans leur intégralit | 
titres. Ces litres qu ( T 
remb | et m (h 

[ } 11 ne | 
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du 31 décembre 4948 atténueront d'aïlleurs 
très sensiblement les charges d'emprunt des 
cuitivateurs et leur permettront progressive- 
ment de s’en affranchir. 





9731 — M, Emile-Louis Lambert cxpose à 
M. le ministre des finances et des affaires 
Û qu'au cours d’une instance en 
divorce, on en séparation de biens, les époux 
titulaires d’un livret de caisse d'épargne de- 
mandent conjointement le remboursement du 
livret qui leur est refusé par la caisse d’épar- 
ne. Cellé-ci sc retranehe derrière des circu- 
aires et prétend n’effectuer le rembourse- 
‘ ment que lorsque le jugement de divorce ‘sera 
prononcé et devenu définilif; il lui demande 
£i une succursale de caisse d'épargne est en 
droit d'émettre de telles prétentions et quels 
sont les textes réglementaires qui lui donnent 
ce droit. (Question du 14 avril 1949.) 
Réponse. — Aucun texte légal ou réglemen- 
taire ne s'oppose au remboursement des som- 
mes inscrites sur un livret de caisse 
d'épargne, pour le seul motif que le titulaire 
du livret est en instance de séparation de 
biens, de séparation de corps ou de divorce. 
Par suite, si dans le cas visé par l'honorable 
parlementaire, aucune mesure conservatoire 
épéciale n’a été provisoirement ordonnée en 
application de l’article 242 du code civil, la 
caisse d'épargne doit procéder au rembour- 
sement dans les conditions réglementaires. 
Il lui appartient notamment, s’il s’agit d’un 
livret ouvert au nom de la ferme avec l’as- 
sistance du mari, d'exiiger la signature de ce 
dernier, 





9732 — Mile Selange Lambin expose à M, le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques le cas d’un fonctionnaire, dans les cadres 
depuis 1911, entré tardivement dans l’admi- 
nistration, qui ne réunira pas, en 19%1, date 
à laquelle il atteindra sa soixantième année, 
le nombre d’annuités suflisantes (trente ans, 
en ce qui le concerne) pour obtenir ue pen- 
sion d'ancienneté; et lui demande si ce fonc- 
tionnaire bénéficiera de ce fait d’une prokon- 
gation de service jusqu’à soixante-cinq ans. 
(Question du 1% avril 1949. 

Réponse. — Réponse négative. Les disposi- 
tions relatives au maintien en fonction des 
agents ne réunissant pas les conditions de 
services nécessaires pour prétendre à une pen- 
sion d'ancienneté ne seront plus en vigueur 
au moment où le fonctionnaire dont il s’agit 
atteindra sa limite d'âge. Toutefois, étant 
donné qu'à cette époque ladite limite d’âge 
sera, en application de la loi du 45 février 
4946, de 63 ans (si l'intéressé appar- 
tient au 5° échelon de la catégorie A) et 
qu'une prolongation d'activité de deux ans 
pourra lui être accordée au titre du décret 
du 18 décembre 1948, i: lui sera possible de 
rester en activité jusqu’à 65 ans. 





9755 — M, Paul Couston expose à M, Île 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que l’article 408 du code de l’enre- 
gistrement prévoit que dans toute succession 
où le défunt laisse au moins trois enfants 
vivants ou représentés, il est effectué pour 
le calcul des droits de mutation un abatte- 
ment de 500.000 franes sur la part de chacun 
des enfants vivants ou représentés, dont le 
montant est porté de 500.009 F à 1 mil- 
lion de francs par le décret du 9 décembre 
4948, portant réforme fiscale; il lui signale le 
cas d'une famille composée de sept enfants 
vivants, dans laquelle le père est décédé de- 
uis un certain temps et qui vient de recueil- 
ir l'héritage de la grand'mère paternelle; et 
lui demande si, pour le calcul des droits de 
succession, il doit être effectuë sur la part de 
chacun des enfants un abattement égal à 
celui prévu à l’article 408 susvisé et, dans le 
cas contraire, comment il se fait que, par 
suite du décès du père, les enfants ne peu- 
bénéficier d'un avantage analogue à Celui 
jui leur aurait été accordé si le père vivait 
encore. (Question du 5 avril 1919.) 

Réponse. — L'abattement de 4 million de 
francs prévu par Particle 408 du code de l’en- 
registrement ne trouve à s'appliquer qu'à ral- 

n des enfants (vivants ou représentés) lais- 

le défunt. T1 ne peut one être effec- 
part recueillie par chacun des sept 
n{ la succession de leur 


ven! 


par 


Ans 


grand'mère. Mais si cette dernière 4& elle- 
inême laissé au moins trois enfants vivants ou 
représentés, chacun des sept petits-enfants 
susvisés venant par représentation de leur 
ère prédécédé pourra bénéficier d’un abat- 
ement égal au septième de celui dont le père 
aurait bénéficié s'il avait été vivant. 





9761. — M. Emile Halbout demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques si un fabricant de caisses, travaillant 
seu, utilisant une scie à ruban de 8 CY «t 
achetant son bois en grumes ou en romdins 
à un marchand de bois, 
‘qualité « d'arlisan fiscal » bénéficiaire des dis- 
positions de l'article 23 du code des impots 
directs. (Question du 5 avr 1949.) 

Réponse. — L'utilisation de l’outillage indi- 
qué dans Ja question n’est pas de nature, à 
elle seule, à faire refuser 1 qualité d’artisan 
au fabricant dont il s’agit. Mais ce dernier ne 
saurait bénéficier des avantages attachés à 
ladite qualité que si, eu égard aux conditions 
dans lesquelles il exerce son activité, son 
gain représenté principalement Ja rémunéra- 
üon de son propre travail et ne provient pas 
d'une spéculation sur la matière première. 





9764. — M. Maurice Lucas expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques la situation d’un contribuable assujetti 
au versement du prélèvement exceptionnel de 
lutte contre l'inflation et qui, après avoir 
souscrit à l’emprunt libératoire du élève- 
ment afin de pouvoir recevoir le montant des 
billets de 5.000 francs qu'il avait déposé, a 
fait, auprès de la commission départementale, 
une demande en remise ou modération de son 
prélèvement; lui signale que l'intéressé. se 
trouve dans une situation de trésorerie diffi- 
cile, ayant été obligé d'emprunter une somme 
de 200.000 francs pour faire des travaux dans 
ses herbages; que le secrétaire de la commis- 
sion du prélèvement exceptionnel Jui a fait 
savoir que, seuls, sont admis à présenter une 
demande en remise ou modération du prélè- 
vement exceptionnel les contribuables qui se 
sont irfivés dans l'incapacité de souscrire 
pour tout ou partie à l'emprunt libératoire, 
£t lui demande, étant donné la situation dans 
laquelle se trouve l'intéressé, s’il n'y e, 
pour lui, aucune possibilité d'obtenir yne mo- 
dération quelconque de ses obligations, (Ques- 
tion du 5 avr 1949.) 

Réponse. — Réponse négative, les commis- 
sions parilaires ne pouvant être saisies que 
par les contribuables assujettis par voie de 
rôle au prélèvement exceptionnel, 





0766 — M. Vincent de Moro-Giafferri expose 
"à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques que le décret n° 48-1986 du 9 dé- 
cembre 1948, portant réforme fiscale et pro- 
muilgué au Journal officiel du 4e janvier 4949, 
ne mentionne, dans son titre Il, relatif aux 
droits de mutation, aucune date pour la mise 
en vigueur des dispositions édictées, alors 
que les suppressions d'impôts et les modifica- 
Hons de tarifs prescrites par les titres 4 et 4 
dudit décret sont expressément indiquées 
. comme devant prendre eflet au 1% janvier 
1949. 11 demande: 4° s’il n’en résulte pas 
que les dispositions contenues aux titres Il 
et IH, et notamment les articles 211 et*212 
dudit décret sont applicables à Paris confor- 
mément aux dispositions de l’article 4 du 
code civil, c’est-à-dire « un jour après celui 
de la promulgation », et que les actes anté- 
rieurs au jour de l'application dudit décret 
doivent être enregistrés à l'ancien tarif, 2° si 
le délai d’un mois, dans lequel, aux fermes 
des arlicles 143 et suivants dudit décret, les 
actes doivent être soumis à la formalité de 
l'enregistrement, s'applique aux actes anté- 
rieurs au jour où ledit décret est applicable, 
ou au contraire si lesdits actes bénéficient de 
l’ancien délai ce trois mois. (Question du 
5 avril 1949.) 

Réponse. — 1o Conformément à l’article 5, 
à 20, de la loi ne 48-1268 du 47 août 49à8 ten- 

ant au redressement économique et finan- 
cier (Journal officiel du 18 août 1948, page 
8082), en exécution duquel a:été pris le dé- 
cret du 9 décembre 1948 portant réforme fs- 
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9767, — M. André-Rémy Moynet sign: | 
M. le ministre des finances et des affairs 
ue des amendes pronos 
par des comités départementaux de confise 
tion des gras illicites en 1%M45, mont pu 
encore été perçues, et que <ertaines dx! 
sions frappées d'appel depuis plus de tn 
ens n'ont pas encore été soumises au comité 
supérieur confiscation de Paris; et lui & 
mande qu'elles sont les sanctions qu'à co: 
ps contre les responsables de tels re 
rds, qui ont caüs un tort irréparable at 
Trésor, soit en raison de la dévaluation & 
la monnaie qui a diminué la valeur réelle de 
amendes devant être confirmées en ap 
soit en paralysant le rendement des 
aflaires devant bénéficier d'une réduction a 
d’une annulation. (Question du 6 avril 4M1 
Réponse. — Les pourvois au conseil s1# 
rieur, de confiscation des profits iicites tk 
sant des décisions des comités départemer 
taux rendues au cours de l’annés 1% 4 
qui n'ont pas encore été soumis au je 
kment de ce tribunal présentent des difficu 
tés particulières tenant au fait que de 9 
veaux mémoires ont été produits par les » 
quérants au cours de la procédure d’insrx 
ton. Il a été nécessaire dans .ces conditions, 
de procéder à des enquêtes longues et dél: 
cates et de prescrire dans de nombreux &i 
des compléments d'instruction, à:la suite dés 
quels les redevables doivent êter invités, €l 
vue de leur permettre l'exercice de leur drl 
de défense, à prendre connaissance de le 
dossier et à présenter leurs observations. L'1 
retards signalés ne sont done utables 
qu'à la complexité des litiges et à d'obligation 
pour le conseil supérieur d'assurer une !'# 
Cédure d'instruction complète et entièrement 
contradictoire, de nature à sauvegarder plein® 
ment les intérêts des requérants, a tout étel n 
de çause toutes dispositions ont été prises € q 
vue de hâter dans la mesure du possible b 
jugement des recours soumis au conseil Si» 
rieur. Or, aussi lngiemnps ge le. conseil 
périeur n’a pas statué sur les ois Aout d 
a été saisi, le service du recouymement €! n 
tenu de se conformer aux du 
tiative parlementaire, de la du 5 27 
1946 selon lesquelles « le recouvreme: « 
l'amende ne pourra être poursuivi par 
de vente qu'après la décision de la juridi 
d'appel ». Etendant la portée de ces disp® 
tions, la cour de cassation a décidé que : 
couvrement des amendes ne pouvait pis ” 
plus être poursuivi par voie de contrain!® P 
corps avant la décision du conseil sup: 
ll s'en suit que le Trésor est pratiqui F_ pe 
contraint de surseoir au recouvremen: %, 1 
amendes jusqu’à ce qu’elles aient été 7071” 
définitives par la décision du  oonseil, SE de 
rieur sur le recours de la personne ci" 4, 
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ligées s L n 
Ce l'éxamen de chaque cas d'espèce per- 
mettrait de déterminer les motifs pour les- 
quels ces taxations n’ont pu être recouvrees. 
L'administration ne manquera pas de faire 
ocsder à cet effet à une enquête sur les cas 
wrticuliers que lui soumetlrait l'honorable 


paricmentaire. 


158, — M. Philippe Olmi expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques qu'un agent général d'assurances »st, 
au point de vue fiscal, rangé dans la caté- 
orie des professions « non commerciales » 
€, de ce fait, n'est pas astreint au payement 
de la taxe de transaction; que le courtier 
d'assurances, au contraire, est commerçant 
et, cunme tel, est astreint au payement de 
cet. taxe, 11 est demandé si le payement de 
Ja taxe de transaction est exigible de la part 
de l'agent d'assurances qui, par suite de relus 
de: compagnies qu'il représente officiellement 
d'accepter tout ou partie des a qu'il 
Jour oitre, se voit dans l'obligation de deman- 
der garantie à d’autres assureurs, faisant ainsi 
occasiounellkement acte de courtage. (Question 
du : avril 1949.) 

Réponse, — Réponse affirmative, tout acte 
de courtage, mêne occasionnel, ayant un <a- 
nctère commercial (art, 632 du code de com- 
uerce ,. 





9759. — M. Rêèné Pieven attire l’attenton de 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques sur le cas suivant: une société 
à reponsabilité limitée, constituée à l'origine 
por des personnes n'ayant aucun lien de pa- 
rué, est formée actuellement d’un père et 
û ; deux fils comme seuls associés, par 
suite de cession de parts, En déhors de ses 
inlcrèts dans la société le gère est pro- 
prélaire d'un fonds de commerce. Il de- 
mande, dans l'hypothèse où le père apporte 
son fonds à ladite société, si çet apport 
pourra profiter de l'application de l'article 
Tter du code général des impôts directs (ei 
qu'il a été modifié par l'artice 2 de la loi 
15-809 du 18 rnai 1918, qui permel de ne 
s rapporter au bénéfice immédiatement im- 
L'e, sous certaines conditions, les provi- 
us pour renouvellement du malériel nou- 
1, les provisions pour renouvellement des 
ocks, ainsi que la plus-value du fonds de 
\ (éléments corporels et incorporels). 
du 5 avril 1919.) 
Uéponse. — Réponse affirmative. 


Question 





9802. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques :i, par application de l'articie 8 de la loi 
du #1 décembre 1948 instituant, notamment, 
un décime et demi sur tous les impôts, droits 
el axes perçus au profit de l'Etat (hormis les 
fnpôts directs et les taxes sur le chiffre d’affai- 
1 ic droit de location verbale s'appliquant 
à Lie location de 1943, mais ‘perçu en 1949, 
SUbit la majoration de 15 p. 100, (Question du 
L 10490.) 


Répunse, — Réponse négative. 





9303. —- M, Joseph Denais expose à M. le mi- 
nisire des finances et des affaires économiques 


ii une contribuable, veuve de la guerre 1914- 
48, dispose à ce {tre d'une pension réguliè- 
rément déclarée à l'impôt général sur le 
TéVernu au cours des années 1940 à 1945, mais 
dfdule dans les charges, cette pension étant 


Délle d'impôts; et lui demande si l'adminis- 


tra 1 de l'enregistrement est fondée, pour 
l'impôt de solidarité nationale, à rejeter le 
Montant de cette pension du total figurant 
Au lihleau 9 (revenus nets déclarés pour l’as- 


né lle de l'impôt général sur le revenu) et à 
NCerer en fonséquence aux éléments nou- 


YEUX la moitié des revenus provenant de celle 
Pension, (Question du 6 avril 4919.) 


0, 01e, — Réponse affirmative, L'article 


po n° 2, de l'ordonnance du 45 août 1945 
mat" Slilution de l'impôt de solidarité 
Page n autorise, en effet, la déduction 


* Courrence de moitié — du montant 
Dar Le uISsement, que des revenus déciarés 
* € Gonlribuable pour l'assiette de l'impôt 





ar des décisions devenues définilives, général sur le revenu dû au titre des années 


1941 à 1955, c'est-à-dire des revenus qui 
ere effectivement passibles de ce dernier 
mpôt, 


rennes d 


9865. — M. Frédéric-Dupont demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques quel à élé le montant des frais 
de publicité de l'emprunt 1949, (Question du 
1 avrik 1919.) 


Réponse. — Les opérations publicitaires 
relatives à l'emprunt 5 p. 100 1949 ont néces- 
sité la mise en œuvre de nombreux supports 
et ont donné lieu à de multiples règlements. 
La centralisation des dépenses n'est pas 
achevée; d'une part, un certain nombre de 
factures n'ont pas été produites jusqu'à pré- 
sent par les fournisseurs; d'autre part, des 
opéralioris de contrôle des insertions dans ja 
presse sont en cours. Il ne semble pas pos- 
sible, dans ces conditions, de fournir des ren- 
seignements qui seraient incomplets. 





9871. — M. Maurice Viollette demande à 
M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques quand l’expropriation des terrains 
pris, depuis des années aux cullivateurs, 
pour le camp d'aviation de Dreux, leur sera 
enfin réglée. (Question du T avril 199.) 


Réponse. — La question posée par l'hono- 
rable parlementaire ne concerne pas le dépar- 
tement des finances dont le rôle, en matière 
d'expropriation pour cause d'utilité publique, 
consiste seulement à émettre un avis sur le 
montant des indemnités susceptibles d'être 
allouées aux expropriés. Le' règlement de ces 
indemnités incombe au service a ra “ee 
qui parait étre, au cas particulier, la direc- 
tion des bases aériennes relevant du ministère 
des travaux publics et des transports. 





9872. M. Maurice Viollette dernande à 
M. le miinstre des finances et des affaires 
économiques, s'il n'y aurait pas lieu d'assurer 
aux percepteurs débutants le mobilier du bu- 
reau et le coffre-fort, de telles dépenses d6pas- 
sant presque un an de traitement. (Question 
du 7 avril 1919.) 

Réponse. — L'administration des finances 
n'ignorant pas que l'acquisition du mobilier 
de bureau représente pour les ame db et 
notarament pour les comptables débutants, 
une charge actuellement très lourde s'efforce 
d’atténuer celle-ci en dotant progressivement 
les perceptions de malériel appartenant à 
l'Etat. Toutefois étant donné la modicité des 
crédits susceplibles d'étre réservés pour cet 
objet en l'état actuel des ressources buds 
taires les quantités de mobilier qu'elle peut 
acheter pour les bureaux des comptables du 
Trésor sont nécessairement limitées. 


budgé- 





9874, — M. Maurice Viollette demande à 
M. le ministre des finances et des affaires éto- 
nomiques Si la succession d'un ancien pri- 
sonnier de guerre décédé le 41 avril 1948 des 
suites d’une maladie aggravée par la captivité, 
ayant entraîné la mort ainsi qu'il résulte d'un 
certificat délivré par l'autorité militaire et, par 
conséquent, considéré comme décédé par 
süite de faits de guerre (loi du 20 rmai 1916, 
art. 17) bénéficie de l’exonération des droits 
de- sucession, ledit article rendant applicable 
les dispositions de celle loi lorsque le fait 
donnant ouverture à pension s’est produit en- 
tre le 2 septembre 1939 et l'expiration d'un dé- 
lai d'un an à compter du décret fixant la 
dale légale de la cessation des hostilités 
(Question du 7 avril 1949.) 

Réponse: — Réponse négative dès lors que 
le décès est survenu plus d’un an après la 
cessation des hostilités (art. Al, $ {er, n° ? du 
code de l'enregistrement). 





9928. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques si ce n'est pas par erreur que les services 
de la recelie ont recu pour instruction d’appli- 
quer, à partir du 15 juillet, la majoration ée 
16 p. 100 sur les colisations dues par les pro- 
prictaires d'immeubles, alors que, pour acquit- 
ter des sommes très considérables et partliel- 
lement récupérables sur leurs Jocataires, ils 








devraient pouvoir compter sur l'encaissement 
des loyers du 15 juillet. (Question du 12 avr 
1919.) 

Réponse, — Les instructions données aux 
Complables du Trésor pour le recouvrement 
des impôts directs à compter de l'année 1949 


sont conformes aux dispositions du décret 
no 48-196 du 9 décembre 1918, portant ré- 
forme fiscale. En vertu de l’article 119 de ce 
texte, les cotisations comprises dans les rôles 
mis en recouvrement au cours des mois de 
tte février, enars et avril sont exigibles 
e der juillet suivant. A défaut de payement 
de ces cotisations le 15 juillet, une majoration 
de 16 p. 100 leur est appliquée. Aucun régima 
particulier n'a été prévu en faveur d'une caté- 


gorie quelconque de contribuables, et notam. 
ment des propriétaires d'immeubles. Le prin- 
cipe de l'égalité des contribuables devant l'im- 


pôt s’y serait d’ailleurs opposé. Toutelois les 
A fonciers qui seraient frappés le 
5 juillet de la majoration de 10 p. 100, pré- 
vue à l'encontre des contribuables retarda- 
laires, pourront, après payement intégral du 
principal de leurs impositions, solliciter 
Comme tous les contribuables se trouvant dans 
la rame situation, la remise gracieuse de 
cette majoration, s'ils justifient s'être trouvés 
dans l'impossibililks de se libérer dans le déla] 
imparti par suile de circonstances indépen- 
dantes de leur volonté. Il convient de remar- 
quer au surplus que la nouvelle législation sur 
les loyers (art. 71 de la loi du fer seplem- 
bre 1918) permet aux propriétaires d'imposer 
à leurs locataires le payement des loyers par 
fractions mensuelles. 





9933. — M. Philippe Livry-Level dernande à 
M. le ministre des finances Ci des aflaires 
économiques si Un percepleur, agissant sur 
les ordres de l'autorité supérieure. peut, en 
application des articles 401 et 408 du code 
général des impôts, obliger un locataire cui 
paye régulièrement son loyer aux échéances 
à lui verser, non seulement le montant des 
loyers qu'il a versés à son propriétaire, mas 
encore le montant du loyer à échoir, quelle 
que puisse être la date de l'échéance, el re, 
sous prêétexle que le propriétaire refuse de 
payer l'impôt foncier dont le payement lui 
incombe en vertu d'une clause du bail. (Ques- 
tion du 12 avril 1949.) 

Réponse. — Aux termes de l'article 
code général des impots directs, les locataires 
sont lenus, sur la demande qui leur en est 
faite, de verser, en l'acquit des impôts pri- 
vilégiés dus par leurs propriétaires, et ce, à 
concurrence desdits impôts, les loyeræ dont 
ils sont débiteurs envers ces derniers. D'au- 
tre part, l’article 403% bis même du code pré- 
Cise que le privilège du Trésor est exercé, 
par l'envoi de la demande visée à l'article 404, 
sur les créances à terme « que le contri- 
buable possède à l'encontre du tiers débi- 
teur ». De la combinaison de ces.textes, il 
résulle qu'un percepteur ne saurait, en ap- 
plication des dispositions dont il s'agit exiger 
du locataire, qui aurait versé tous les loyers 


échus à la date de l'envoi de la demande 


101 du 


prévue par l'article 401, aucun versement 
avant qu'un nouveau terme de loyer soit 
venu à échéance. Par ailleurs, aux termes 


de l'article 390 du code général des impôts 


directs « tous fermiers et locataires sont 
tenus de payer, en l'acquit des propriétai- 
res, la contribution foncière pour les biens 


qu'ils auront pris à ferme on à loyer et les 
propriétairs sont obligés de recevoir les quit- 
lances de ces contributions à valoir sur le prix 
des fermages on loyers Selon la jurisoru- 
dence, cet article impose au fermier d’un 
bien rura] l'obligation personnelle de faire 
l'avance de la contribution foncière de l'an- 
née courante, frappant les immeubles affer- 
mes, alors même qu'il ne devrait aucune 
Somme au propriétaire, et le percepteur peut 
ainsi exiger du fermier le payement de ladite 
contrib ilion, même si l'intéressé a réglé tous 
ICS fermages échus. Mais cette obligation 
n'existe pas pour le locataire d'un imroeu- 
ble urbain, qui est seulement tenu de VEr- 
ser au percepleur, <omformément à l'arti- 
Cle 401 précité, à concurrence des impôts 
les lovers dont il est 


» 


effectivement débiteur à la date de la ré ep- 
tion de la demande et au moment de leur 
Anh A . . : " : £ 

eéCie,: ù i ox rot : Î at 
QNéAaLC Loux qu VICAUFTOIL à € hoit pa la 
suite, 


= ne 
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71. — M. dosesh Denais demande à M. le 
ministre des finances et d2s affaires écenomi- 
ques s'il envisoge de reprendre la publica- 
tion de l'Annunire des régies financières, tel 
qu'il paraissait avant 1940. (Question du 
45 avrd 1919.) 

Réponse, — Réponse affirmative. L'Annuaire 
éntrol du ministère des fmances est actuel- 
Cuent en préparation. 


18000. — M. Ceorges Coudray demande À 
M. le ministre des finances et des affaires é00- 
nomiques conument sont Clablis Les droits de 
succession d'une veuve sinistrée dent lim- 
axenuble, détruit pur faits de guerre, vient 
d'être recorstruit, lorsqu'elle a déjà acquit, 
à la mort de son mari, après le sinistre, €l 
avant toute reconstruction. "les droïts Ge suc- 
cession sur le terrain de l'immeuble. (Ques- 
tion du 14 ovri 191.) 


Réponse, — Pour répondre en pleine con- 
naissance de cause, il ‘serai! nécessaire de 
fuire procéder à une cnquéte auprès du ser- 
Vice local de l'enregistrement et, à cet effet, 
de eornnaître les nom et âGomicile du défuwt, 
ainsi que la date du décès, 


10006. — M. Pierre Dominjon demande à 
M. le minictre des finances et des affaires é00- 
noemiques <i l’aïministration de l'enregisire- 
tent peut réclamer un <ompiément d'impôt 
à un commercant qui à indiqué au tableau IX 


de sa déclaration pour lirpôt de solidarité 
nationale, le montant du forfait fixé par! les 
contributions directes en juin 1842 (hémélice 


de ‘19%:1), 
revenus dd: 


dors que dans <a déclaration de 

l'année 1911, À avait indiqué ke 
forfait an'érieur, le nouveau forfait n'étant 
pas connu au moment @ù le contribuable était 
tenu eo déposer sa déclaration en ve de soi 
hnposition à l'impôt général sur le revenu. 
(Question du 11 avril 1944.) 

Réponse, — Pour réponûre en peine 
paissance de la question pose 


‘On - 
‘anse à Ja 


l'honorable député, fl serait mécessaire & 
faire procéder à une enguête sur les <on- 
dition das lesouelles à ét6 cCtabliie Ja coti- 


sation l'invpôt général sur 1e revenn due au 
titre de l'année msidérée el, À cet effet, 
de connaitre les nom et gdresse da contri- 


duable intércesé. 





9570. — M. FrédérioQDupont demande À M, le 
Setre aire d'Etat aux affaires éconsmiques S'il 
est norinai de voir Le prix du kilogramme de 
Sucre auymenicr carore (ainsi que vela s'est 
7 I il y à vo mois) plusieurs mois après 

1 chôlure de la campagne sucrière, et s'il 


n'est pas possille de mellre fin à ces hausses 
d'un produit rationné et taxé, domi les difé- 
rents vhémenmts qui conditionnent le prix de 
re it (prix de ï:a betterave, de Ta snain- 
O'œuvre, Cu charbon et des taxes), sont ce- 
pendou, deterginés en fait et ne doivent plus 
Vari la fin de chaque campagne sucrière, 
C4 i pratiquernent, au 31 dérembre de 
ciaaqu Queslion du 22 mars 1949,) 
Réponse, — Les prix de nte du sucre au 
d | | ee t cui. j qu’à e je Ir. aurune 
CRTEGTT bon depuis le r novcuwbre 4938, 
dnte à ouverture de la nonrelle campagne su- 
Crit lincidenmre de l'augmentation de la 
Î à !x "ou: ton + 2,5 p. 100) ei de la, 
nouvelle taxe locale an stade de gros 
(1,5 p. 190) qui aurait entraîné, suivant les 
jai Au sucre, des auzmentaljons de 
2,10 fra \ 3,90 frencs par kilogrgmmae, 
À l t6 amis à da charge soit des fTabri- 
camts (l U Pons sucre cristalisé, soit 
| \ “clai du ravitaillement pour le 
SU en morceaux, Ces rmmésnres dnt fait 
Vobjet des arrtiés interministérieis nes 2045) 
et 2190 des 7 et 40 février 499. A titre 
l'exermn ponr la Seine, l'arrêté ‘du préfet 
\e police un 41 février pris en application 
ae ve text | *onduit, pour cs gucres 
cristal: en sachets et raffinés en mor- 
x, les prix de 65 et 93 francs de kilo- 
g'annme an détail, prix qui avaient 616 finés 
ar l'arrèté préfccloral antérieur du 6 novem- 
1913, Senlis ot ingiaraie d puis le 4er jan- 
*" 19:59 les prix des sucres destinés aux 


el uniquement en Tai- 





son de la norme fiscale (relèvement du taux 
ie Ja taxe à la aroduction de 10 à 42,5 p. KM). 
Encore convient de soulisner que, pour les 
sucres destinés aux fabrications de confitu- 
res et de chocolats rationnés à l'époque, cette 
augmentation a été réduite à 4 p. 100, Ic 
reliquat correspondant à i'augmentatéon de 
la axe, soit 1.5 p 100, ayant €té égalément 
support par les fabricants de sure {S 4 
de l'article 4 de l'arrêté n° 20190 du 10 &- 
vrier}. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


9322, — M. Roger Duveau demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer: 1° les rai- 
sons qui justifient l'existence des dfégations 
des hauls commissaires; 2o les dépenses que 
cês Lélégations occasionnent et lmcidence de 
ces dépenses sur le budget des territoires inté- 
ressés, (Qucshion du 17 mars 1949.) 

Réponse. — Les dékKgations des hants cam- 
imissaires à Paris sont des organismes de repré- 
sentation et de lison aussi nécessaires aux 
métropolitaius attirés ou intéressés par des ter- 
ritoires de la France d'outre-mer, qu'eux intf- 
rêls dans la métropa'e des territoires 04 grou- 
pes de tewitoires qu'eles représentent, Elles 
remy'issent à l'égard Ge ces territoires, d’une 
part, et du public, des maisons de conumerce 
et d'industirie et des organismes ou gronpe- 
ments mmétropoitains, d'autre-part, des attnibu- 
lions qui ne sauraient s'inscrire dans le cadre 
de celles qui incmnbent normalement aux di- 
vers services ceniraux «lu Gépartement, Excep- 
tion faite pour l'irvdochine ct pour laqueile, en 
raison des cireonslances, la dé:égution est mé- 
céssairement plus importante et entruine ue 
dépense d'environ 2 millions, les dépenses ré- 
eu{ant du Fonctionnement des autres délga- 
tions ne s'élèvent en moyenne qu'à 5600409 
francs métropolitains pour chacune d'elles. 
Lesdites dépenses approuvées et volées par les 
assemblées locales compétentes sont suppror- 
ks pur de budget général ce chaque territoire 


fraction. 





0876. — M. Maurice Deayreu domarie à M. de 
ministre de la France d'outre-mer si un fonc- 
bonnaire servant habituellement dans un pro- 
toctorat français d'Afrique dun Nord, qui a été 


Inobiisé sur prace au début de la guerre qui, | 


nuits uns l'armée cokoniaie en 1944, a été af- 
fectf à celte époque dans un territoire &'etrire- 
uier, qui à été démobilisé ensuiie en Afrique 
Au Nord le tr jui 1956 qui, enlin, après un 
congé le fin de campagne, a €16. détaché en 
Atrique équatoriale française dm 1er août 1946 
au +7 janvier 1949, peut prétendre bénéficier 
es ‘dispositions du décret du 2: mars 1938 æ! 
obtenir ainsi un an & congé administratif. 
Question du 3 atril 1919). 

téponse. — Les congés administratifs ou les 
majorations de congé prévues par le décret du 
24 mars 198 ne peuvent êlre atiribués qu'aux 
fonvtonnaires qui apoartenaicont aux services 
d'un des territoires relevant du ministère de 1a 
France d'outre-arr au moment «le eur mobi- 
sation. Les majorations de congé $e ratta- 
chant d'ailleurs aux permissions d'absence ou 
de démobilisation +t aux congés &e convales- 
vence accordés avant :e rétablissement du 
régime normal des congés des personnels colo- 
niaux. Ces permissions «t congés de conva'es 
vence ainsi que toutes leurs prolengations sont 
dédnites du termps de congé administratif cor- 
respondant au séjour colonial qui oeuvre Groit 
aux maoraitons de congé. Dans le cas d'es- 
pèce soumis par lhonorab'e parlementaire, le 
fonctionnaire intéressé me peut prétendre à 
congé administratif que pour le temps de st- 
jour colonial qu'il a accompi à compiler «de 
son détacacment en Afrique équatwria fran- 
sy 





9877. -- M. Maurice Violleîte demanle \ M. le 
ministre de la Francs d'outre-mer s'il à lé 
avisé qne des vols d'armes et de munitions, 
nor prélèvement sur nos expéditions, #e Com) 
metlent an profit d'Ho Chi Minh, de telle sorte 
que nos troupes ont la pénible surprise de 
constater la présence, entre les mains <es re- 
belles, de cuisses parties de Marseille qu ;ques 
semaines auparayant, (Question du 7 avril 
19:19.) 











. Répouse. — Les armes et les mmmitions des, 
tinées aux forces terrestres à 

sont <xpédices «depuis les # xs 
taires de la étropo< sur l'établissement cen. 


cier à étalissement réceptionnaire, de telle 


{sorte que lout manquant ne pourrait manquer 


apparaître aux services re £ Avcuno 
dispuriion d’ormes ou de Inmnitions n'a é 
coustatée, en métropoie, dans es étahise. 
ments on Services re nt du ministère ce Ja 
Fronce d'outre-mer. Par sil'eurs, de coming. 

à 1 on ÆExtrême-Orient n’a pas signa de 
disparition en cours de traversée ni, en <ehors 
de faits de guerre on “e désertion, @e va’: qui 
- À seraient produiis daus les bases d'in. 
chine. 





| ‘à Maigas. 
car, les services du Gouvernement général font 
délense d'empioyer «les m pères da 


farnilles nombreuses qui, apmès avoir Ski poux. 
suivis ci emprisonnés pour C0 coulre là 


sûreté intérieure ce J'Elat, ont Tobiet do 
mesures de diberké provisoire Ou “d’acquiti. 
ment; St lui demanäe: 19 en vertt-de quel 
textes ces ordres de <ébauchage sont {5:mn. 
lis: 20 queiles mesures il compte prendre pous 
maellre fin à d'aussi sezrettables praliques, 
(Question du 8 avr 1542.) 

Réponse, — L'administration locale 42 Wn. 
dagascar n'a pas interdit l'emploi des 11m. 
ches mis en liberté provisoire on 2rquiliés 
Gans l'affaire du compiot contre Ja sûrelé in. 
térieure de l'Etat, Bien au contraire, eu ce qi 
convÆrne ses propres agents, de nombreux cas 
duj ont 16 soumis qu'elle a examinés en tonte 
objectivité; 44 fonctiounaires snspendus en 
licenciés à la snite de poursuites ici res 


: MS THÉT À e . 4 acquitl's ultérieurement, ant aimst é+i réiu- 
dout «l'es ne représement qu'une très laïlde | 


bégrés, Si quelques rares licenciements ot élé 
prononcés, c'est en veriu de l'arrêté Au 18 juin 
115; ce texte à d'ailurs permis J'adm-siu 


dans les cadres d'un grand momibre {ce nu. | 
veaux agents très mérilants, L'aciminisration ! 


üe Madagascar continucra à instruire tr: a 
fond et dans un hnrge esprit de bienve:llante 
justice les dossiers de réimtégration qui lui St 
rout soumis. 





9000, -- M. Jean Minjor expose à M. le mi 
nisire de ta France outre-mer que ls mal: 
gaches condamnés par les cours criminelles, 
les cours d'appel et les tribunaux correction 
nels de Madegascar se voient appliquer un ré 
gime pcaitentiaire diflérent selon qu'ils jouis- 
sent onu non du statut français. C'est ainsi qu 
les condamnés de sliatnt ji sont dé- 
ourvus de tout matériel de couchage c! qui 
_ vieillards sont appelés à coucher à rame 
le plmcher <t, d'uuire part, perçoivent des 
rations alimentaires insuffisantes et nuci®- 
ment Snférienres à celles de leurs codélenns 
de statut francais. 11 fat observer qu2 cette 
différence de traitement est contraire mon sel- 
lemept aux principes d'humanité Îles plus él 
mentaires, raais aux articles -80 «et 82 de M 
Constitution, et lui demande quelles mesures 
it compte prendre pour remédier le plus rap 
demeont possible, à cette anomakig choziaite 
(Quest on dun 8 avril 1949.) 

Réponse. — Te régime pénitentiaire dan: #3 
territoires d'outre-mer nr peut présent: 
cune anabngie ave la métropole, En 6h01 
des conditions de climat H doit temir coumi 
du mode de vie des détenus, le leurs ha 
tudes particulières et de leur e an 
taire, lorsqu'ils étaient Hibres.: L'admiuistir 
tion s'efforce dans la mesure du posife 4 
respecter kes cas particuliers, Afmsi 1° 1m 
rl de couchage d'un autochtone habitué À 
se reposer sur des naltes ne peut être (2 
d'un européen. Les molgaches n8/5e nourri 
sent pas comme des européens, H a it teni 
compte de ce fait dans la composition des fl 
tions des délenus. Si celte composition a éd 
dans le passé, être modifiée à certain: : 
monts, et en certains endroits, la cause ‘1 © 
dans la rebellian elle-même. Aujourd'hui 3 
rations réglementaires sont distribuéc:. D 
l'ensemble le régime pénitentiaire est . 
boneut plus doux à Madagascar que d15 4 
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F ole et il lui est apporté une aitemtion 
cucunte notamment € CO QUI eoneerne 
j unitaire des détenus 





got. — M, Jean Minisz cxpoée à M. le mi- 
nisue de le France d'outre-mer Que dé Toin- 
nalgacnes condamnés par les eours €ri- 


Mrs et les cours d'appel de Madagaseur 


qui sont pourvu en Cassation se voient ap- 
piquer le régime des condamnés définilifs 
aaut que là Cour de cassation n'ait examiné 
] Lourv@i et ce, contrairement aux dispo- 
us de Fartiele 373 .du code d'instruction 
cruelle; que les familles de ces délenus 5e 
« systématiquement refuser l'autorisation 


de | rendre visite, L lui signale notamment 
nombreux condamhés dont le pourvoi 
lant devant là cour de cassation, ent 
té inmoins transtérés de Tamanarive au 
v hicgo où ls sont détenus dans des eon- 

particulièrement insalubres qui ret- 
curs jours en danger et se voient méme 
Lee de correspondre avec leurs défen- 
I! lui dermnände quelles mesures il 
rendre pour melfre fin, hnmédiatc- 
] . ces mesures sur lesquelles l'attention 
du haotcommr'ssaire à Madagascar à été vai- 
" attirée à plusieurs reprises. (Question 
du S avr 1949.) 


ED = me gr 


heyvnse. — Le régune pénitentiaire dans 
les trritoires. d'outre-mer relève exclusivt- 


l'autorilé du haut commissaire, re- 
int de la République. Celui-ci doit tenir 
à la fois des conditions de climat, de 

.de tempérament, des autarhlones qui 
content aucune analogie avec la métro- 
nus aussi s'inspirer de la situation par- 
du territoire et de la nécessité d'y 
l'ordre, Ke calme et la diseipline. 
ments trop récents qui S0 sont pas- 
Madagascar justifient des mesures de 
L'argument visé Ge Particle 973 du 
instruction erfminelle procède d’une 
n entre l'application de ka condam- 
la modifitation du régime péniter:- 

qui n'en déroule pas nécessairement. 
s |: cas d'um pourvoi en cassation, et jus- 
l'arrêt de celte ceur l'exécution de tœute 
unalion est suspendue, mais le régime 
lire peut cependant varier suivani 
onstances, tout au moins en Ce qui 
. Le mode de surveillance. C'est ce qui 
ente notamment dans la métropole 
: condamnés à mort auxquels l'isoie- 
ul er cellule, une surveillance spéciale, Les 
, uit appliqués depuis Ie jour de Ia eon- 
dd allon jusqu'au jour de l'exécution on Ge 


st nt be ot 


= E-- * 
’ 


= «& 


he Med let 7) C5 tent mn Vend de Wed En En mnt © 


la alion de lirêt de cassation où de la 
bre. [ s'agit en Vespèce de prévenir un 
atlo Ge violence du condamné, évasion ow sui- 
Cu, lour ce moif l'autorisation de visile ac- 
co lux familles, comme ceils de corres- 


st, Si cela est nécessaire plus stricte- 


l -lementée. Le régime pénitentiaire est 
LI Lifié, mais Ia condamnation resle sus- 
}p En fait d'organisation pénitentiaire à 
M car est sensiklement moins sévère 
que ins la smétropeïe en raison de absence 


ons centrales. À quelques. détails près 
Cest le règne Ges prisons qui est uniformé- 
7h qué à tous les condamnés par suite 
‘daptation des autochtones à des régle- 
‘alqués sur ecax de la métropole. En cæ 
‘re le droit de libre correspondance 

> détenus et leurs défenseurs, régulié- 
choisis où désignés, le département 
saisi d'aucune contestatiém à ce su- 

Le entrête à toutefois été ordonnée afin 
ur eut ineident possible à l'ivenir. 


— —— 


En Gers Et Du D en ue “e 


ge — M. dean-Félix Tehicaya dermande À 
. té ministre de la France d'outre-mer pour 


au Mlsons le Gouvernement à cru devoir, 
ce el en date du 5 mars MS annuler 
x tarifs fisés par Ja dé'ibération 
2 


"GW 8 Gelabre 1948 dn giaud conseil 
qe Equatoriale française, fixant Les 
AUX, télégraphiques et téléphoniques 
e es düäns les relations intérieure: 
vloniales et avec Les pays de l'Union 

es postes, (Question du 12 avri 

Li 

< €. — Cerlains tarifs fixés par la dé- 
oI1 visée ont, en effet, dû Etre annulés, 
Confarme dun censeil d'Etat, car ils 


{ nf en modifications, pour Le moins 
fices, des règles d'assiette, à savoir: 





arlicle 2, paragraphe IN, cartes postales sim 
p'es: 5 francs. La taxe fixée était égale à celle 
d'une lettre ordinaire de 29 g, sous prétexte 
que les diverses maripulalions d'une carte 
postale entrainent, pour le service, autant de 
dépense qu'une leftre. En faft, cette identité 
de tarif aurait provoqué ‘a dispariton d'une 
catégoris de correspondances prévue aussi 
bien par Ia loi française que par la comven- 
lion postale wniverselle. Article 2, paragra- 
phe VI, imprimés ærdinaires, échantillons : 
lusqu'àa 108 g: 5 francs. La suppression des 
deux premiers échelons de Q à 20 g et d 
26 à 20 g} avait pour effet de provoquer un* 
identité de taxe imustifte et prohibitive entre 
l'imprimé ordinaire d'un poids de 26 g et une 
lettre erdinaire d: même pekls. C°tte profoude 
modification aux règles d'assiotie ne saurail 
être admise. Articie 2, paragraphe VI, chit- 
fre 5, tarif spécial des paquets à l'adresse dez 
militaires en camyagn Jusqu'à #00 £ 
» franes. Les deux premiers échelens (de @ à 
20 g et de 20 à 5% cg) avalent été supprimés. 
Les raisons qui omt motivé fa créalkion des 
deux prerniers Ccheions de tune subsistent cl 
leur suppression n'est pas souhaitable, Arti- 
cle 3, paragraphe V, valcurs à recouvrer €! 
envois contre remboursement Mvrés. Droits 
d'encaissement jusqu'à 1.000 frames: 3% frares. 
Les deux prenriers échelons (de © à 100 franes 
et de 100 à 200 francs) ent été supprimé: 
Cette modification trés importante sppertée 
aux règles d'assiette aurait eu your résultat 
de provoquer une augmentation trop élevée, 
voisine de 180 pour 1. Article 7, taxes pos 
tale des abjets de correspondance à desitna 
tion des pays de ”Uuion africaine des postes. 
S'agissant de relalrons cutre un territoire 
frangais d'outre-mer et des pays étrongers, 
les tarifs posutux et téégraphiques applicæbles 
à ces relations entrent dans le endre des ta- 
rifs internationsux, pour ja ffrkation desqwels 
es Assembiées terrilorialcs m'ont pas à inter 
rénir. 





9939. -— M. denn-Fèlix Ychitaya demande 
à M. le ministre de la France d'outre-mer 
pour quelles raisons le Gouverpement à erm 
devoir, par déeret en date du 19 février 199, 
avaler la délibération en date du 28 octobre 
1958 du grand conseil de l'Afrique Equatoriale 
française portant attribution, pour 4%9, au 
badget des territoires, des receites précédem- 
mnénut dévolues au budget général. (Question 
du 12 avril 1%19,) 

Réponse. — Le grand conseil de l'Afrique 
Equatoriale française a pris, le 2 octobre 
19%:8, une délibération portant attribution pour 
1919 au budget des territoires de recettes pré- 


cédemment dévolues au budget général. 
L'articie premier de cette libération sup- 


prime, à Coinpter du fe janvier 1949, la per- 
ceplion au profit du budget général &e l'Afri- 
que Equatoriale française de divers irapôts, 
taxes el droits actuellement perçus par ce 
budget. Les impôts et taxes duat il s’agit se 
rapportant à l'impôt aur le fevènu des valeurs 
luobilières, aux droits d'enregistrement et de 
tumbre, aux redeyances en matière doma- 
niale. de forêts et de ménes. L'article 2 de 11 
délibération impose la pereeplion au profit 
des budgets ‘ocaux des produits qui, en-veriu 
de l'article premier, ne seraient pus percus 
au profit du budget général. Le conscil @'Etit 
consulé a estinw que ls deux artivles de 
la délibération pe peuvent €lre dissociés et 
que le grand conseil ue peut imposer aux 
budgets locaux la perception de certains im 
pèis qui ne peuvent légalement être instilués 
dans chaque. territeiré que par des à@c'ibéra- 
tions des consecis représentalifs, seuls eerm- 
pétents en, la circonstance. Le conseil d'Ela: 
a, dès lors, jugé qu'il ne pouvait pas donner 
un avis favorable à lapprobation de la déli- 
bération. Le Gouvernement, se rangeant à 
l'avis exprimé par KR liaute assemblée à, en 
conséquence, pris le décret du 19 fevrer 1919 
perbamt non approbalion de la dé'jbération 
usvisée du 23 octobre 1948. 





9940. — M. Jean-Félix Tchicaya demande À 
M. le mimisire de la France d'outre-mer pour 
quelles raisons le Gouvernement à cru devoir 
par déeret en date du 28 février 1949, ne pas 
approuver |a 


‘Afrique Equalorimie française ne 69-25 du 


28 ortobre 1948 rwedifant les trifs des droits 
ct taxes d'entrée. (OGwestion du #2 auriü 1%49. 


délibération du grand censeit de | 





Réponse. — Le grand conseil d2 l'Afrique 
Equatoria'e française a pris, le 25 actobrg 
18, une délibération modifiant Les tarifs des 
droits d'entrée applicables aux machines spé- 
Ciales destinées au déroulige du bois et à fa 
fabrication des placages. Ces machines, qui 
bénéficient dâns le rugime en vigueur de lad- 
mission en franchise de drois à l'entrée, 
aurawent été soumises à une taxation ad valo- 
rem susceptible de grever lourdement le pris 
de revient de ces rmachines et de nuire au 
programme d'investissement et d'équipement 
du leyritoire. Sur avis conforme du conseil 
d'Etat, le Gouvernement # eslimé, en consé 
quence, ne pas devoir donner son appraba- 
lion aux modifications apportées, par le grand 
conseil de l'Afrique équatoriale française, par 
sa délibération du 28 wctobre 1948. 





0941. -— M. Gabriel Lisette expose à M, 16 
minisire de la France d'outr>mer qu'entre 
autres conditions d'accès au barreau, dans leg 
territoires africains, Flarticle 6 de Farrété 
général du 12 janvier 195 (J. ©. Afrique ecct- 
dentale française, 1935, page 87) et l'article 3 
de Farrêté du 17 mars #M7 modifiant celui au 
8 août 1433 (J, 0. Afrique équatoriale française, 
1957, page 441) disposent qui faut remplir 
les conditions suivantes: « Avoir été insecrh 
pendant deux années à un harrean de la mé 
tropole, de l'Algérie, des pays de preteclorai 
ou sous mandat français, des colomies fran- 
çaises on avoir rempli pendant la même durée 
des fonctions judiciaires ou justifier de deux 
années de clércature dans une étude d’avoué 
on comme secrétaire d'avocat défenseur en 
Afr'que occidentale française où Afrique équa- 
toriale française, » Il lui demande de préciser 
si les fonctions remplies par les grefliers du 
cadre commun supérieur de l'Afrique occiden- 
tale française et de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise constituent des fonctions judiciaires au 
sens des arrètés préeiiés. Il souligne que celte 
question est tranchée par Faffirmative en ce 
qui cencerne les greffiers métrépelitains; or, 
les fonctions de greffier en Afrique sont evac- 
tement les mêmes que eelles des greffilers 
dans la métropole. (Question du 12 avr 149.) 

Réponse. — Comme il s'agit d'une réglemen- 
tation purement locale des ren:eignenrents 
ont été demandés aux hants commissaires en 
Afrique occidenta'e francaise et en Afrique 
équatoriale française; dès qu'ik re seront 
parvenus une réponse sera donnée à | hono- 
rable parlementaire, 





9978. — M. Roger Duveau allire l'altention 
de M, le ministre de la France d'outre-mer sur 
les dispes.tions de l'arrêté pris le 10 janvier 
LS par le haut commissaire de Ja RépubEqua 
francaise à Madagascar portant réserve géné 
rale de toutes les subslances minérales dan 
toute l'étendne du territoire de Madagascar, 
et sur les conséquences €e Fappiication de €e 
texte qui en combinaison avec le décret mb 
nier du 20 décembre 198, enlève à Finventei 
d'un gisement régulièrement titukaire de l’au- 
tor.sation de prospecter, le droit qui lui avait 
été jusqu'ici expressément accordé, d'obtenir 
le permis de recberehes correspondant am gise- 
ment prospect, à la priorité de la demande, il 
lui dernande les mesures qu'il rommte rendre 
pour préserver les droits des prosne:teu s ct 
pour éviter qu'il ne soit fait un abus de la 
possibilité à l'administration par l'ar- 
ücle 137 du décret rainieér pré 


I lÉsPPe 
ver, dans le droit de recherche 
de mines, l'usage fait de cetie rossibilits par 
le haut commissaire en son arrété di 
vier 1958, constituant manifeslenx-nt un abus 
contre lequel les prospecteurs déyossédés en- 


tendent s'élever. (Uuestion du 13 atrit 1%49.) 
19 de 


5 de « 


rertains Cas, 


Réponse. — L'arrêté du 19 janvier 


M. le haut commisseire À Madagascar réserve 
le droit de recherche pour toutes les suhs- 
lamres minérales dans toute létexdne du 


territoire, Précédemment à €: pris en 
application de Fartis}a 497 du 2 dé- 
cernbre 1958, le décret du 27 novembre 197 
avait erdé à Maïjagascar les permis généraux 
de recherches du type « B ». La réglesmenta 
ton des zones réservées Madagascar es’ 
comforme à celle en vigueur dans tous les 
autres lerriloires erxlevant du ministère de !s 
France d'outre-mer ,! Ééservéez On] 
été introduites dans la réglementation minière 
d'Afrique occidentale française et d'Afrique 


texte, 
» 1 


dé: pet an 
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équatoriale française depuis 1927). L’attribu- 
tion du titre minier est effectuée non plus à 
la-priorité de la demande mais à un deman- 
deur (personne ou société) choisi par l'admi- 
nistration d’après ses titres, ses capasités, les 
travaux effectués, les résuitats obienus, ete. 
Cette manière de procéder ne conduit nulle- 
ment à déposséder les prospecteurs Sérieux 
qui peuvent se voir attribuer un p2rmis géné- 
ral « B », dans toute région et pour toute 
substance minérale susceptible 4e les inté- 
resser sous la seule condition r< puissent 
2 ee certaines garanties, Ælle permet un 
choix judicieux du permissionnaire et élimine 
simplement ceux qui, sans la moindre com- 
pélence technique ou la moimlre rétérence 
financière ont souvent « stérilisé » Ja ré- 
cherche minière outre-mer en bloquant sans 
profit de grandes superflies de i-r'itcire. La 
mise en réserve des substances minérales est 
toujours prononcée sous réserve du respect 
des droits acquis et ne peut avoir pour effet 
de porter alte:nte à ces droits, notamment, les 
permis de recherches valables dans les régions 
et pour les substances réservées, Continnent 
à êlre transformables en permis d’exploitalion 
et en concessions dans Jes conditions du ré- 
gime ordinaire, 3ans les régions difficilement 
pénétrables, l'abandon du système de priorité 
s’est par ailleurs avéré nécessaire pour garan- 
tir l’entreprise de vastes campagnes d’explo- 
ration permettant seules de mener à bien des 
études complètes et détaillées, Ainsi, que ce 
soit sous la forme d’un permis général {ype 
a A » ou type « B » le système en vigueur 
conduit à des résultats intéressants et s’est 
déjà révélé comme éminemment favorable au 
développement minier de nos territüires d’ou- 
tre-mer, 





10009. — M. René Malbrant demande à M, le 
ministre de la France d'outre-mer: {° sil ne 
lui paraîtrait pas opportun d'étendre aux 
administrateurs des coionies les dispositions 
prévues par sa circulaire du 25 mars 1919, 
relalive à la passation de <ontrats de durée 
limitée, avec les fonctionnaires de certains 
cadres atteints par la limite d'âge, ceci pour 
remédier à la pénurie de personnel dans les 
terriloires d'outre-mer; 2° dans le €as où le 
recrutement par contrat, après mise à la re- 
traite, soulèverait des objections, de Jui faire 
connaître les raisons qui les motivent, (Ques- 
tion du 14 avril 1949.) 

Réponse. — Les dispositions tout À fait 
exceptionnelles prévues par la circulaire du 
25 mars 1949 visent certaines catégories de 
fonctionnaires dont l'effectif est déficitaire et 
le recrutement difficile. Te} n’est pas le cas 
du corps des administrateurs des eolonies, qui 
est, au contraire, excédentaire, et qui fera 
prochainement l’objet de mesures de dégage- 
ment, par application de Ja loi du 3 septem- 
bre 1917. 11 ne saurait, dans <es conditions, 
être question d'étendre à ce cadre les dispo- 
sitions de Ja circulaire précitée. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


9391. — M. Georges Coudray demande à 
M. le ministre de l’industrie et du commerce: 
4° quels sont aujourd’hui les droits, vis-à- 
vis de « l'Electricité et Gaz de France » de 
la ville de Dinard (llle-et-Viline), qui avait 
consenti à la compagnie « La Fusion des 
gaz » le monopo’e de la vente d'électricité et 
de gaz, avant la nationalisation de cette com- 
pagnie, avec la clause qu'en contre-partie de 
ce monopole, l'usine de la compagnie devien- 
drait la propriété de la ville au bout de 
soixante ans; 2° si « Electricité et Gaz de 
France » est tenue d'exécuter la clause à la- 
quele étail astreinte la compagnie privée, à 
savoir: exécuter à ses frais l’extension du ré- 
seau urbain d'éclairage. (Question du 4 mars 
4919.) $ 

Réponse. — La ville de Dinard conserve 
tous les droits résullant des actes de conces- 
sions des distributions d'électricité êt gaz que 
cette collectivité avait accordées à l’ex-société 
« Fusion des Gaz ». « Electricité de France » 
doit assumer, en effet, en application de l’ar- 
ticle 36 de la loi du 8 avril 19%6,' toutes les 
obligations de l'ex concessionnaire, Les clau- 
ses concernant la propriété de l’usine à gaz 
et l'exécution des travaux d'extension du ré- 
seau urbain d'éclairage ne se trouvent donc 
pas modifiées du lait de la nationalisation. 

a ER ART 





9772. — M. Virgile Barel expose à M. le 
ministre de l’industrie et du commerce Jjes 
faits suivants: un établissement français de 
vente d'outillage est client d’une maison an- 
glaise qui le fournit, depuis 1910, en déca- 
inètres et doubles-décamètres, ruban toile 
Imétailisée boîte cuir. Cet établissement fran- 
vais a demandé à la anaison anglaise de Jui 
expédier le solde d’une commande. Elle a ob- 
tenu a licence d'importation en 41916. La fa- 
brique angiaise vient d'informer son client 
français qu'il lui est impossible de lui don- 
ner satisfaction, par le fait que le service des 
poids et mesures français s'oppose actuelle- 
ment à l'entrée en France des décamètres 
anglais, sous prétexte qu’ils ne sont pas con- 
formes aux réglements français. Or, le solde 
de commande qu la maison française ré- 
clame a été payé en 1946, et elle a réglé en 
mai 1%38, à l'office des changes, un md pres 
ment pour différence de change. Parmi les 
utilisateurs de ces mesures anglaises se 
comptent de nombreux ingénieurs des eaux 
et forêts et les grandes administrations. Une 
autre maison de vente française déclare 
qu'elle importe *es articles depuis plus de 
35 ans puisqu'ils figurent déjà à son cata- 
logue édité en 1910, mais cet argument n'a, 
parait-il, aucune valeur, et elle doit s’incli- 
ner, à moins que la maison anglaise ne $e 
décide à changer sa fabrication et se sou- 
mette à la volonté très précise de l’adminis- 
tration des poids et mesures qui, malgré les 
leltres pressantes et démarches multiples de 
celte dernière maison française, ne lui à pas 
encore fait connaître le <adre dans lequel 
devait s'intégrer la fabrication de la marque 
anglaise. II demande: '1o s’il est exact qu'il 
n'y ait pas, en France, de fabrique suscep- 
tible de fournir les mêmes appareils de me- 
sure; 2° si, dans ce cas, les caractéristiques 
de ces appareils doivent étre tenues secrètes; 
3 dans l’affirmative, si les usagers français 
doivent se satisfaire de « l'à peu près » des 
Inesures offertes, (Question du 5 avril 1949.) 


Réponse. — L’importation d'instruments de 
mesure est réglementée par le titre Ier de lar- 
rèté interministériel du 20 janvier 1947 qui 
dispose que les instruments de mesure ne 
peuvent ëtre importés que s'ils sont contor- 
mes à un modèle approuvé, dispensés de la 
vérification primitive, destinés aux essais en 
vue de l'approbation ou destinés à des ctudes 
techniques, Les instruments de mesure dont 
il s’agit, Sont des décamètres et doubles-déca- 
mètres en ruban de tissu, Ces instruments, 
qui ne sont pas admis à la vérification, ne 
pourraient donc ôêtre re: oh que s'ils 
étaient dispensés de la vérification primilive. 
Or, cette dispense ne peut s'appliquer, en 
l'espèce, conformément à l’artice 8 du dé- 
cret du 30 novembre 1943, qu'aux instruments 
qui, ne pouvant satisfaire aux prescriptions 
régiementaires, répondent, ‘ néanmoins, aux 
nécessités techniques de certaines entrepri- 
ses, sans que leur usage intéresse la garan- 
tie publique. Jusqu'en 1947 la fabrication en 
France et l'importation des rubans en toile 
ont été tolérées au titre « outils de tra- 
vail », Or, ces « outils » étaient principale- 
ment utilisés par les ingénieurs des eaux et 
forêts, pour Ja détermination des mesures 
concernant le commerce des bois. Il est ap- 
paru qu'il y avait Jà un abus qu'il conve- 
nait de faire cesser, A cet effet, les maisons 
françaises ont été alertées et les importateurs, 
désirant entrer en France des mesures fabri- 
quées par des constructeurs étrangers, ont 
été informés de leurs obligations. Des déro- 
gations d'importation étaient cependant ac- 
cordées, contrairement à la leitre de l'arrêté 
du 20 juin 1947, afin de permettre temporai- 
rement l’entrée en France des décamètres en 
toile, Ce n'est que le 26 novembre 1918, peu 
après que 0e service eût décidé d'appliquer 
l'arrêté du 20 juin 197 et de refuser l'avis 
favorable d'importation, que la maison an- 
glaise a adressé, pour examen des modèles de 
sa fabrication, La demande a été examinée 
les 29 mars et 5 avril 1919, par le comité tech- 
nique des instruments de mesure, qui a 
estimé que les modèles présentés ne pou- 
vaient être admis qu'aves certaines modifi- 
cations qui vont être notifiées au fabricant. 
Bien qu'i soit difficile d'admettre que les 
importateurs aient ignoré leurs obligations, 
il paraît toutefois possible, pour l'importateur 
qui a réglé, en mai 1938, à l'office des chan- 
ges, un supplément pour différence de change 
concernant une commande de 1916, d'admet- 





nes 
tre, à titre tout à fait exceptionnel, une déro. 
gation permettant l'entrée du matériel. & 
viendrait alors ge l'administration soit jn. 
fopmée du nom de cet importateur, En ce 
concerne la fabrication française, il existe 
en France, un certain nombre de fabricants 
de mesures en ruban de tissu. Hs ont é4 
informés des améliorations on modifications 
à apporter à leurs fabrications et des condi. 
Le F4 | exigibes pour l'approbation de leurs 
modèles. 





9807. — M. Pierre Chevallier demande À 
M, le ministre de l’industrie et du 
si une œuvre charitable, qui se donne à tâche 
de placer et de surveiller les enfants de jus- 
ice chez des eultivateurs isolés, est fondés 
à obterir une attribulion prioritaire d'essence 
sur le contingent accomé à Flagriculture, 
(Question du 6 avril 1942.) , 
Réponse. — Une œuvre charitable qui se 
donne à tâche de placer et de surveiller les 
enfants de justice chez ies cuitivateurs isolés 
n’est pas fondée à obtenir une attribution 
rioritaire sur le contirgent d’essence accordé 
à l’agriculture. Ce contingent est réservé pour 
les travaux des champs, labours, façons Culiu. 
rales, moissons etc. Cette œuvre doit adres- 
ser une “iemande d'attribution au préfet du 
départemént intéressé qui lui donnera satis- 
faction dans la mesure des disponibilités, 





9808. — M. Pierre Chevallier demawie À 
M, le ministre de l’industrie et du commerce 
quelles sont ies mesures qui ont été prises 
pour permeitre aux œuvres de bienfaisance 
obiigées à une circulation automobile parti- 
culiérement importante — notamment les 
œuvres pratiquant le placement des mineurs 
à la campagne — de disposer d’une attrilu- 
tion de carburant proporlionnée à leurs be: 
soins, (Question du 6 avril 1919.) 

Réponse. — A dater du mois d'avril 1919, 
les propriétaires de voilures légères, de voi- 
iures commerciales et de camionnettes, jus- 
qu’à 9500 kitogrammes de charge utile, peu- 
vent percevoir en une ou po fois, une 
attribution de 100 litres d'essence, dont 2% 
litres en avr, qu'iis soient ou non priori 
taires. En outre, des augmentations Subsian- 
tielles des contingents « besoins généraux » 
des départements ont été aménagées, C’est sur 
le plan de ia répartition départementale que 
des demandes d’attribulion peuvent être faites 
par les œuvres de bienfaisance, et c’est aux 
commissions départementales des carburants, 
présidées per es préfets, qu'il appartient da 
ieur donner satisfaclion dans la mesuie ds 
leurs disponibilités. 





9809. — M. Pierre Chevallier demande À 
M. le ministre de l'industrie et du commerce: 
1° si un particulier qui dirige une œuvre de 
bienfaisance reconnue d’utiité publique né 
cessilant de nombreux déplacements pour les- 
quels il utilise son automobile personnel!s, el 
qui obtient des attributions mensueiles prio- 
ritaires d'essence pour le service exclusif de 
l’œuvre en question, est, ipso facto, dec 
du droit d’obtenir une attribution non prio- 
rilaire d'essence pour ses besoins persontis; 
20 au cas, cependant, où une seule attribution 
peut être liquidée au nom de la même per- 
sonne, si le particulier susvisé ect en droil 
d'obtenir que l'attribution prioritaire accordée 
pour les besoins de } œuvre soit purement el 
simplement augmentée de la quantité corres 
pondant à ses besoins personnels. Il est fait 
observer qu'en tout état de cause il s’agit d'in 
térêts ent'èrement distincts et qu'on ne con 
çoit pas que e fait de s’employer à une «cb 
vité charitable aboulisse à une pénalsation. 
(Question du 6 avrid 1948.) 


Réponse. — Tout propriétaire d'une voiture 
de tourisme ou cmmerciae (y compris }64 
voitures 4e plate) et tout propriétaire d'une 
camionnette de charge utile égale ou infé 
rieure à 500 kilogrammes, bénéficie de 1! 
ration de 100 litres prévue par le décret du 
6 avril 1919, en sus des allocations qu'il reçu 
à litre prioritaire. 
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cou, — M. Philippe Livry-Level dernande à 
M. le ministre de l'industrie dt du commerce 
g est exact que le prix du savon est ma- 
une dans des conditions importantes (plus 
de 4 tranes per kilogramme) afin dé payer 
le c'heit de plusieurs milliards qui n'aurait 
sais dû avoir lieu et qui « été réalisé par 
1 cuisse de péréquation des acides gras. 
(Question du 12 avrud 1949.) . 


Réponse, — [1 n'y a jamais eu de déficit: 


din, la caisse de péréquation des acides gras, 
crée par l'union syndicale de la savon- 


ee fie (arçaise, sous le contrée du ministère 
de lindushie et, du commerce, Cette caisse 
e: sctuellenent créditrice d’ure somme dela- 


ti, nent faiblé (environ 1 million de francs) ; 
ja ddcrence entre le prix mel moyen des 
matres premiéres entrant dans la fabrication 
éd savon et le prix de péréquation des acides 
rs ct césiniques (164 fr, 50 par kikogramme) 
fixe par arrêté du ministère des finances et 
des allaires économiques : (diréetion des prix) 
est en effet très réduite (moins de © îr. 30 
par Luogranmé). Le prix homologué du savon 
de ménage ne peut être abaissé que si le 
prix de cession par ie groupement d'achat des 
produits oléagireux des corps gras destinés 
eux Usages indutsriels se trouve lui-même 
ebassé. La question plus générale d’une rc- 
mie cn orûre des prix de cession par ect 
ogarisne de tous les corps gras, à usage ali- 
certuire ou industriel, est actuellement étu- 
diée por les départements ministériels com- 
péter ts (rniristère des finances et des affaires 
économiques, haut commissariat au ravitaille- 





gent), cornpte tenu de Iw baisse des eours 
d'achat à Féfranger de certains produits oléa- 





gire x Une baisse de prix est envisagée pour 
huiles conerètes, Cetié baisse doit entrai- 
uer une baisse du prix du savor. 





10011, — M, Rémy Boutavant demande à 
M. le ministre de l’industrie et du commerce 


les °sures qu'il compte premdre le plus ra- 
pidems ssible afin de poursuivre et dé- 
vécpper l'exploitalion de Ta mine de Moloy 
pa Hsation rationmelle de la main-d'œu- 


vre locnle, (Question du 14 avril 1949.) 
Reponse — La production de la: mine du 
Muloy (2.000 à 3.000 tonnes par mois), qui 
étaii absorbée jusqu'ici, en presque totalité, 
Pär l'usine de schiste des Thélots de la So- 
Ciéu 1ninière des schistes bitumineux (S. M. 
5. B.\, ne peut plus être utilisée par celle-ci 
que pour une part très réduite, du fait que 
les chaudières de l'usine susvisée ont été 
Uürlormées pour consommer les poussières 
6 Liste produites à l'abatage de celui-ci 
et peu utilisables pour la production d’huile 
& distiMatiôn. La commission chargée de 
alribution des subventions du fonds d’as- 
Ssnce et de recherches minières, géré par 
ls Chorbonnages de France, a donné son 
Pour une intervention de ce fonds, 









acx TA 
devait permettre le maintien en activité dé 

Aolalion du Moloy, qui à déjà bénéficié 
Sübrention provisoire de G millions de 


francs en 19%, sous la réserve que l'éxploi- 


pa lasse ses efforts pour améliorer son prix 
duefi 'ICHE €l ässure l’écoùlernent dé sa pro- 
u L 


3. Les modalités d'application de lin- 
Un u F.AB.M. sont actuellement à 
achetcure £rosse difficulté est de trouver des 
UUTS pour le charbon très cendreux de 
_Inime, tiême avec un abaïssement très 
u ant de son prix de vénte qui nécessile 
 SULTERUIGE assez onéreuse du F.A.R.M. 












10012, — M, Pierre Chevailier signale à M. le 


“ra merde de l'industrie et. du commerce la 
n°" @e fonctionnaires qui, possédant des 
« äuiomobiles, ont vu leurs pneus ré- 









Qu it RÉS pa , Be ‘ 

- RES r les services préfectoraux du- 
rar à méri L s à F 2 F -nwg du” us 

_ Péricde des hostilités: et lui demande 






;ru88, pour cette catégorie de Fran- 
L ge leur permetlart d'assurer, 
&- € venir prochain, léquipement de 
il Ge Picumaliques. (Question du 
- d } 
Réponse, — Le servi S it} 
be € service de répartition met 
‘ellement à la disposition véei départe- 
AU contingent spécial de pneuraati- 
eo de rééquipement » destinés en par- 
1 AU rééquipemernt des véhicules dé- 
CS Par réquisition, La modicité de la 





























ressource actuelle on pneumatiques « tou- 
risme » ne pérmmet pas encore de procéder au 
rééquipement systématique de l’ensemble du 
arc, et il est tenu compte, dans les attribu- 
ions, de Fintérêét que présente pour lécong- 
mie nationale la remise en circulation de eha- 
que véhicule. La réparlition étant organisée 
dans le cadre départemental, il appärtient aux 
intéressés. d'adresser leurs dernandes accom- 
pagnées de tous renseignements et pièces jus- 
tificatives à l'ingénieur en chef des ponts et 
chaussées du département d’immatriculation 
de leurs véhicules qui est quaïifié pour les 
examiner et y donner éventuellement suite 
dans la limite des disponibilités existantes. It 
ne serait pas justifié d'accorder une priorité 
générale aux fonctionnaires; bien enterdu, 
ceux-ci peuvent, le cas échéant, joindre à leur 
demande une attestation de leur administra- 
tion, justifiant l'utilisation du véhicule pour 
un besoin professionnel. 


ne nt 


INTERIEUR 


9385. Emile demande à M. 16 
ministre de l’intérieur: 19 quel à été le vo- 
lume des budgets des départements et des 
communes pour l'année 1947; 2° quel est le 
montant de la dette des départerients et des 
communes au 31 décembre 1947; 3e quel était 
le nombre moyen des centimes départéfnen- 
taux et communaux en 1947; 4° quel a été, 
pour 41947, le montant des recettes cormm- 
nales provenant: a) des centimes; D) des 
taxes: c) du -patrimoine; d) des services 
industriels et Commerciaux; €) des divers; 
Î) des subventions et contingents; 9) des 
emprunts. (Question du k mars 1919.) 

Réponse. — 1o Volume des budgets en 
millions de francs: a) départementaux, 68.390; 
b) eommunaux, 96.000; 20 montant de la 
dette au 21 décembre 1917: pour les départe- 
ments, 2 milliardx de francs; pour les com- 
munes, 47 milliards de francs; 3° nombre 
moyen de centimes départementaux, 2.124; 
nombre moyen da centimes Comimunaux, 
1.62%. Poux la détermination de cette mayenne, 
il n’a pas été possible de. procéder à la tola- 
lisation pour l’ensemble des 38.090 communes 
des quotités d’impositions votées, Du reste, 
ce procédé n’eût abouti à aucun résultat ex- 
ploitable en raison de lextrême diversité des 
situations locales, Aussi, a-t-il paru préférable 
tant pour lés départements que pour les com- 
munes de calculer cette moyerine en divisant 
séparément le produit des centimes commu- 
naux et de celui des centimes départernen- 
taux par la valeur du centime national, abs- 
traction faite, bien entendu, de lAlsace-Lor- 
raine qui dispose d’une régime particulier 
d’impositions directes locales; 4° montant des 
recettes communales provenant: a) des -cen- 
times, 49 milliards de francs; b) des taxes, 
40 milliards de: franes; c) du patrimoine, 
2 milliards. de francs; d) des services indus- 
triels et commerciaux, 5 milliards de francs; 
e) des divers, 5 miliiards de franes: f) des 
subventions et contingents, 19 milliards de 
franes; 9) des emprunis, 6 milliards de 
francs. 


9490. -- M. Robert Prigent rappelle À M. le 
ministre de l’intérieur que le Gouvernement 
a refusé la discussion d'urgence de la propo- 
gilion de résolution n° 6670 tendant à l’inviter 
à prendre les mesures nécessaires pour venir 
en aide aux foyers sinistrés par süile de la 
tempête récente survenue dans la région de 
Dunkerque; et lui demande quels crédits ont 
ét& ouverts aux services locaux pour venir 
en aile aux foyers sinistrés par cette tem- 
pête. (Question du 11 mars 19%.) 

Réponse. — Le préfet du. Nord et les muni- 
Cipalilés de Rosendaël et de Dunkerque ont 
été invités à dresser un état faisant ressortir 
ka situation personnelle des sinistrés et le 
montant des dommages qu'iis ont subis. Ene 
aide pourra étre accordée aux families néces- 
siteuses particulièrement éprouvées. 





9638. — Mile Solange Lamblin expose 1 
M, le ministre de l’intérieur qu'à l'occasion 
de la mi-earème un monôme, parement estu- 
dianiimæ et composé én majofité de jeunes 
flles la plupart en travesli, débouchant de la 





place de la République, vers 23 heures, a été 


littéralement attaqué, sans sommation, à 
coups de pieds, de poings, de pélerines et 
de bâtons, par des agents s'Elançant de cinq 
cars de police; et lui demande si des ordres 
ne pourraient être dommés et des rmesures 
prises pour que Je personnel de Ia police 

lorsqu”il est sollicité d'entrer en action, ai 

au môins ce minimum de discriminalion ins 
dispensable qui lui permette de faire la diffé-" 
rence entre des jeunes gens qui se livrent 
à des festivités traditionnelles et de, bandes 
de manifestants cherchant à troubler l'ordre 
publie. (Question du 29 mars 1949.) 

Réponse, — Aucun contact ne s'est produit 
le 23 mars 1949, jour de ia mi-caréme, entre 
le service d'ordre et les étudiants qui pars 
couraisnt en monôme les boulevards. Le cor 
tège qui importunait les passants et inter 
rompait la circulation s’est dispersé à l’arrivée 
des gardiens de Ia paix. Aucune viéience 
n'ayant été exercée, il n'apparait pas néces 
saire de donner aux services des instructions 
particulières, 





9689. — M. Joseph Delachenat demande & 
M, le ministre de l'intériseur si un ancien 
Français qui habite depuis longiemps en ré- 
publique Argentine, où il s'est fait naluraliser, 
peut rentrer librement en France, bien que 
n'y étant pas venu pendant la dernière 
guerre. (Question du 20 mars 1949.) 

Réponse. — Pour perdre la qualité de Fran- 
çais, il ne suffit pas que l'intéressé ait acquis 
une nationalité étrangère, mais il faut, par 
suite de l'existence d'obligations militaires 
dont on ne peut le laisser libre de s'affranchir 
par simple ehangergent de uationqyité, qu'il 
y ait été préalablement autorisé par le Gouver- 
nement francais, Le délai pendant lequel eette 
autorisation était requise, ayant été modifié 
par les lois successives sur Ja nationalité (lof 
du 26 juillet 1889, loi du 10 août 1927, décret 
du 9 mars 19%), il ne peut être répondu à la 
question posée sans connaître l'âge du requé 
rant et la date à laquelle il a acquis la natig- 
nalilé argentine. 





9736. — M, Marius Cartier expose à M. 18 
ministre de l'intérieur que plu: de S0 élec. 
teurs de !a commune de Montier-en-Der 
(Haute-Marne) (palefreniers des Naras natio- 
naux et leur farmilie) absents de cette 
commune à presque toutes les ultations 
électora'es. Rappelant que la loi du 12 avril 
1926 accorde le vole par procuralion à cer 
tains citoyens éloignés par leur service, 
lui dernande s'il est possible que celte Jo 
soit appliquée à cetle catégorie de ciloyens, 
(Question du 4 avr” 19.) 

Réponse. — F n’est pas possible 
satisfaction à cette catégorie d'électeurs. Eñ 
etlet, la loi n° 415-668 du 12 avril 1916 imno$e 
deux conditions pour le vète par procuration: 
jo être éloigné de ja commune sur la liste 
électorale de laquelle on est inscrit; 2° appar- 
lenir à une des qualre catégories limilative- 
ment énoncées par la loi et pareni lesquelles 
ne figarent pas les palelrenigss des haras. 


sont 


Co! 


de donner 





9774. — M. Gaston dulian exrocc à M, 1e 
ministre de l'intérieur que l'arrélé dir 19 no 
vembre f%8 et la circulaire ne 1% du 7 jan- 


vier 1939, portant reclassement des fonction. 
naires et agents communaux n'ont pas déter- 
miné les indices (de début et tertminal) à 


aux traitements des secrétaires de 
mairie des communes au-dessous de 2.000 ha- 
bitants, laissant aux assemb:ées ovales le 
soin de déterminer la rémunération due dans 


plicables 


haque cas particulier; qu'il Jui est signal 
que les préfectures ont dû transmeitre aux 
maires les extraits des deux textes précités, 


puver d'exemples, et que, dans 18 
plupart des petites communes, faule d'élé- 
ments suffisants, les secrétaires de mairi 
n'ont pu faire déterminer exactement lcurs 
droits ét bénéficier nouveaux trailements, 
F lui demande quelles dispositions il compte 
prendre pour remédier à cette situation sur le 


sans les appu 


des 


plan national, notamment pour létablisse- 
mént d'un tableau de classement indiciaire 
type. basé sur le chiffre de la population, par 
fraction de cent, jnsqu'à mille <inq cents, 
Chiffre llemite fixé pour l'activité d'un serré- 
laire permanent. (Question du 5 avril 1949.) 
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Bépon Pour répondre à la demande de ? quitter l'administration préfectorale 


nombreux préfets et magistrats raunicipaux, 
une circulaire ministérielle précisera prochai- 
nement un certain nombre d'éléments qui 
pourront être relenus tant par les conseils 
nunicipaux que par l'autorité de tutelle, pour 
les orienter dans la détermination équitable 
‘échel traitements à appliquer aux 5$e- 
inairie des communes de moins 


1 » 11 » 
u CHCHES At 
cretaires 


1e 2.0{(N) ha 


tant! 
AlaiDe 





9810. M. Pierre Chevallier demande à 
M. le ministre de l'intérieur ce que doit faire 
un patronage de mineurs délinquamts ou en 
danger oral auquel un tribunal a confié un 
tuineur étanger, lorsque l'autorité administra- 
dive refuse de délivrer à ce mineur l'autorisa- 
tion de résider où simplement de travailler 
en France, et qu'il y a ainsi conflit entre je 
mandat judiciaire et Ja décision administra- 
tive. (Question du G avril 1919.) 


Réponse. En droit, l'autorité administra. 
tive n'est pas liée par la décision judiciaire : 
le fait pour un inineur délinquant étranger 
d'avoir ( nfké à une œuvre de rcdresse- 
ment ne saurait donc, en principe, s'opposer 
à €<e qu'une mesure d'’éloignement du terri- 
toire français soit prise à son encontre. En 
Sait, il est tenu ie plus grand compte de 1a 
décision des tribunaux judiciaires et, d’une ! 


générale, 

LP] 1 » r 
ecco , en 
mineur ayant 


l'autorisation de séjour est 
particulier lorsqu'il s'agit d'un 
Iamille en France. 





9811. M. Pierre Chevallièer <“emande à 
M. le ministre de l’intérieur: 1° =j un maire 


est aulorisé à refuser le certificat de bonne 
conduite à un de ses administrés, nouvelle- 
ment arrivé «dans Ja commune, motif pris 
qu'ii ne connait pas individuellement le requé- 


gant, jue celui-ci justifle d'autre part 
des rélérences Îles pAus peérunenies d'habi- 
ants honoral du pays; 20 au cas où edit 


À én” n 9 


anaire est dutorisé à refuser Le certificat en 
quest cominent peut-on se procurer cette 
pièce, ou autre équivalente, &älors que les 
maires des résidences antérieures sont fon- 
dés à opposer ia même fin de non recevoir, 
et de plus à répondre que l'intéressé n'étant 
plus leur administré, ils re sont plus eompé- 
tents pour délivrer des certificats concernant 
sa siluation actuelle. (Question du 6 avril 
4919) 

Réponse, — 1] n'existe pas de certificat dit 
& de bonne conduile » délivré par ie maire. 


Un certificat portant ce nom est accordé par 
mililäire, à tout simple soldat, à Ja 
On de son service et sur sa demande. 11 

, iui-ci fait l’objet d'aucune 
question posée sem- 
r €1 1iité Je certificat de bonne vie 
et mœurs, Aux le! d'une circulaire du 


minis e l'intérieur Ju 16 juin 1907, Je 
maire doit délivrer ce certificat qu'aux per- 
g#onnes qui en sont comp;ètement dignes et 


qu'après s'être enquis de la moralité de l'in- 
féresss, 11 est seul juge, l'autorité du 
préfet, de l'octroi ou du refus du certificat 
demandé, Aucun fonctionnaire ou ma- 
gistrat nest 1 tablir ces certificats, 
à l’e s-commissaires de police de 
L'ensemble du territoire, qui, en vertu d’une 
pratique administrative déjà très ancienne 
(circuaires de 1808 et de 1832 pour les com- 
uissaires de police de Parisi, délivrent ces 
! Jl existe toutefois un 


puces dans :eur ressort. 


sous 


st 

iuire 
jtit À 

1DUJIIEC à é 


X ‘cption CR 








document qui, sans être équivalent, s'appa- 
rente au certificat de bonne vie et mœurs: 
c'est le cert'fi it de j lissance des droits <ci- 
viis, civiques et politiques. Celui-ci ne peut 
être délivré por le maire que lorsque le béné- 
ficiaire est inscrit sur la liste électorale, mais 
ne peul, « Ctre relusé 

9878. M. Gabriel Citerne demande À 
M. le ministre de l’intérieur: {> le nombre 
de fonctionnaires de ,’administration prélec- 
torale qui, épur à lendemain de la libé- 
ration, ogt été depuis réintégré 1s quelque 
forme que ce soit: % ] total des sommes ver- 
éées, à titre de ippel, aux fonctionnaires 
ainsi réintégrés: 20 ! ombre de 6f 
sSous-préfets délégués au titre Age Ja 
ten ] 1 igradis ou ] 1 











i que de 


soit par 
retrait de la dékégation, soit par démission, 
sait par mise à la retraite. (Question du 
7 avril 1919.) 

Réponse, — 40 Cinq; 99 
a9 115. 


4.200.0Œ0 francs; 





9879. — M. Philippe Oimi signale à M, le mi- 
nistre de l'intérieur là situat:on suivante: un 
immeuble communal est loué avec bail com- 
imercial comportant la réserve suivante: « En 
cas de démolition pour cause d'utilité publi- 
que, le présent bail sera résilié d'office, 
inoyennant un préavis de six mois. » La dé- 
molition a été décidée par le consei; muni- 
cipal pour améliorer la visibilité du carrefour 
dangereux dont cet immeuble forme un des 
angles. Pour obtenir l’expulsion du locataire 
commercial, la déclaralion dutilité publique 
parait nécessaire d’après la rédaction du bai, 
11 demande, en supposant, comme le laisse- 
rait enter-dre Ja réponse du 22 mars 1949 à 
la question écrite no 9222, que la déclaration 
d'utilité publjque est liée à une procédure 
d’expropriation, si la commune peut obtenir 
cette déclaration non pour l’expropriation du 
propriétaire, mais pour l'expulsion du joca- 
laire commercia;, (Question du 5 avril 1949.) 

Réponse. — Ainsi qu'il a été précisé dans 
Ja réponse du 22 mars 1919 à la question 
écrite no 922, une déclaration d'utilité pu- 
blique ne peut intervenir qu’en vue de l’acqui- 
sition de droits immobiliers. Il n’est donc 
pas possible, dans l’état actuel de la ‘égis- 
lation, d’avoir recours à eelte procédure 
seule fin de résilier un basis Toulefois, il 
semble résulter des termes ue la clause sus- 
visée que la résiliation du bail ne se trouve 
pas subordonnée à l'intervention dun acte 
déclaratif d'utilité publique maïs à la seule 
condition que la démolition de ;’immeuble 
soit motivée par des considérations d'intérêt 
général. Dès lors que la démolition envisagée 
est commandée per le souci d'améliorer la 
visibilité d’un carrefour dangereux, il appa- 
rait, sous réserre de l'appréciation souveraine 
des tribunaux, que la clause relative à la rési- 
liation soit appiicable sans intervention d'un 
acte déclaratif d'utilité publique. 


a ee 


9902. -- M. René Kuehn demande à M, le 
ministre de l'intérieur de lui préciser les rai- 
sons pour lesquelles la @>mmission techni- 
ia sûreté nationale, prévue par un 
arrêté pris en vertu de la loi no 16-22%M du 
19 octobre 1916 ne s’est pas réunie depuis le 
{er juin 1913 fcette date étant ceile de la 
seconde réunion depuis la promulgation de Ja 


! loi} alors que ce comité de composition pari- 





taire à pour objet l'étude et ja discussion des 
statuts propres à cette catégorie de fonction- 
haires. (Question du 8 avril 1949.) 

Réponse. — 19 Depuis le 1e juin 198, le 
comité technique paritaire s’est réuni les: 
1er juin 1918, 3 juin 1946, 42 juin 19:48, 7 octo- 
bre 1918, 1% octobre 4948, 28 seplembre 1918, 
o octobre 1916, pour examiner successivement 
le statut et le règ:ement intérieur des per- 
sonnels des €, R, S. ainsi que le statut des 
les transmissions; 20 jes projets 
de statuts eancernant es autres corps de fonc- 
tionnaires de ja sûreté nationale actuellement 
à l'étude, seront également soumis, en temps 
Opportur, à l'exumen du comité technique pa- 


personnels 4 





ritaire. 





9944. -— M. Paul Antier demande à M. le 
ministre de l’intérieur: 19 <j un conteil mu- 
nicipal qui gère les biens communaux mppar- 
tenant à une section de la commune peut, en 
cas d’amodiation trentenaire, insérer dans le 
cahier des charges une clause exigeant que 
les ayants droit habitent effestivemeat la sec- 
tion propriétaire des biens amodiés pour ëêlre 
admis au tirage des lots; 20 si le propriétaire 
d’un domaine rural qui a toujours eu éroit 
à la jouissance jndivise desdits communaux 


: peut être écarté du tirage pour le roi’ qu'il 


> réside pas dans la section, alors surtout 
qu'il habite dans la commune #1 y paye 
l'impôt foncier et mobilier; 89 si le cahier 
des charges peut être modifié en rours d’exé- 
eution; 40 si l’amodiataire qui jouit depuis 
an d'un Jot qui Jui a été régulière- 


— 


DU 18 MAL 1949 





ment attribué, apparemment au moins, à le 
droit d’exercer l’action .possessoire,. (Question 
du 12 avril 1949.J 


Réponse — 19 La question posée parait se 
réiérer non à une amodiation mais à un 
mode particulier de gestion de biens commu. 
naux: l'allotissement temporaire. L'amodia. 
tion est un bail comportant le payement d'une 
redevance équivalente à la valeur locative 
des biens et peut ètre consentie à toute ner. 
sonne sans comdition d'habitation. L'allotisse. 
ment temporaire reste, par Contre, souinis 
aux règles relatives à la gp à en niluro 
des biens sectionnaires. En conséquence, ;'it. 
tribution de lots doit être réservée aux sus 
ayants -droit de la section. 11 semble, toute. 
fois, et sous réserve de l'appréciation souve. 
raine des tribunaux, que ces ayants droit 
comprennent non seulement les habitants de 
la section, mais encore les propriétaires fon. 
ciers qui, aux termes de l’article 42 de !'or 
donnance du 2 novembre 1945, sont appels à 
élire les membres des commissions syndicales 
chargéès de la défense des intérêts ge la :ec. 
tion. Dans ces conditions la clause #u cahier 
des charges réservant l'allotissement aux seuls 
habitants de la section, paraît. juridiquement 
contestable; 2° Dès lors, si un propriélulr 
foncier a des biens situés dans la section de 
commune, il ne semble pas qu’il puisse ètre 
exclu du tirage des lots, pour le motif qu'il 
n'habiterait pas effectivement :æette section; 
3° la modification du cahier des cnarges pen. 
dant la durée de l’allotissement ne parait bos- 
sible qnue dans la mesure où elle ne porte 
pas atteinte aux éroits acquis des bénéflejaires 
(dans ce sens C,. E. 15 novembre 1895, re. 
P 708); 40 aux termes de Particle 23 ju cole 
de procédure civile, Paction possessoire no 
peut êlre exercée que par le détenteur à titre 
non précaire. En raison, toutefois, de l'exten- 
sion apportée en cette malière par la juris 
prudence, il semble qu’une telle action puisse 
être exercée par l’attributaire d’un lot en cas 
de dépossession provoquée par des actes de 
violence. Il oppartient cependant aux tribu- 
naux de se prononcer souvérainement sur 
chaque cas d'espèce, 





9945. — M. Menri Meck demande à M. le 
ministre de l’intérieur si le décret du 4 jan- 
vier 19%9 relatif à lautorisation administralive 
en matière d'acceptation des libéralités à titre 
gratuit par certaines personnes morales da 
droit privé (établissements reconnus d'utilité 
publique, associations culturelles, associations 
déclarées ayant pour but exclusif Passistan:e 
ou la bienfaisance, congrégalions) est appli- 
cable- aux établissements et associations reli- 
gieux, résidant dans les trois départements 
recouvrés et soumis au droit local, nolam- 
ment aux fabriques d’églises, ‘Questiun du 
12 avrid 1919.) 


Réponse, — Le décret du 4 janvier 1919 <’ap- 
plique : 40 aux établissements publies du culie 
existant en Alsace et en Lorraine (fabriques 
d'église, menses curiales et épiscopales, £on- 
sistoires et conseils .presbyléraux); 2° aux 
congrégations religieuses, Par contre, tes a550- 
cialions religicuses constiluées sous forme 
d'associations inscrites du droit local con<er- 
vent leur statut propre, et le décret du 4 jan- 
vier 1949 ne leur est pas applicable. Une cir- 
culaire générale d'application du décret 4 
4 janvier 1919 va étre incessament adress 
aux préfets. Une autre insiruction précisint 
les modalités spéciales d'application aux de- 
artements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et d0 
a Moselle complétera ultéricurement la pre- 
mière circulaire. 





nistre de l’intéreur que le préfet de poli®e a 
répondu, dans le bulletin municipal, à 10 
question qui lui était posée que « tout gardiicn 
de la paix, témoin d’un flagrant délit doit se 
considérer comme étant en service, même *! 
est en tenue civile, et en situation dé ren. 
L'autorisation dé port d'arme découle autorna- 
tiquement de cette permanence de fonction ”; 
et demande si la même pérmanence de iv" 
lion pour les fonctionnaires de la police d'El 
leur donne autorisation de port d'arme, (Qu 





tion du 12 avril 1949.) 
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néponse. = Dans l'état actuel des textes, le 
groit «u port d'arme, dans l'exercice où à 
l'occasion de leurs fonctions, est atlaché à la 
gui is de fonctionnaire de police. 


JUSTICE 


s176. — M. André Maroselli expose à M. le 
ministre de la justice qu'aux termes des or- 
dounances législatives du 2 novembre 4943 re- 
atics au Statut des notaires (avoués, huis- 
giers) : a} le conseil régional (ou la charabre 
régionale} représente l’ensemble des notair°s 
{avoucs Gu huissiers) du ressort de la cour 
d'appel en ce qui touche à leurs droits et in- 
térc communs; b) le Conseil supérieur (ou 
ja chambre nationale) représente l’ensemble 
de !: yrofession auprès des pouvoirs publics; 
€) les notaires (avoués et huissiers) peuvent 
forner entre eux, sous le régime de la loi 
du 1 juillet 4904 des associations, dont l'ob- 
jet 1e pourra en aucun Cas s'élendre aux 
uestions entrant dans les attributions des 
Chumnbres où conseils; et lui demande: 4° si 
Les «positions légales susvisées interdisent aux 
officiers publics qu'elles concernent, de cons- 
titucr entre eux un syndicat professionnel 
dar: les conditions prévues par le titre III du 
code du travail; 2° si, dans l’affirmative, cette 
rohinition n'a pas élé levée et abrogée par 
k loi constitutionnelle du 27 octobre 1946 dont 
le yrearnbule dispose que « tout homme peut 
défendre ses droits et ses intérêts par l’action 
syndicale et adhérer au syndicat de son choix »; 
ge «veutuellement, quelles sont les raisons qui 
ont i spiré et pourraient justifier à l'égard des 
geu!: officiers ministériels en cause, le main- 
tien d'une prohibition dont les fonctionnaires 
ubiies et les membres d'autres professions 
éguienent organisées (médecins, architectes) 
parui-ent être affranchis. (Question du 2 dé- 
cermibre 1948.) 

2 r‘ponse, — Une réponse d'attente avait 
été donnée le 42 janvier 1949 (J. O., débats 
parlementaires) aux questions ainsi posées. La 
Chancellerie se trouve maintenant en mesure 
de furruuler, au fond, les réponses suivantes: 
de rénonse affirmative. Le conseil d'Etat a 
d'ailleurs estimé dans un avis en date du 15 
faors 1919 que les textes en vigueur réser- 
vaient l'exercice des droits syndicaux aux 
Charabres ou conseils désignés dans la ques- 
tion de l'honorable parlementaire; 2° réponse 
négative. L'avis susvisé du conseil d'Etat in- 
dique que le principe rappelé — qui n'a pas 
le caractère d'une disposilion législative — n'a 
as eu pour effet d’abroger les ordonnances du 

novernbre 4945; 3° tous les notaires, avoués 
et huissiers exerçant dans une méine Circons- 
Ciiptiuu, sont restés depuis le début du XIXe 
siècle, groupés eu compagnies (notaires, 
avoués), ou en communautés (huissiers) qui, 
par l'intermédiaire de chambres élues ont 
pour double mission de faire respecter la 
üécntologie professionnelle par leurs membres 
et Ce représenter ceux-ci auprès de l'autorité 
judiciaire et, plus généralement, des pouvoirs 
pue s, si bien que dans le système judiciaire 
rançiis, les charmbres participent directement, 
en tant que corps collectifs intermédiaires, à 
l'exécution du service public de la justice. Ce 
Caracitre particulier, qui ne se relrouve. en 
&ucure façon, ni dans les professions libéra- 
les récemment « organisées » (rnédecins, ar- 
chitectes, ete.), ni dans les groupements de 

Guclionnaires, explique que le législateur, se 
lûlycuut en Celà à l'opinion manifestée par 
ks représentants librement élus des profes- 
Slons judiciaires susvisées, ait conservé et 
Cünserve à ces professions le fondement tradi- 
Uonre! de leur statut, 





8476. -- M, Frédéric-Dupont cxpo:c à M. le 
Minisire de la justice qu'un Cerlain norubr 
de ('crets ou d'arrêtés j; 

E en matière disciplinaire adiuinistrative 

à p'rÜeipation des mêmes juges à des co- 
füiiés ou commissions Staluaut en premier 
Fessor! ct aux comités ou commissions d'ap- 


pel et demande si ces dispositions, permettant | 


AUX jatrnes juges de statuer sur l'appel de 
leurs rrepres décisions, ne sont pas contraires 
AUX Yrincipes du droit public français. (Ques- 
lion du 21 décembre 4948.) 

_Deurième réponse. — Il résalle des rensel- 
Enerents complémentaires donnés par l’ho- 
Rôrable Jéputé, que la question vise plus par- 


ministériels ont | 





ticulièrement l'article 8 de l’ordonrance du 
26 avril 4945 « portant création d’un conseil 
éupérieur de l’enseignement public », Cette 
ordonnance, qui a été abrogée par la loi du 
18 mai 1946 déterminant !a composition, les 
pouvoirs et les attributions du conseil supé- 
rieur de l'éducation nationale créé en rem- 
piacement du conseil supérieur de l’ensei- 
gnement publie, avait force Kgislative. Les 
dispositions qu’elle contient ne paraissent pas 
pouvoir en conséquence faire l'objet d'un re- 
cours du point de vue de l2ur légalité. Il ne 
peut appartenir qu'au conseil d'Etat de sta- 
fuer, le ces échéant, sur la régularité des 
décisions qui ont pu être prises par le comité 
perrnanent institué en applicatwn des arli- 
cles 2 et © de l'ordonnance éusvisée du 
26 avril 1945. 





9584. —- M. Frédéric-Dupont demande à M, le 
ministre de la justice si la commune chef- 
lieu de canton, résidence d'un juge de paix, 
est tenue de chauffer, en dehors des jours 
d'audience, le local de la mairie affecté au 
bureau du juge et, dans la négative, de quels 
moyens dispose ledit juge pour obtenir de 
l'assemblée lampe par des crédits d’en- 
tretien suffisants pour permettre un chauffage 
décent. (Question du 22 mars 1949.) 


Réponse. — En dehors des jours d'audience, 
le juge de paix peut avoir besoin d’un loca: 
à tout moment (notamment lorsqu'il doit 
jouer son rûle de conciliateur, assurer la pré- 
sidence des conseils de famille ou statuer à 
bref délai en application, en particulier, des 
articles 6 du code de procédure civile et 106 
du code de commerce). Ces prescriptions im- 
pliquent qu’un local de la mairie de la com- 
mune chef-lieu de canton, et résidence habi- 
tuelle du magistrat cantonal, doit être mis en 
permanence à sa disposition pour ‘lui servir 
de bureau et de cabinet de conciliation. Le 
chauflage de ce local doit être assuré, d’une 
manière continue, pendant la période d'hiver, 
et la charge pécuniaire en incombe exclusi- 
vement au département d'après les disposi- 
tions des arlici°s 61 de la loi du 10 août 1871 
modifiée par celle du 30 juin 1907 et de l’ar- 
ticle 2 du décret du 30 novembre 1900. Il ap- 
partiènt au juge de paix de saisir ses Chets 
hiérarchiques de touie difficulté qui peut se 
produire à cel égard. 





9585. —— M. Philippe Livry-Level demande 
à M. le ministre de la justice: 1° les mesures 
qu'il compte prendre pour faire cesser le 
maintien en prison, pendant des mois, de pré- 
venus dont, souvent, les procès se terminent 
par un acquittement; 2° s'il a l'intention de 
déposer un projet de loi prévoyant qu’une 
juste indemnité soit consentie aux prévenus 
qui auraient été maintenus pendant plus de 
trente jours en prison et auraient ét4 ulté- 
rieurement acquiités. (Question du 22 mars 
19:49.) 

Réponse. — I1 a Eté répondu directement à 
l'honorable parlementaire. 


ee ee mere 0e 


9720. — M. Virgile Barel expose à M, Île 
ministre de la justice le fail suivant: un mé- 
daillé militaire (guerre 1999-1945) reçoit l'avis 
que l’intendance régionale de Marseille tient 
à sa disposition un mandat de 250 francs- 
Pour percevoir ce mandat, il lui faut envoyer: 
76 francs pour les frais, 15 francs pour rem- 
boursement du timbre, 45 francs pour le tim- 
bre de sa 'ettre, 20 francs de frais dus de 
1938 = 120 francs, cela devant se répéter tous 
les six mois. Il lui demande s’il ne serait pas 
possible, pour annuler ces frais qui dirni- 
nuent presque la pension de moitié, que les 
raédailiés militaires 1939-1045 puissent, comme 
ceux de 1914-1918, toucher leur petite pension 
directement chez le percepteur de leur loca- 
lité, (Question du 1 avril 19419.) 


Réponse. — Les inconvénients signalés ont 
cessé d'exister car les décorés de la guerre 
ont été pris en compte par la grande chan- 
cellerie après payement, par l'intendance, de 
l'échéance du 1% janvièr dernier. A l’avenfr, 
les payements seront effectués — se'on le lieu 
du domicile des titulaires — par virement à 
leur compte en banque, où au moyen de car- 








ss 
nets dont les coupons pourront étre valable- 
ment présentés aux caisses des trésoriers 
payeurs généraux, des receveurs des finances, 
des receveurs des postes, des percepteurs. 





9812. — M, Georges Archidice expose à M. le 
ministre de la justice le cas suivant: un loca- 
taire d'avant Ja guerre achète une maison en 
1941 dans k but de se loger ou de satisfaire 
un intérêt familial légitime à l'exclusion de 
toute idée de spécuiation, Cette maison corres- 
ares à ses besoins. Elle est libre à la vente. 
1 Ja loue. Elle redevient libre en 1946, L la 
loue de nouveau, $es loyers couvrent large- 
ment ceux de l'appartement qu'il occupe, quoi: 
que étant d’une surface ge et de qua- 
Hté moindre, En février 1946, ce propriétairs 
de moins de dix ans et de plus de quatre ans 
demante l'autorisation en justice d'exercer 
son droit de reprise qui lui est accordé, Il lui 
demande: 19 sj ce droit da reprise n'était pas 
dévenu caduc, du fait que par deux fois, par 
intérêt, «donc par spéculation, <e propriétaire 
ne l'avait pas exercé librement; 20 dans l’af- 
firmative, quelles mesures il compte prendre 
pour éviter à l'avenir des abus semblables dont 
sont victimes: le locataire récent congédié et 
le propriétaire notifié; 3e en particulier, si © 
dernier ne pourrait pas être appelé comme 
partie au jugement d'autorisation du éroit de 
reprise. (Question du 6 avril 1949.) 


Réponse, — Il ne p’ut appartient qu'aux tri- 
bunaux saisis des cas d'espèce d'apprécier sou- 
vérainement si le propriélaire d'un immeuble 
acquis depuis plus de quatre ans el moins de 
dix ans, qui sollicite l'autorisation d'exercer 
son droit de reprise, justifie, conformément à 
l'article 49, alinéa 2, de la loi &u 1er septembre 
1948, si « son acquisition n'a été faile que 
pour se loger ou pour salislaire un intérêt fa- 
milial Kégiliine à l'exclusion de toute idée de 
spéculation ». 





8813. —- M. Pierre Chevallier expose à M. le 
ministre de la justice qu'il arrive que, malgré 
tous les généreux efforts de la chancellerie 
el éviter le régime de la peine aux mineurs 
élinquants, tel ou tel de ceux-ci, se trouvant 
en état de détention lors de la décision le con- 
fiant à une institution pub'ique d'écucation 
surveillée, doit s‘journer un temps notable 
dans la maison d'arrêt avant que la conduite 
à l'établissement destinataire ait pu être effec- 
tuée; et demande quelles sont les mesures qui 
ont été prises: 1° pour abréger cette période 
de transition, 20 pour adoucir le régime auquel 
se trouve alors soumis le mipeur, en lui enle- 
vant dans toute la mesure possible Le carac- 
tère pénal, notamment en ce qui concerne 
l'alimentation, l'empioi du temps et la sépara- 
tion avec les détenus véritables. (Question du 
G avril 1919.) 


Réponse. — 1o Les magistrats pour enfants 
oni été invités par une circulaire Gu 14 juin 
1946, qui préconise par ailleurs d'éviter dans 
toute la mesure du possib'e la détention pré- 
ventive des mineurs, à réduire au minimum 
les délais nécessaires pour assurér Teur con- 
duite aux institutions publiques d'éducation 
surveillée auxquelles ils sont affectés, dès que 
le jugement est devenu définilif. Cependant 
l'absence de places dans ces établissements, 
dont les eflectifs sont portés au maximum en 
raison du normbre croissant &es jeunes délin- 
quants que les tribunaux leur confient, peut 
detarder momentanément le transfert de rni- 
neurs affectés. Dans ce cas, la chancellerie 
s'efforce de rendre des places disponibles en 
utilisant tous les modes de libération prévus 
par la loi et les règlements (modification de 
garde ou d'affectation, placiement à l'extéris ur, 
libération d’épreuve, engagent railtaire) 
Cans la mesure compatb'e avec la nécessité 
d'assurer à tous les pupilles une rééducation 
suffisante; 2° Les mineurs p'acés en maison 
d'arrêt sont retenus dans un local snécial, et 
ils sont strictement iso'és du reste de la popu- 
lation pénale. Is bénéficient d'un régime de 
détention adouci et, notainment, il leur est 
attribué des rations alimentaires p'us fortes 
et des temps de promenade a!longés; en outre, 
cans plusieurs maisons d'arrêt, il a été créé 
ntention des mineurs, des cours d'enseigne 
ment général et de culture physique. 
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9814. — M, Pierre Chevalier demande à M. le 
ministre de la justice: 1° si le juge des en- 


: 
1 


fants, statuant en matière de correction pater- 
diciaires au juge des enfants Çu siège de l’œu- 
vre à laquelk il vient de confier un mineur, 
en sorte que cette œuvre puisse introduire de 
vant le juge ainsi délégué toutes demandes en 
modification de placement que rendrait néces 
salire la conduite de l'enfant; 2e si, en @ehors 
d'une délégation expresse, l'œuvre investie du 
droit de garde, +n vertu des articles 375 el su- 
vyants du code civil, modifiés par l'ordonnance 
du 1°" septembre 1915, se trouve comprise parmi 
les personnes investies du droit de garde el 
visées à l’article 375, paragraphe {<, nouveau 
du code civil, en sorle qu'elle puisse introduire 
un: nouvelle demande principale de correction 
paternelle devant le juge de son siège; 3° si 
aucune des solutions ci-Cessus n’est possible, 
que doit faire l'œuvre gardinne dorsque Ja 
conduite du mineur nétessite, de toule ur- 
gence, une modification de placement. (Ques- 
tion du 6 avril 1949.) 

Réponse. — 10 Réponse négalive ; 20 sous ré- 
gerve de l'appréciation souveraine des tribu- 
naux, il ne parait pas possible de reconnaître 
à l'institution ayant reçu ja garde d’un mi- 
nèur en application €e l’article 377 du code ci- 
vil, le droil de saisir le président du tribunal 
pour enfants dans le ressort duquel se trouve 
cetle institution, d’une demande nouvelie de 
correction paternelle; 3° l'institution qui a 
recu la garde d'un mineur en application des 
articles 275 et suivants <u code civil a Ja fa- 
cuité de soiliciter, sans aucune forme particu- 
lière, la modificalion du placement en saisis- 
sant, soit le président du tribunal pour enfants 

ui a ordonné ce placement, soit le procureur 
de la République auprès de cette juridiction. 


; 
1 
1 
i 





9816. —- M. Pierre Chevalier expose à M. le 
ministre de la justice qu'il arrive qu’un mi- 
neur, ayant fait l’objet d'une mise en liberté 
surveillée ou d’une mesure de placement pour 
délit en verlu de l'ordonnance du 2 février 
495, tombe ensuite en vagabondage de mi- 
neur et fait, en conséquence, . l'objet d’une 
mesure, différente en vertu du décret-loi du 
30 octobre 1935 sur la protection de J'enfance, 
ét demande: 1° quelle est celle des 
isions successives et contradictoires qui 
‘il y à, en 

} 


particulier, 
lo eas où 


9 
istin r la première 
mane d’un tribuna] 
1 


entier et la 


in juge statuant seul, 3° si le 
mineur doit êlre considéré désormais comme 
« vagabond », la charge du remboursement 
des frais de placement aux œuvres gardienpes 
passe-l-elle au service départemental de l’as- 
sistance à l'enfance (le recours aux familles 
ou llectivités débitrices étant bien entendu 
maintenu (Question du G avril 1949.) 
Réponse. — La question ss pose lorsque 
la juridiction saisie en veriu du décret du 
30 octobre 1935 la protection de l'enfance 
n'a pu ôtre saisie en même temps pour inci- 


illée, La réponse relève 
raine des tribunaux, 


dent à la liberté surv 
de l'appréciation souv: 


comp tenu notamment du caractère provi- 
soire des décisions tendant au relèvement des 
inineurs. Sous tte réserve et dans l’expec- 





tative, la chancellerie considère que le juge- 
ment rendu par le tribunal pour enfants -en 
application de l'ordonnance du 2 février 1945 
con ra son effet, les frais d'entretien du 
mineur restant, dans la mesure fixée par le 
dribuüunal, à la \iarge de l'Etat, 

9817. M. Pierre Chevallier demande à 


M. le ministre de la justice de quels moyens 
dispose une œuvre de patronage de mineurs 
délinquants et en danger moral pour assurer 


ur 











la reprise de ses pupilles évadés. Peut-elle 
metre directement en action la force pu- 
blia »? Dans l'affirmativ e, À q ii doit-elle 
s'ad ‘r ? Quel nt les formalités à rem- 
plir et qui finance les frais de capture et de 
conduile du lransfuge ? (Question du G avril 
1919.) 

Réponse. — Outre les diligences auxquelles 
€llo a pu procéder elle-même, l'institution 


hrivce doit prévenir immédiatement le par- 
quet ipétent, L'intervention des services 
de } > doit Ctre normalement envisagée 


t donner dékgation d’attributions ju- 


pour appréhender Je mineur en fuite et le 
conduire au parquet le plus voisin. En consé- 
quence; pour les frais engagés, il s’agit, à 
mon sens, sous réserve de l'opinion du minis- 
tère de l'intérieur, de dépenses inhérentes au 
service de police en général. Les frais de 
retour du parquet à l'œuvre privée - seront 
réglés suivant le droit commun de la conduite 
des mineurs. 





9818. — M. Pierre Chevallier demande à 
M, le ministre de la justice <i l'existence 
d'un centre d'observation habilité et géré par 
une associalion locale de « sauvegarde » à 
pour conséquence d'empêcher le juge d’ins- 
truction, le juge des enfants «<t le Wwibunal 
lui-même de confler des mineurs délinquants 
au service départemental de l'assistance du- 
rant l'instruction ou la période préparatoire 
à une décision judiciaire. (Question du 6 avril 
1919.) 

Réponse. — Réponse négalive. 





9819. — M. Pierre Chevallier expose à M. le 
ministre de la justice qu'il arrive qu'un mi- 
neur soit par décision judiciaire conflé à une 
institution publique d'éducation surveillée à 
la suite d’un délit, puis, pour un autre délit, 
antérieur à la décision susdite, confié par une 
nouvelle décision rendue elle-même postlé- 
rieurement à la première, à une œuvre chari- 
table ou même remis à sa famille; et de- 
mande quelle est celle de ces deux décisions 
cumulatives et contraires qui doit être rame- 
née à l’exéculion, lorsque toutes deux ne sont 
plus susgeptibles d'appel ou que l'exécution 
provisoire a été ordonnée, étant observé que 
les règles de la conlusion des peines ne sau- 
raient recevoir ici application puisqu'il ne 
s’agit ni de condamnations, ni de peines. 
(Question du 6 avril 1949.) 

Réponse. — La réponse relève de l'appré- 
ciation souveraine des tribunaux, compte tenu 
notamment du caractère provisoire des déci- 
sions tendant au relèvement des mineurs. 





9821. — M. Pierre Chevailier demande à 
M. le ministre de la justice si le juge des 
enfants ou le procureur de. la République 
sont obligés de donner suite en ouvrant une 
procédure devant le tribunal pour enfants, aux 
demandes en restitution. de garde présentées 
par les parents de mineurs > cp ve placés 
par décisions judiciaires hors de leurs fa- 
milles, lorsque lesdites demandes sont pré- 
sentées hors délais ou sont dépourvues de 
toute pertinence $ur le fond. (Question du 
G avril 1949.) 

Réponse. — Lorsque les parents du mineur 
ont formé, en respectant le délai légal, une 
demande de restitution de garde fondée sur 
l’article 27 de l'ordonnance du 2 février 1945 
et adressée soit au juge des enfants, soit au 
procureur de la République, une décision ju- 

. 


diciaire doit nécessairement intervenir pour 
donner à cetie demande — qui constitue 
l'exercice d'un véritable droit — la suite 
qu'elle paraît devoir Comporter. Au contraire, * 
si la 


s famille sounaaile qu'il soit fait appli- 
calion des dispositions de l’article 28 de l'or- 
donnance — ‘qui ne subordonnent Ja modi- 
flation <e la garde à aucune condition de 
délai — elle ne peut que saisir le juge des 
enfants à qui la loi donne toute latitude d'ou- 
vrir uné procédure que celui-ci est libre de 





9822, — M. Pierre Chevallier demande à 
M. le ministre de la justice : Lo si les frais 
mis à. la charge des familles par application 
de l'ordonnance du 2 février #95, article 40, 
doivent être calculés à .partir dé la prise en 
charge pàr l'institution désignée par Le jugec- 
ment où à partir du jugement lui-même ou 
encore du début du placement provisoire an- 
térieurement assigné; 2° si l’on tient compte 
des mois incomplets lorsque le chiffre de cette 
contribution est fixé par mois, et, dans l’af- 
firmative, si le calcul de jours du mois in- 
complet duit être fait sur tente jaurs ou eur 
le nor1bre réel de jours éunuit mois: % à 
quelles administrations doivant s'adresser les 





familles pour obtenir la rectification d'erreurs 





éventuell:s de çakul dans le montant des 
sommes à elles péclamées en vertu de l'or. 
donnane précit(e et la répétition des naye 
ments inclus. (Question du G avril 494%) 

Réponse, — Les frais ais à la charge des 
familles par application de article 39 de 
l'ordonnance du 2 février 1945 sont calculés 
à compter de la prise en charge effective 
du mineur par l'institution. El et tenn 
compte des mois incomplets lorsque je chit. 
fre de la contribution est mois, Le 
calcul des jours du mois incomplet doit être 
fait sur trente jours, Il apvertient aux tribu. 
naux de slaluer souverainement sur les de. 
mandes de modifications des taux de <ontri 
bution et à l'administration d'accorder éven. 
tuellement des remises de déhet. 


9823. — M. Pierre Chevallier expose }: M, le 
minietre de la justice qu'il arrive qu'un pu- 
pille de l'Etat se trouve pour délit 
au tribunal pour enfants qui le confie à une 
œuvre de patronage pratiquant le placement 
individuel! et demande si article % de la 
loi (validée) du 15 avril 493 consacrant la 
règle du secret du placement doit être 9b- 
servé par l'œuvre gardienne comme elle l'a 
été précédemment par le service de l'assis. 
tance à l'enfance. Il est fait observer que 
la solution négative pourra inciter certains 
upilles de l'Etat à se-rendre coupables de 
aits délictueux dans l'espoir de retrouve? 
leurs parents. (Question du 6 avril 1949.) 

re réponse. — La réponse paraît entrer 
dans les atiributions du ministère de la santé 
publique et de la population. 


9824. — M. Pierre Chevallier demande À 
M. le ministre de la justice si une œuvre cha- 
ritable recevant des mineurs délinquants qui 
lui sont confiés par les {ribunanx peut, tont 
en conservant Je droit légal de garde et la 
direction même de leur éducation, euvover 
ces Juineurs comme pensionnaires dans des 
vlablissements d'enseignement. ou des centres 

apprentissage, Dans l'affirmative, comment 
est Calculé le remboursement des frais d’en- 
tretien et d'éducation que V'Etat doit rem- 
bourser à l’œuvre charitable aux termes de 
l’ordonnance n° 45-1815 du 18 août 195 et 
du décret no 46-734 du 16 avril 4946 {art, 235). 
(Question du 6 avril 1949.) 

Réponse, — Sous réserve de l'appréciation 
souveraine des tribunaux, la pratique du sous- 
placement, dans la mesure où elle dessai- 
Sirait l'institution de a garde effective du 
mineur, doit être prohibée, M a pu étre dé- 
cé, par contre, qu'un mineur Serait remis 
sous le régime de la liberté surveillée à sa 
famille, à charge par celle-ci de le wlacer 
dans un centre d'apprentissage, avec l'aide 
éventuelle d’une bourse d'étude. 





— M. Pierre Chevallier demaxie à 
M. le ministre Ge la justice si, lorsqu'une 
œuvre charitable recevant des mineurs au 
ütre de l'ordonnance du 2 février 4945, per- 
çoit, confomnément à l'articke #40 de. ladite 
ordonnance, les allocations familiales. "najo- 
rations et allocations d'assistance auxquelles 
ouvre droit tel on tel de ses pupilles, cctte 
même œuvre doit consacrer le montant des- 
dites allocations familiales, majorations ou 
allocations d'assistance, à l'amélioration du 
sort du mineur intéressé, ou si elle peut, 
au £<ontraire, considérer ces sommes comme 
des recèttes qures et simples de son yropre 
budget. (Question du 6 avril 4949.) 

Réponse, — Le montant des aMocations la- 
Miliales, majorations et allocations d'assis- 
lance auxquelles ouvrent droit les jeunes dé- 
linquants doit être déduit des mémoires de 
frais d'entreticn présentés par les œuvres, 
l'amélioration du sort du mineur étant inté- 
gralement ascirée par le prix de journée 
régé à l'institution, 





9626. — M. Pierre Chevallier demande À 
M.-le ministre de la justice si, lorsque le 
tribunal pour enfants prononce la remise d'un 
mineur au service départemental de l'assi- 
tance et assujettit ce mineur au régime de Ja 
liberté surveillée, ji doit désigner comme dé- 
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ésué le directeur dudit service de l'assis- 
tance à l'enfance, ou peut choisir, pour cette 
mission, une personne étrangère à ce mème 
service. (Question du 6 avril 199.) 

Réponse, = La réponse à. cette question 
relève de l'appréciation souveraine ‘des tribu- 
pnaux. 





9827. — M. Pierre Chevallier expose à M. le 
ministre de la justice qu'il arrive qu'un m: 
neur confié judiciairement à une œuvre cha- 
rituble se trouve, postérieurement à sa prise 
en charge par celle-ci, arrété et traduit de- 
vant un? juridiction éloignée où il fait l'objet 
d'une décision (non-lieu, acquittement, eôn- 
dumnation avec ou sans sursis) qui laisse 
substituer la mesure éducative le confiant 
à l'œuvre susdite, alors qu'aucun incident en 
liberté surveillée ou instance en ymodifira- 
tion de garde n’a été, d'autre part, soulevé; 
et demande: 1® comment, dans ces conditions, 
sont assurées: 4° la nolification à l'œuvre 
gardienne de la nouvelle décision intéressant 
le mineur; 2e.son rapatriement au siège de 
cetle même œuvre où du placement fourni 
par celle-ci, étant observé que les règles ap- 
plicables en matière de conduites « par exé- 
culion de décision du tribunal ou du jugé 
des enfants » ne paraissent pas applicables 
ici, puisque la décision nouvelle ne peut, par 
hypothèse, rien prescrire en ce sens, n'ayant 
pas de caractère éducatif; 20 de distinguer, 
s'il y a lieu, le cas des mineurs de l'ordon- 
nanve du 2 février 19%, et celui des mineurs 
des lois dites de « la protection de l'enfance ». 
(Question du 6 avril 1949). 

Béponse. — Le juge des enfants ou le juge 
d'instruction ou ençore le procureur de ka Ré- 
publique auprès de la juridiction qui a statué 
en second lieu a eu presque toujours con- 
naissance de la décision iniliale, par exem- 
pie par les déclarations de l'inculpé corrobo. 
rées, s’il s’agit d’un délinquant, par le bulle- 
tin no 2 du casier judiciaire. Il appartient au 
parquet d’aviser l'œuvre de la seconde déci- 
sion intervenue et de faire assurer la conduite 
du mineur à l’œuvre, dès que possible, par les 
moyens les plus appropriés suivent les eir- 
constances. Sur le vu d'un extrait de la dé- 
cision de placement, préalablement demandé 
soit à l'œuvre elle-même soit à la juridiction 
qui a statué, le parquet peut aussi délivrer 
un ordre de conduite. Les frais de conduite 
sont remboursés par l’œuvre et pris définiti- 
Yerment en Charge par le ministère de l4 jus- 
tite, Pratiquement il arrive souvent que l'œu- 
vre informe le parquet des inconvénients 
qu'entrainerdit Je retour du mineur — pai 
exemple après l'exécution d'une peine d’em- 
prisonnement — une instance en rmodificalion 
de garde sera alors ouverte devant la juridic- 


, ion qui a décidé le placement ou devant 


Colle qui aura reçu délégation de compétence. 





9828. — M. Pierre Chevallier demande à 
M. le ministre de la justice ccomment est as- 
sure la notification aux œuvres charitables 
recevant des mineurs en garde judiciaire, 
d'une décision judiciaire nouvelle môdifiani 
la décision judiciaire antérieure leur confiant 
Un mineur. (Question du 6 avril 1949.) 

. fitponse. — Aucune décision nouvelle mndi- 
liant la décision antérieure n'intervient sans 
que l'œuvre n'ait été préalablement appelée 
à donner au juge, des enfants toutes préci- 
Sions utiles Sur le comportement du mineur 
au cours de son séjour et les progrès de sa 
rducation. L’arlicle 13 du décret du 16 avril 
1916 fait en outre une obligation, pour Ja 
Pe'sonne ou linstitution ayant la garde du 
luneur, de porter à la connaissance de la 
Chancellerie, du préfet et du juge des en- 
finis « tous les événements modifiant la si- 
uation de l'enfant ». 11 en résulte que, pra- 
Üquement, soit par le juge des enfants, soit 
Par le procureur de la République, l'œuvre 
CS tenue au courant de la nouvelle décision 
dont un extrait lui est d’ailleurs envoyé, con- 
fomément à l'article 7 du décret du 16 no- 
Vetnbe 1916, si elle reçoit à nouyeau la garde 
ail mineur. ' 





9829. — M. Pierre Chevallier expnse à M. le 
ministre de la justie qu'il arrise qu'un mi- 
leur dépendant de l'ordonnance du 2 février 
1915 et hébergé transitoirement au siège de 





l'œuvre gardienne, en cours de traitement 
médical ou de convalescence, se trouve en 
mème temps bénéficier des prestations d’as- 
surances sociales, prestations qui compren- 
nent l'indemnisation de son salaire, et donc 
de la nourriture et du logement qui rentrent 
— au besoin en nature — pour les éléments 
constitutifs dans ledit salaire; et demañde si, 
en pareil cas, l'œuvre doit relenir sur les 
prestations assurances sociales, qu'elle en- 
Caisse au nom du mineur intéressé la valeur 
de la nourriture et du logement et déduire 
ensuite en contre-partie la mème somme des 
élats de remboursement par elle adressés à 
la chancellerie (art. 25 et suivant du décret 
du 16 avril 1946). (Question du 6 avril 1949.) 


Réponse, — Réponse affirmative. 





9830. — M. Pierre Chevallier demunde à 
M, le ministre de la justice comment est 
assuré le remboursement aux œuvres privées 
recevant des mineurs délinquants, des frais 
de traitement de ces mêmes mineurs malades, 
lorsque l’hospitalisation n'étant pas prescrite, 
l'article 14 du décret du 16 avril 19%6 n’est 
pas applicable, En particulier, peut-on en pa- 
reil cas, envisager l'admission des mineurs 
au bénéfice de l'assistance médicale gratuite 
pour la part non couverte par les assurances 
sociales ? En ce cas, est-ce à la mairie du 
siège de l'œuvre ou à la mairie du lieu de 
placement du pnupille que doit être introduite 
la demande d'admission ? L'œuvre ne peut- 
elle, d'autre part, obtenir une décision géné- 
rale admettant ses pupilles au bénéfite de 
l'assistance médicale gratuite, sauf recours de 
la collectivité payante contre la farmilis ou 
la collectivité du domicile de secours, (Ques- 
tion du 6 avril 1949.) 

Réponse. — La chancellerie ne serait pas 
hostile à ce que l'assistance médicaie gra- 
tuite soit accordée, dans Ce Cas, au tinecur. 
Le ministère de la santé publique et de Ja 
population pourrait toutefois êire consulté 
utilement, 





9830. — M. Louis Rollin expose à M. Île 
ministre de la justice qu'aux termes de l'ar- 
ticle 2 de l'ordonnance n° 43-6882 du 3 mai 
1945, prorogée et modifiée par la loi n° 48-1111 
du 10 juillet 1948: « Le ferimier se libère vala- 
blement en acquittant, d’après les cours 
moyens des produits aflérents à la période 
écoulée depuis l'échéance précédente, non 
compris le dernier mois. » il demande : 
le si ce texte devait s'appliquer seulement 
lorsque les échéances étaient à intervalles 
égaux (annuels ou semestriels) ou quelles 
que soient les échéances, par exemple 15 août 
et 4er novembre de chaque année; 2° si, en 
conséquence, le prix du quintal de blé, peur 
les échéances d'un bail dont le fermage est 
ayalble par moitié les 15 août et 1° novem- 
Les. est, pour le 15 août 1948 de 1.623 francs, 
et pour le 4e novembre 1918 de 2.275 francs. 
(Question du T avril 1919.) 

Képonse. — La question posée est relative 
à un point de droit privé qui relève unique- 
rent de l'interprétation souveraine des ‘ri- 
bunaux, 





9903. — M. Henri Thamier expose à M. le 
ministre de la justice que le 20 janvier 1% 
le tribunal correctionnel de Gourdon à con- 
demné un résistant du Lot, soit à restliluer 
in voiture no 492 JT2 qui lui avait élé régu- 
lièrement vendue par l'administration des 
domaines le 4 juillet 191%, soit à payer une 
somme de 425.000 francs à la personne à qui 
avait 616 réquisitionné le véhieule; que le 
10 juin 1918 la cour d'appel d'Agen confirmait 
ce jugement; qu'il semble contraire à toute 
logique: qu'un véhicule d'occasion soit payé 
à un tarif supérieur à celui d'un véhicule 
neuf de même marque, de mème sfrie et de 
même puissance, et que ce véhicule, vendu 
en 1945, voie son prix évalué comme s'il 
avait été acquis en 1918; que conirairement 
aux décisions de jaslice précitées, le résistant 
cosdarmné se voit contraint de payer la 
sonnme fixée et ne peut restituer le véhicule. 
Il lui demande: 10 si l'administration des du- 
maines ne doit pas rembourer à l'acquéreur 
la somme qu'il avait versée le 4 juillet 1945; 
2o s'il ne serait pas possible d'envisager la 





revision de toute cette affaire, en tenant 
compte des déclarations très tnportantes re- 
cueillies, depuis janvier 148, et qui prouve 
la bonne foi et l'honorabilité parfaite du va- 
leureux résistant condamné, (Question du 
8 avril 1949.) 

Réponse. — Une réponse a été adressée 
directement à l'honorable parlementaire, 





9947. — M, Paul Antier demande à M. le mb 
nistre de la justice: 1° si l'enfant naturel, non 
reconnu, né en France d'un père espagnol ef 
d'une mère française d'après les indications 
de son acte de naissance, est Français, alors 
qu'il a toujours résidé en France et qu'il & 
été appelé sous les drapeaux sur sa demande, 
ayant été omis; 2° si cet enfant a pu faire 
l'objet d'un arrêté d'expulsion alors qu'il était 
encore mineur, (Question du 12 avril 1949.) 

Réponse. — 10 Aux termes de r'article 27 du 
code de la nationalilé française la filiation ne 
produit d'effet en matière d'attribution de la 
nationalité française que si elle est établie 
dans les conditions déterminées par la 10h 
française. L'enfant naturel non reconnu, s’il 
est né en France, est Francais en vertu des 
dispositions de l'article 21, alinéa 1er, du code 
de la nationalité française. La solution est la 
même si l'intéressé, en raison de la date de 
Sa naissance, se trouve régi par la loi du 10 
août 1927 (art. 4er-70o), 20 I] appartient à M. le 
ministre de l’intérienr de répondre sur le se- 
cond point. En tout état de cause, un Françaig 
ne peul faire l'objet d’un arrèté d'expulsion. 


9948. — M. Louis Marin demande à M. le mb 
nistre de la justice s’il eslime équitable que, 
pour les locaux loués directement aux admt 
nistrations et établissements publics, par des 
baux antérieurs à la loi du 1° septembre 1948 
et non expirés, Comme un immeuble Joué pas 


‘bail de neuf ans, en 1946 à l'administration 


des postes, télégraphes et téléphones pour le 
fonctionnement de son bureau (une pièce} 
dans une commune rurale, et le logement de 
la receveuse qui occupe la presque totalité de 
la maison, les majorations de loyer prévues 
ee cette loi ne soient pas applicables aux 

Jaux en cours (circulaire de M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme en date 
du 2 décembre 1918, Journal officiel, page 
1108), alors que ces augmentations seraienf 
applicables aux baux en cours, si, au lieu de 
louer à l'Etat les propriétaires d'immeubles 
avaient loué à des particuliers. (Question de 
12 avril 1949.) 

Réponse. — La question poste est relative 
à un point de droit privé qui relève unique 
ment de l'interprélation souveraine des tribw 
naux. 





9950. — M. Robert Montillot demande à M. te 
ministre de la justice: 1° s'il est expressé- 
ment interdit à une femme d'être membre 
d'une société à responsabilité limitée, dont 
fait déjà partie son mari, et plus spéciale- 
ment dans les deux cas suivants: a) \orsque 
la société à responsabilité limitée compte un 
nombre de participants plus élevé que le mi- 
nimum exigé par la loi pour une société ano- 
nyme, ce qui, dans l'affirmative, établirait, & 
ce point de vue, une différence «a priori peu 
logique entre les deux types de sociétés: 
b}) lorsque la participation totale du mari el 
de la femme est minorilaire, ce qui exclut 1æ 
possibilité d'une décision prise par les deux 
seuis époux contre les autres associés: 2e av 
cas où l'interdiction en question serait ad- 
mise, ce que deviendraient les parts d'un a% 
socé venant à décéder en laissant pour untk 
que héritière une fille, dont le mari est déjà 
membre de ladile société. (Question du 18 
avril 1949.) 

Réponse. — La question posée est relative 
à un point de droit privé qui relève unique 
ment de l'interprétation souveraine des tribu- 
naux. 





9980. — M. Joseph Denais demande à M. 16 
ministre de la justice si, dans la mesure où 
il est nécessaire de rappeler des magistrats & 
l'activité, priorité ne devrait pas être accor- 
dée à ceux qui ont été privés par l’article 24 
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de la loi du 7 août 1947 du bénéfice de la 
prolongation instituée par le décret du 46 dé- 
cembre 1948. (Question du 13 avril 1949.) 


Réponse. — Dans la mesure où es disposi- 
tions légales autorisant le ministère -de la jus- 


tice à utiliser les services de magistrats rap- 
pélés à l’activité, le choix de ceux-Ci est es- 


sentiellkement déterminé par les qualités pro- 
fessionnelles qu'ils ont manilestées dans 
l'exercice de ] fonctions. 


V1IPG 
ICUI 5 


te 


9981, — M. Louis Marin, rappelant à M. 1e 
ministre de la justice qu'aux lermes de 14 
Jégislation en vigueur, le droit au bail d'un 
commercant par faits de guerre est 
reporté sur l'immeuble reconsiruit, lui de- 
mande ‘si ce report existe bien quand, par 
suite de l'application d'un plan d'urbanisme 


sin'stré 


—_ = mms 


permettant de réaliser avec les crédits néces- 


Sairement limités consacrés à la reconstruc- 
tion, un volume de travaux aussi considérabie : 


que possible, Tel est l'objet des articles 9 à 


{1 de la Joi du 31 décembre 498. Cepentiant, ; 
Ja loi n° 49-833 du 12 mars 49M9 et l'article 7. 


de la loi no 49-482 du 8 avril 199 ont apporté 
des assouplissements très sensibles aux <dis- 


: positions de l'articie 9 de la loi du 81 @é- 


éembre 4948. La loi du 12 mars {949 a prévu 
que seront réglés “æntièrement en ‘espèces 
toutes les reconstitutions régulièrement -eritre- 
prises avant le fe 


! soient la catégorie des dommages et la qua- 


imposé par la murnic:] alité, ’era placement de : 
l'immeuble reconstruit est différent de eelui 
de l'immeubte primitil. (Question du 13 avril 
{: 19.) 

Réponse. — NUX termes de l'artic:e 2 de | 
ta loi du 28 juillet 4942, « le ‘bail à loyer d’im- 
meub'es ou de locaux à usage conmmercial ou 
industriel. porte sur l'immeuble réparé où 
reconstruit à l’'empiarement -de l'immeuble 
détruit en totalité ou en gurlie par suite 


d'actes de guerre. » Dans sa séante du 
9 décembre 4948 (Journi! officiel, débats 
Asemblce nationale, 39 éécembre 1948, 
. l'Assemblée nationale saisie de di- 
verss prop prt scntées par 
MM. Cty, iel et Chevaliier, a substitué 
à ce dernier texte le texte suivant: « Nonobs- 
les ‘dispositions des articles 4722 «et 4741 
du code civ'l les baux à loyer de ,00aux ‘ou 
d'immeubles à usage commercial, industriel 
ou artisanal portent sur l'immeuble réparé 
ou reconstruit. mûme sur un autre terrain «et 
que:le que soit la localité où a lieu la recons- 
truction, en remplacement de :’immeuble dé- 
truit.en tatälité ou en partie par suite d'actes 
de guerre. » Le Conse de la République a, 
d'autre part, -dans sa séance du 10 mars 1949, 
voté ledit texte mod'fication. L'avis du 
Conseil de la République sur les propositions 
de lois susvistes n'ayant toutefois pas encore 
été soumis à l'examen de l'Assemblée natlo- 
naäle, l'arlice 2 de da loi ‘du ?8 juiliet 19:52 
peite actuellement en vigueur’, 


sitions de lois 


sans 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


9139. M. Louis Prot expose à M. le mi- 
nistre de la reconstruction et de l'ursanisme 
que la joi de finances du 31 décembre ‘1918 
instoure te pavement des dommages de. guerre 
nonrerctaux, agricoles et d’habi- 
tation pour les personnes moraies, par titres 
rocteoment négociables ét ce pour la 


non di Ur 
moi Lx leur montant; que ces dispositions 
sont applivabies aussi ben aux travaux à en- 


gaze! qu à Ceux mis en roue intéreuremerit 
au !°7 janvier 1949; qu'en coriséquence, €€s 

s mettent en échec la loi du 
146 elle-même, ét qu'elles vont 
voir pour effet l'arrêt immédiat de la recons- 
possibillé de tinancer {es 


ui inte .de I 
1 mesure de eur :exécu- 


travaux au fur ct à 


tion, et r réperoussion, vont intensifier le 
chéatnage dans la corporation du bâtiment 
fui demande s’il compte provoqu r, par les 


l'abrogition de 
pas #Ta.entir Ja 


mesures qu'il j'igera propres, 
ces dismailions, afin de 


reconctruction ‘du pays, san relèvement Éc9- 
nomique, «et d'éviter ainsi le chômage me- 
pat . ét inets H 1 lue | 3 travaux déjà 
engagés soiont exclusivement financés en 
en . ne dv t aucune rétroactivité 
à 1: i de fin , susvisée. (Question du 
45 Î “er 1935.) 

Rer » de 1a { NS tTUL- 
tion e m nnait is l’im- 
po ro s <orle S Î 1 mire 
en 1 X S relia S 1X règl 4 
mm . l 1 lil de es disposi- 
Lo | { | ] iue nécessaire €1 
raiso lité d \ siluation financière 
actuelle, La resonstitution du patr moîne ma- 
tio npose, en effet, aux firances 
publiqu ure harge ès lourde. Il .est 
apparu indispensable de prendre des mesures 


lité des propriétatres, donnant ainsi satisfac- ; 


tion ‘aux plus légitimes revendications des 
sinistrés. Le même texte à fait ‘«egalemernit 
bénéficier du règlement en espèces certaines 
reconstitutions parmi lesquelies ceiles-des éta- 
blissements hospitaliers et d'enseignement 


appartenant à des associations ou sociétés me, 


poursuivant pas un but lucratif, La doi du 
8 avril 1919 a étendu, d'autre part, ce. béné- 
fice aux reconstilutions des immeubles -dpen- 
dant d'une exploitation agricole, En «ee ‘qui 
concerne a mobilisation des titres de paye- 


ment, il convient de noter que s'il n’a pas, 
H 


été possible de prévoir leur mégociabilité sous 


ia forme commerciale, dans le but d'éviter : 


l'inflation monétaire, la loi du 31 décembre 
1%48 a cependant offert aux sirisirés dla pos- 
sibilité de céder ces titres ou de les remettre 
en nantissement, dans les conditions prévues 
À l’article 1690 du code civil ou encore de 


les mobjiiiser auprès du crédit national «dans ; 


des conditions particulièrement avantegeuses. 


3 


9533, 
ministre de la reconstruëtion et de l'urba- 


nisme quelles sont, au regard de la législa- 


tion sur æs loyers, les conséquences, pour 


une commune; de la suppression sur son ter-, 


ritoire de la taxe de compensation des locaux 


insuffisamment occupés, (Question du 15 mars 


1319.) 


Réponse, — La suppression de la tsxe de 


compensalion sur jes locaux inoccupés ou in- 
suflisamment-occupés met fin, dans une <0m- 
mune qui y était précédemment assujettie 


sans être dotée d'un service du logement, à ! 
l'application .des dispositions des articles 10-79, 


10 {4er salinéa, in fine) et 76 -de la loi du 
{er septembre #98; il s'ensuit que: à) le bé- 


néfive Ju maintien dans les lieux est accordé : 
même .s’i ? 
occupe insuffisamment les lieux; D) l’exoné- ‘ 


à tout accupsnt de bonne foi, 
rat'on provisoire de loyer édictée en ‘aveñr 
des économiquement faibles et des personnes 
dont les ressourecs sont inférieures au salaire 


servant de base au calcul des prestations fa-" 


miliales devient applicable lorsque les inté- 
ressés occupent pas suffisamment les lieux 


‘soit seuis, soit avec leur conjoint, ‘sait aver 7 


une personne à leur charge où économique- 
ment faible); €) les locaux d'habitation ou 
à usage profess'onnel ou administratif, ainsi 
jue les meublés, hôtels, pensions de famille 
ou établissements similaires peuvent être 
librement affectés à un. usage autre qu 
l'habitation. Par sileurs, la suppression de ja 
taxe entraine une modification des cond'tions 
de peuplement exigées pour l'attribution de 


l'allocation de Rgement, qui dev'ennent-eelles : 


visées à l'article 11, paragraphe 4er, «u règle- 
ment d'administration publique du 20 décem- 


bre 1918 (3 pièces pour trois «et quitre per-! 


sonDeszs, 4 pères 
nes, etc:) au dieu de reiles visées à lJ’arti- 
cle {f, paragraphe 2, de «ce même texte (2 
pieces pour trois ét quat personnes, 3 pièces 
pour <ing -Ct six Personnes, ælc.), 


pour cinq ‘t six person- 


ee mme. 


9618. — M. Emile-Louis Lambert demande à 


M, le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme si se: services peuvent, d’après 
la égislation «en vigueur, imposer un parti 
de construction déterminé si'le parti présenté 
èst canforme à toutes les exigences Au plan 
d'anénagement et aux règles et servl'udes 
hygiéniques et esthéliques de la localité {par 
exemple, un groupe d'immeuble en « T », 
alors qu'un groupe en « U » répond également 
aw plon,.et- au programme d'aménagement). 
Question du°23 mars 1949) 


jsnvier 199, quelles que, 


— M. Henri Lacaze demande à M. le. 





——. 
Réponse. — Le permis de æOnstruir inst, 
tué par l'ordonnance du 27 octobre 445 s'est 
subsiitué ‘aux diverses ‘autorisctions qui 
étaient antérieurement ex des constme 
teurs (permis de bälir san » autorisu ion 
de ‘construire aux aborüs d'un manmument 6y 
d’un site classé, d’un aérodrome, d'un cimg 
tière, etc.). 11 a pour but de fair respectes 
toutes les réglementations concernant }à 
construction ætl, notamment, les servitudes 
résultant des projets d’aména nt ou de 
reconstruction. Lorsque ces ementitions 
sont respectées, le permis de construire ne 
eut être refusé. Il va de soi que, pour üonner 
eur pleine efficacité à ces règles les services 
de l'urbanisme et de l'habitation conseillent 
les architectes en vue, d'une ;part, de :éluire 
le coût de la construction proprement dite 
et celui des dépenses de wolrie et, d'autre 
part, d'assurer des conditions d'implantation 
qui n’apportent aucune gène aux fonis voi. 
sins, 





9663, — M. Emile Halkout cxpose À M. le 
ministre de la reconstruction €t de l'urba. 
nisme qu'avant 1999 les personnes conctrul 
sant une maison ‘H. B. M. avec l’aide d'uns 
société de crédit immobilier pouvaient sg 
passer du concours d'un ‘architecte, puisque, 
par ailleurs, la société elle-même en possé. 
dait nécessairement un, mais uniquement 
pour la réception des travaux; ét lui demande 
de lui préciser s’il en est toujours ainsi et 
quelles sont les conditions minima exigées 
par la direction de lurbanisme pour la rons 


truction d'habitations à bon marché, (Ques 


tion du %) mars 1949.) 


Réponse. — Les dispositions de Ja lég'slation 
sur des habitations à bon marché n'ont pas 
été modiféies en ce qui concerne da liberté 
laissée aux emprunteurs «des sociétés de crédit 
immobilier de ‘s'assurer ou non le <oncours 
d'un architecte. Aux termes de l’article #4 
de La Joi du 5 décembre 41922, l'emprunteur 
était seulement tenu de produire, outre le 
certificat administratif, avant da «con'uslon 
du prôt, un certificat provisoire de salubrité 
auquel se substituait le «certificat définitif de 
salubrité délivré par le comité de patrunage 
des habitations à bon marché. Bien que 
cette pièce soit toujours exigible légicment, 
li æst admis ‘actugllement que le permis de 
construire tient lieu te certifigat de salubrité, 
Les conditions de délivrance :de ce permis 
ge en effet, toutes garanties sur !a salu. 


brité de l'immeuble «édifié ayec ‘le bénéfice 
de la dlégislation sur les ‘habitations À bon 


maréhé Les caractéristiques techniques que 
doivent comporter les habitations à /Hon mar- 


ché, édifiées par des emprunteurs particuliers 


uvec le concours des sociétés le crédit inms- 
bilier ou par des organismes d'habitations à 
bon marché, sont fixées par un arrété du 
19 décembre 1947, ;pubiié au Journal ul/iciel 
du ‘24 désembre #017 Les maxima de prit 
susceptibles d’être consentis aux em'Tun- 
teurs r les ‘sociétés de crédit :mmanhilicr 
‘sont déterminés par un arrêté du 8 mrars #99, 
publié au Journal officiel du 9 mars 191, 
par référence aux typ=s de logements dn'it 103 
caractéristiques sont fixées par Farrcié qu 
19 décembre 1947. 





9691, —— M. Joseph Delachenal demanir À 
M. le ministre de la reconstruction æt'de j'ur- 
hanisme si un sinisiré qui a æefleciu: alui- 
même des travaux pour la remise en #iait de 
ses bâtiments peut obtenir le rembour::ment 
de la waieur de ces travaux, (Question du 
30 mars 1949.) 


Réponse, — Les sinistrés, qui ont eff2ctué 
eux-mèmes les travaux de remise en élat de 
leurs bâtiments, peuvent prétendre à un? 
indemnité de dommages de guerre caicuk4 
selon les dispositions des æarticies 15 et 20 d2 
la loi du 28 octobre 1946, dans des m°mes 
conditions que s'’is avaient fait appe: nour 
ces travaux à des entrepreneurs. Les &@ir:01S- 
tances particul‘ères, dans lesquelles a eu Leu 
l’exécuiion desdits travaux ont seuiement un0 
influence sur la forme des justifications © © 
ploi «de l'indemnité que le sinistré est 210 
de proëuire,-en vue notamment de perm ‘ire 
de faire jouer, s'il y a ‘lieu, les disposition 
du dernier alinéa de l’article 45 de ja loi d1 
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ps > 
98 ociobre 1946, aux termes duquel l'indem- 
pité ne peut, en aucun Cas, excéder les dé- 
euses réellement faites. Ces justifications 
corcstent en mémoires ou états dressés par 
ls irtéressés des dépenses qu'ils ont expo- 
ge: ‘ont pour l'acquisition des matériaux 
ue vour leur mise en œuvre. Les modalités 
ranrlication de ces dispositions vont faire 
lors. d'instructions aux délégués du minis- 
tre 1: la reconstruction et de l'urbanisme. 





0738. — M, Edouard Moisan expose à M. te 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme que des sinistrés nantais, évacués par 
0 la suite des bombardements aériens 
de ville, ont été victimes de pillages pen- 
dant leur absence et ne peuvent bénéficier 
des «vantages prévus à l’article 7, $ 2 de la 
loi du 28 octobre 1946, étant donné qu'aucun 
texte réglementaire ne vise le département 
de la loire-Imférieure et,lui demande s'il 
cuve prendre bientôt un décret mettant fin 
à cel injustice flagrante. (Question du 
4e axril 1949.) 


Réponse, — Le décret d'application de lar- 
ticle 7. 8 2 de la loi du 28 octobre 1916 devant 
fixer lc: zones évacuées d'office ou par ordre 
de l'autorité militaire dans le département de 
réparation dans les 
srvires du ministère de la reconstruction et 
de l'urbanisme. Une mise au point des ren- 
æignements fournis par le préfet a été né- 
mesure et des précisions complémentaires 
ont encore été demandées tout récemment à 
ce haut fonctionnaire. Dès réception de celles- 
cd, le projet de décrét sera soumis à la signa- 
ture Ces ministres intéressés. 





9740, — M, dules Thiriet demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme £i les sinistrés, groupés en coopérati- 
ves ou associations syndicales de reconstruc- 
lon veuvent utiliser les économies réalisées 
dans la reconstruction de leurs immeubles 
détruits à des arméliorations lorsque le coût 
de reconstruction est inférieur au montant de 
l'indernnité de dornrmages de guerre. (Ques- 
tion uu 1er avril 1919.) 


Réponse, — Dans le cas où, en raison de 
la reconstruction par flot d’immeub'es éinis- 
rés, 1 coût de reconstruction est inférieur 
au montant de l'indemnité de dommages dé 


guerre, telle qu'elie résulte des dispositions 
des articles 45 et 20 de la loi du 28 octobre 
is, le simistré peut effectivement utiliser les 
écunornies qu'il a, de ce fait, réalisées ,pour 
Po der à certaines améliorations dans son 


liuivuble, Sous réserve que ces amélieralions 
ne porlent pas sur des aménagements Ou élé- 
ücn!s purernent somptuaires. 


9778, — M, Paul Couston expose à M. le mi- 
nistre de la reconstruction et de l'urbanisme 
le c«s d'un propriétaire dont l'immeuble a 
éK totalement détruit par bombardement 
aérien ct dont l'emplacement a été réquisi- 
üiorné en 1945 par la délégation départemen- 
laAle du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme pour y construire des immeubles 
de l'unsition, cetle réquisition ayant été ulté- 
lieuicment transformée en expropriation au 
Iulit de l'Etat, qui ne peut offrir aux sinis- 
Uée aucun terrain de compensation, l’inté- 
ts ne trouvant aucune parcelle de tefrain 
Pour reconstruire, lui signa’e que celui-ci au- 
rai! un acquéreur de son droit à indemmité 
En la personne d’un autre sinistré qui désire 
Bugrrcnier la capacité de logement de sa pro- 
Pre reconstruction et lui demande si, élant 
donné que le lien indissoluble prévu par la 
lo: C1 2% octobre 19% entre le bien sinistré 
et le droit & indemnité a été rompu par le 
lüiristère de fa reconetruction et de lurba- 
lisrne, Ie sinistré expro peut céder son 
droi! à indemnité ou si l'Etat peut être obligé 
de l'acquérir, (Question du 6 avril 1949.) 
.RCponse, = En l'état actuel de la Kgisla- 
lon, un sinistré ne peut être autorisé à céder 
1 drGit à inderunité de reconstitution indé- 
tariment d'un bien auquel ce droit se 
‘ture rattaché. Celte impossibilité résulte de 
br 22 de la loi du octobre 1936, sur 
#% Cornmages de guerre, qui stipule que « le 


A 
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droit à indemnité de reconstitution mobilère 
ainsi que celui afférent à l'outillage appar- 
tenant en propre à un salarié est incessible. 
Celui afférent aux autres dommages ne peut 
être cédé indépendamment du bien auquel il 
se rattache ». En conséquence, pour pouvoir 
procéder à la cession de son droit à indem- 
nité, un sinistré exproprié doit oblenir, au 
titre de l’article 31 de la loi précitée, l'auto- 
risation de transférer, eur un autre bien, le 
droit dont il est titulaire, et céder ensuite ce 
bien, en même a » que le droit qui lui 
aura ainsi été rattaché. Par ailleurs, aucun 
texte ne prévoit que l'Etat puisse acquérir le 
droit à indemnité aflérent à un immeuble si- 
nistré exproprié. Si le propriétaire renonce à 
tout emploi de son indemnité où à la cession 
de son droit, soumise aux conditions exposées 
ci-dessus, il bénéficie d’une indemnité dite 
« d’éviction » s’élevant à 30 p. 100 de l’indem- 
nité de reconstitution, et versée en tifres dans 
les conditions prévues par l’article 19 de la 
loi du 28 octobre 19%6 et la loi no 49-1313 du 
26 août 1948, précisée par l'arrêlé du 26 octo- 
bre 1948. IL est, toutefois, à signaler qu'un 
projet de loi déposé le 25 mars 1919 eur le 
bureau de l’Assemblée nationale tend à ad- 
mettre les cessions portant sur le seul droit 
à indemnité lorsque l'acquéreur se propose 
d’affecter ladite indemnité à la construction 
d'un immeuble à usage d'habitation. Cette 
disposition, si clle est adoplée, Sera de nature 
à apporter une solution favorable au cas si- 
gna:é par l'honorable parlementaire. 





9779. —- M, Augustin Laurent demande à 
M. le ministre de la reconstruction et de Fur- 
banisme si! est exact que le produit des em- 
prunts de reconstruction dont l'émission par 
les groupements départementaux de sinistrés 
est envisagée au cours de l’année 1949 serait 
prévu au budget de la reconstruction et d'ores 
et déjà réparti à ce titre entre chaque dépar- 
tement sans tenir compte du montant eflec- 
livement souscrit dans chacun de ceux-ci. 1H 
lui signale qu’il serait impossib'e de soutenir 
l'émission d'un emprunt sans pouvoir assurer 
les souseripleurs que leurs versements seront 
intégralement affectés à la reconstruction de 
leur région. (Question du 5 avril 1949.) 


Réponse, — Réponse négative. La loi dn 
17 septembre 1948, no 48-4136, dispose que le 
produit des émprunts émis par les groupe- 
ments de sinistrés é'ajoute aux autorisätions 
kgales de payement et que les eg 
dé sinistrés règ'ent eux-mêmes l'empioi qui 
doit élrs fait de ces ressources supplémen- 
taires. Seule, la partie des emprunts prove- 
nant de la reprise des certificats de l'emprunt 
libératoire du | mom exceptionnel ‘ de 
lutte contre l'inflation ne peut donner lieu à 
de tebes majorations de crédit. Cette part est, 
en eflet, constittée par une ressource déjà 
affectée à la reconstruction en vertu de la fi 
no 48-31 du 7 janvier 1948; elle ne peut don: 
gager un nouvel accroissement des dépenses. 


9884, — M, Jean-Jacques duglas demande À 
M. le ministre de [a reconstruction et de l’ur- 
banisme dé lui préciser si, pour l'application 
de la loi du 4e septembre 1918, une cuisire 
d'une superficie légèrement inférieure à 
4 mèlres £tarrés peut être classée parmi les 
annexes; eeértains propriélaires soutiennent 
en effet qu les chiffres devant être arrondis 
Jour le calcul de la surface corrigée, les sur- 
aces légèrement inférieures à 4 mètres car- 
rés passent à 4 mètrec carrés et sont donc 
assimilées à ane pièce habilable à eoeff- 
ciéent 4; les locataires prétendent, au eon- 
traire, que c'est la surface réelle qui permet 
de clasesr la pièce dans Ja catégorie corres- 
pondante et que l'arrondissement s'effectue 
ensuite pour la commodité du <calcui. (Ques- 
lion du 3 avril 1919.) 


Réponse, — En réponse À une question 
cemblable posée par M. Gabriel Telier, séna- 
teur (question écrite no 295), il a été indiqué 
(Journat officiel du 2% mars, débats Conseil 
de la République, page 720), que larrondis- 
sement au grètre carré le plus proche ne uoit 


être effectué qu'après le classement des difié- 
rentes parties du local dans l'une des catégo- 
riés prévues aux articies 2, 3 et 4 du décret 

u 22 noveinbre 1948. Ce classement doit donc 
être réalis$ sans fenir comple de Ja règle 








de- l'arrondissement au mètre carré le plus 
proche, prévue à l'article 5 dudit -décret. 
Dens l'exemple cité par l'honorable pariemen- 
taire, une cuisine d'une superficie inférieure 
à 4 mètrec carrés ne peut être classée qu'au 
nombre des annexes, même si la surface 
réelle est arrondie à 4 mètres carrés. 





9904. — M. René Kuehn demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme si les unions départementales de 
coopératives de reconstruction  peuveñnt, 
comme les coopératives et associations syndi- 
cales, oblenir une susvention destinée à assu- 
rer le financement de leurs frais de gestion, 
(Question du 8 avril 1949.) 

Réponse, — La question poste par l'homno- 
rable parlementaire appel:e une réponse néga- 
tive. En effet, l'article 48 de la loi n° 48-975 
du 16 juin 1918 prévoit parmi les ressources 
destinées à faire face aux frais et dépenses 
des unions de sociétés coopératives ou d'’as- 
sociations syndicales, des subventions à rece- 
voir de l'Elat, mais ces subventions ont uni- 
quement pour objet le remboursement des 
frais afférents aux emprunts que les growpe- 
ments peuvent étre autorisés à effectuer, dans 
les conditions prévues aux artices #1 à 4 
de la loi du 20 mars 1947 et du décret du 
19 juillet 1947. 11 appartient, en ae + 
aux sociétés coopératives adhérentes de ns 
voir des cotisations suffisantes pour faire lace 
aux dépenses de fonctionnement de l'union. 


9951. — M. Fernand Bouxom fait remarquer 
à M. le ministre de ia reconstruction et de 
l'urbanisme que les grands balcons non cou- 
verts constitüent essentiellement un agré- 
nent dont jouit le locataire et dont le ypro- 
priétaire ne profile aucunement, et lui de- 
mande si, en Conséquence, la taxe sur les 
balcons payée par le propriétaire ne doit pas 
être comprise dans les prestations dont le 
De rente est en droit de demander le rerm- 

oursement au locataire. (Question du 
12 avril 1949.) 

Réponse. — Les prestations, taxes et fourni- 
tures récupérablés par les propriétaires enr 
les locataires et occupants sont énumérées 
limitativement par l'article 38 de la lot du 
1e septembre 19%6 La taxe sur les balcons et 
constructions en saillie ne figurant pas au 
nombre de ces taxes, ne peut faire l'objet 
d’un remiboursement par les locataires et 
oceupants. il convient d'observer, à cet égard, 
que les balcons constituent, en même temps 
qu'une commodilé pour les occupants des 
locaux qui en sont dotés, un motif ornemen- 
tal des facades, susceptibles d'entrer éven- 
tellement &u nonvbre des divers éléments pris 
en considération pour le classement des lo- 
Caux, en raison de l'amélioration qu'ils appor- 
tent œux Conditions d'aspect de l'immeuble 
ct d’habilabilité ées locaux. 


+ 


19015. -- M. Paul Theetten demande à M. te 
ministre de la reconstruction et de l'urha- 
nisme pour quelles raisons les locataires des 
Inaisons provisoires édifiées par ses services 
ne payent pas de loyer, même quand ils ne 
sont pas sinistrés. (Question du 14 avril 19.) 

Réponse. — En matière de contructions pro- 
visoires, la compétence du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme est limitée 
aux travaux d'édification et d'entretien, la 
gestion des bâtiments étant assurée par l'ad- 
ministration des anciens combattants et vic- 
times de guerre. L'arrété interministériel du 
30 mai 198 ayant précisé les conditions 
d'occupation des constructions provisoires, 
celte administration se préoccupe actuelle- 
ment de régulariser les situations de fait exis- 
tantes, en €ce qui concerne, notamment, la 
perceptliun des redevances d'occupation, 








SANTE PUSLIQUE ET POPULATION 


9368. — M. Auguste Touchard expose à M. le 
ministre de la santé publique et de la popu- 
lation que les bureaux de bienfaisance vien- 
nent de recevoir une circulaire de l'adminis- 
tration de l'assistance publique de Paris, rela- 
iive à la suppression de la mensualité d'as- 
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istance obligatoire et de la majoration dé- 
martementate à compter de février, aux per- 
onnes qui recoivent l’allocatisn mensuelle 
temporaire portée à 1.600 F par l’Assemblée 


nat} ot servi aux économiquement fai- 
hies. Cette allocation était auparavant de 
1.200 F; que la mensualité d’assistance obli- 

toire était de 809 F, de sorte que pour ces 


La : , È 
économiquement faibles le résultat de l'aug- 
mentalion de 400 F par mois se traduit pour 
eux, par suite de la suppression de la men- 


sualité d'assistance obligatoire, par une dimi- 
nution de 400 F par mois. H lui demande s'il 
compte lu *X iminer cetie mesure, afin La 16 
soit réparé ie plus rapidement possible le pré- 
judice causé à cette catégorie de vieux tra- 
vailleurs déjà si éprouvée, et quelles sont les 
raisons de celle suppression. (Question du 


$ » ! (A 
2 mars 1949.) 


Réponse. La loi du 12 mars 1919 portant 
prorogation de la Kgislation relative à lallo- 
cation temporaire aux vieux a prévu dans 
ses articles 4, 5 et 6 qu'à <onrpter du 4 jan- 
les allocations d'assistance aux 
vieillards seraient “entièrement cumulables 
vec l'allocation temporaire aux vieux; de ce 


fait, la situation des économiquement faibles 
les plus déshérités a été notablement amé- 
liorée. Les dispositions de la loi précitée abro- 
gent sur ce point tes prescriptions de la loi 
du 13 septembre 1%M46 en application desquel- 
les avaient dû être adressées les rigoureuses 
nstructions contenues dans la circulaire à la- 
quelle se réfère l’ orable parlementaire. 


9437. — M. Auguste Touchard expo: à M. le 
ministre de la santé publique et de la popu- 
lation que les bureaux de bienfaisance vien- 
nent de recevoir une circulaire de ladminis- 
ration de l'assistance publique de Paris, re- 
ative à la suppression de la mensualité d’as- 
sistance obligatoire et de la majoration dé- 
parteementale à compter de février, aux per- 
sonnes qui reçoivent l'allosation mensuelle 


temporaire portée à 1.600 francs par l’Assem- 


blée nationale et servie aux économiquement 
faibles. Cette allocation était auparavant de 
1.200 f * que la mensualité d’assistan 





\bligatoire était de S00 francs, de 
25 momiquement faibles 
le l'augmentation de 400 francs par mois se 





traduit ir éux, par suite de la suppression 
de ja mmensualité d'assistance ébligatoire, par 
une diminution de 400 francs par mois. L 
ii <JJemande s'il compte réexaminer celte 
inesure, alin que soit Téparé le pius rapide- 
nent posible le préjudice causé à cello calé- 
ms Ju 11 ue VICUX {l LVAUICUIS x ja 1 chro À C, 
ei quelles sont les raisons de CcCile supp 
n. (Question du 9 mars 1949.) 
Réponse, — La loi du 12 mars 1949 portant 
rogalion de la gislation relative à J’al- 
location temporaire qux vieux a prévu dans 
es articles 4, 5 et 6 qu’à compter du 4% jan- 
I 19 }, it Il Ut d’ass slance aux 





xls raient entièrement cumulables 

l'allocation temporaire aux vieux; de 
‘e fait, la situation des économiquement fai- 
bles 1] lus déshérités a été notablement 
uneli Les dispositiol s de la loi précitée 
abrogent sur ce point les prescriptions de la 
5 du 13 septembre 1916 en application des- 
queiles avaient dû tre adressées les rigou- 
reuses instructions contenues dans la circu 
ir j iquell e afère l'honorable H irle- 
uvii { 





9466. -- M. Joseph Denais, compte fenu de 
\ réponse donnée à la question no 8704, de- 
nande à M, le ministre de la santé publique 
et de la population <i les commissions char- 
sées de statuer sur les demandes formées en 
vue d'oblenir l’allocalion de la loi du 13 sep- 
ermnbre 1916 ne devraient pas étre tenucs 


de staluer dans les deux mois de leur dé- 
Ü, (Question du 10 mars 19:.) 

ré] — Le ministre de la santé pu- 
1] la population atlache le plus 





gra prix te les demandes présen- 
tées p oblenir le lénéfice de l'allocation 
emporaire a eux ainsi que celui des diver- 
es lois d'assistance obligatoire, soient exami- 
nées dans les délais les plus rapides. De 


nombreuses instructions ont été adressées sur 
ce point par ses soins et vont êlre encore 
rappelées ncess 


imment., Le ministre de Ja 


éanté publique el de la population serait dé 





sireux que l'honorable parlementaire porte à 
sa connaissance les cas particuliers dans les- 
quels les commissions d'assistance n’ont pas 
examiné le demandes d'assistance avec Ja cé- 
lérité convenable, 


ms 





9468. —- M, Jean Solinhac ranpelle à M. le 
ministre de la santé publique et de la popu- 
lation que divers arrêtés prévoient le classe- 
ment en catégories des hôpitaux el hospices 
publies, d'aprés le nombre de lits, I} lui de- 
mande:; pour déterminer la catégorie: 4° s'il 
laut tenir comple du nombre de lits prévus 
(capacité hospitalière), du nombre de lits uli- 
lisés ou de la moyenhe des lits utilisés ou de 
la moyenne des lits occupés; 2° si les lits 
du personnel logé sont comptés; 3° si dans 
le calcul un lit d'hospice égale un lit d'h0- 
pital. (Question du 10 mars 1949.) 


Réponse. — Aux termes de l’article 90 du 
décret provisoirement applicable du 17 avri 
1943, il doit ‘être tenu compte pour opercr 
le classement des hôpitaux et hospices pu- 
blics, du nombre total des lits d’assistés, de 
pensionnaires payants et de militaires des 
différents établissements placés sous l'autorité 
d'une même commission adrninistrative, à 
l'exciusion des berceaux, des lits du person- 
nel et des lits en surnombre installés à titre 
précaire, En vertu d’une circulaire n° 90 du 
16 avril 1946, il a élé tenu compte jusqu'à 
présent du nombre de lits réel, deux lits 
d'hospice étant toulefois considérés comme 
équivalent à un lit d’hôpital, Mais il est ap- 
paru que la classification sains) opérée ne 
correspondait pas dans de nombreux cas à 
l'importance réelle des établissements. L 
existe, en effet, de nombreux hôpitaux où la 
popu!ation hospitalière se trouve d’une facon 
permanente très inférieure au norabre de lits, 
décompté suivant les modalités qui précèdent. 
Or, il importe de ne pas pu de de vue que 
les dépenses de personnel incombant à un 
hôpital sont déterminées dans une large me- 
sure par la classification de l'établissement. 
L'application du reclassement des fonction- 
naires et agents hospitaliers nécessitant de la 
part des administrations intéressées un gros 
effort financier, il a donc paru opportun de 
faire appel pour déterminer le classement 
d’un élablissement à un nouvel élément: la 
moyenne d'occupation des lits. La circulaire 
no 23 du 5 février 1948 précise qu’en vue de 
réduire autant que possible les charges nou- 
velles- que les administrations hospitalières 
vont être appelées à subir du fait du reclas- 
sement, il sera possible d'envisager le classe- 
ment des hôpitaux dans une catégorie infé- 
ieure toutes les fois que le calcul de la 
moyenne d'occupation des lits au cours des 
deux dernières années permettra de constater 
qu'un grand nombre de lits demeurent inoc- 
cupés de facon permanente. Cette disposition 
n'a nullement pour objet de substiluer au 
nombre de lits réel la moyenne d'occupation 
des lits pour opérer le classement des établis- 
sements, Elle tend uniquement à permettre 
le déèlassement des hôpitaux qui sont mani- 
testement surclassés eu égard à l'importance 
de leur population hospitalière habituelle. En 
ia moyenne d’occupation des lits est 
un élément qui permet d'apprécier l’activité 
réelle d'un établissement et de déterminer, 
par comparaison avec le nombre de lits exis 
tants, la proportion de lits demeurant inoceu- 
pés de façon permanente. Il appartient donc 
le cas échéant aux préfets, notamment pour 
les établissements se trouvant dans une si- 
tualion financière particulièrement difficile et 
où des économies s'avèrent indispensables de 
proposer la revision du classement résultant 
de l'application de la circulaire du 16 avril 
1916 susvisée. En tout état de cause, de telles 
mesures ne pourront être prises qu'après avis 
d’une commission nationale instituée à c<et 
cffet auprès du département de la santé pu- 
blique êt de la population. En outre, il est 
envisagé de procéder prochainement à la re- 
vision générale du classement âes hôpitaux 
et hospices publics en tenant compte de la 
moyenne d'occupation des lits des trois der- 
nières années majorée notamment du pour. 
centage de lits inocupés que chaque établis- 
sement peut comprendre pour êlre considéré 
comme fonctionnant dans des conditions nor. 
males. Pour l'application de celte nouvelle ré- 
glementation, le lit d’hosnice sera compté 
pour une unité au même titre que le lit d'ho- 
pita], 

EE De ce 


—_——.—, 


9539, — M. Jacques Chaban-Delmas der:ndg 
à M. le ministre de la santé publique et de la 
population: 1° si les religieux vivant en com. 
ntunauté, qui ont fait abandon de leur dot et 
de leurs revenus, doivent Ctre assimilés aux 
personnes âgées ayant fait abandon de leurs 
bièns au profit de leurs enfants, dans lequel 
cas la commission cantonale juge que ce sont 
ces enfants bénéficiaires qui doivent subvenig 
aux besoins «le leurs ascendants; 29 si les relk 
gicux & trouvent, vis-à-vis de leur commu 
nauté, Gans la même situation, ou s'ils dok 
vent bénéficier de l'assistance aux Vicillards 
(Question du 15 mars 1949.) 


Réponse. — En vertu des dispositions légaleg 
et de la jurisprudence actuellkment en vk 
gueur pour l'attribution de l’aHoçation temps 
raire aux vieux instituée par la loi du 15'se 
tembre 19:36 et de l’assislance aux vieillan 
infirmes #t incurables prévue par la Loi du 
14 juillet 1905, les plafonds de ressources lixég 
pour l'admission aù bénéfice @es allocations 
servies à ce titre, que ces ressources proviens 
nent de revenus personnels où soient considé 
réés comme contre-partie de donations effega 
tuées antérieurement par les postulants, doi. 
vent entrer en compte, queile que soit Ja quas 
lité des intéressés, Dans la dimite de ces pla 
fonds, c'est aux commissions chargées de l'exde 
men des demandes qu'il appartient d’appré 
ciér le Groit des postulants à l’attribution ou 
au maintien de ces allocalions. En ce qui 
concerne les religieux vivant en communauté 
il est done indispensable qu’ils mentionneni 
à d'appui de leurs requêtes le montant des ape 
ports ayant pu être faits par eux à la come 
munauté et, éventuellement, la valeur des 
biens qu'ils auraient pu acquérir par voie de 
succéssion, 11 doit êlse t°nu compte de ces 
différentes ressources pour l'appréciation de 
icurs droits. 





9692, — M, Delaclienal demande & 
M. le ministre de la santé publique et de la 
population <i l'allocation militaire ne pourrait 
pas être maintenue aux parents dont un fis 
est mort pour la France tant qu’il ne perçol 
vent pas l'allocation d’ascendants. (Question 
du 30 mars 1949.) 

Réponse. — Aux termes des règlements en 
vigueur, les allocations militaires ont cessé 
d'être servies aux familles des victimes de la 
guerre le fer août 41947 et elles ne peuvent 
être rétablies en faveur des anciens allocataie 
res qui, en raison de leur âge, n'ont pas en« 
core droit à pension. 





6582. — M. Jean-Paul David demande à M. 16 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
quel est le pouræntage moyen d’absentéisme 
{nombro de jours d'absence en sus des congés 
payes) constaté au cours de l’année 1947, dans 
e personnel: a) des caissés de sécurité 50° 
ciale; assurance maladie et accidents du tr2 
väil; b) dans les caisses d’allocations fami- 
lialés, (Question du 10 juin 1948.) 

Réponse. — Le pourcentage moyen d’absens 
téisme constaté au cours de l’année 1947 dans 
le pérsonnel des organismes Ge sécurité SQs 
ciale est de 5,51 p, 100, 





8447, —— M. Clément Lavergne “xpose à M. 1e 
ministre de la défense nationale que certains 
jeunes gens, soutiens de famille, ont été rap 
pelés sous les drapeaux en octobre 1948; que, 
par suite de ce rappel, les familles se sont vu 
refuser les allocations familiales accordées au- 
dit soutien de famille; et lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour que €#s fa- 
millés rentrent en possession des sommes ont 
ellés ont été injustement frustrées. (Question 
du 23 décembre 1948.) 


Réponse. — Les militaires dont le cas est si: 
pe par M. Lavergne ont été rappelés sous 
es ns mr en ue de J’article 40 
(5° alinéa) de la loi du 31 mars.1928. Il n’est 
as douteux que les jeunes gens chargés de 
amille rappelés sous les drapeaux ouvrent 
droit au bénéfice des prestations familiales en 





raison des termes très généraux de l'article 
L dé la Jo! du 22 août 1956 fixant le régime es 
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nrestations familiales. Par contre, si le droit 
+ nwstations familiales de ces jeunes gens 
“a pout être contesté, la question n’a pu en- 
eore être tranchée dé savoir si le payement 
desdites prestations Sera assuré par l’adminis- 
ivation militaire ou par les organismes d’allo- 
tions familiales. Cette question est actuelle- 


ment soumise à un examen concerté des de- 
nartements ministériels intéressés: travail et 
vurité sociale, défense nationale, finances et 
affaires M cg ee Provisairement, les cais- 
<< d'allocations familiales, ainsi que les admi- 
nistrations publiques, ont été invitées à pour- 


re le versement é@es prestations familiaies 


“ue à leurs allocataires appelés sous tes dre- 
1X, 
D: 





9195. — M. Jean-Paul Palewski signale à 
M, le ministre du travail et de la sécurité 
sociale que la Croix-Rouge française possède 
une organisation <omplète rayonnant dans 
toute la Frante avec un personnel qualifié : 
seize camions équipés, quatre postes démon- 
bles, sept cabines, un atelier d'entretien, 
te,: que son $ervice de radiologie est équipé 
jour pratiquer un minimum de 4.200.000 exü- 
mens dans l’année, au prix de 60 francs l’exa- 
, ce qui permettrait de réaliser une éco- 








de 50.000 examens; et demande : 14° pour 
quelle raison la sécurité sociale veut monter 
vu service nouveau dont les frais d’équipe- 
ment et le rendement seraient infiniment 
jus onéreux, environ du simple au double; 
pour quelle raison les services de la sécu- 
nié sociale ne font pas appel aux services 
d: la Croix-Rouge française pour le dépistage 
tématique par camions de la tuberculose 
lnonaire., (Question du 47 février 1949.) 
Réponse, — Les organismes de sécurité so- 
exe ne sont pas chargés du dépistage systé- 
matique de la tuberculose pulmonaire, Ce 
nt, en effet, les services du ministère de 
inté publique et de la population qui font 
‘éder à Forganisalion de ce dépistage, 
qu'aucune disposition Kgale ne rend obliga- 
ire, et qui entre dans le cadre général de 
ja lutte antituberculeuse. Or, dans chaque 
lépartement, l’organisation de la lutte anti- 
tuberculeuse incombe à M, le directeur dépar- 
tal de la santé, et non à la sécurité 
iale, Si, dans certains départements, les 
organismes de sécurité sociale ou la Croix- 
houge française ont participé à l’organisa- 
üon du dépistage de la tuberculose pulmo- 
aire, ils l'ont fait à la demande et sous le 
contrôle de ce fonctionnaire. D'autre part, 
tic de l'ordonnance du 19 octobre 1913 
fixant le régime des assurances sociales appli- 
cable aux assurés sociaux des professions non 
agricoles, dispose que les caisses de sécurité 
sociale doivent « soumettre l'assuré et les 
inembres de sa famille, à certaines périodes 
de la vie, à un examen de santé gratuit ». 
L'arrêté du 19 juillet 1946 détermine la nature 
de ces examens, et les périodes de la vie 
auxquelles ceux-ci doivent être pratiqués. 
aricle 7 dudit arrêté dispose que certains 
examens, rendus obligatoires par d’autres 
législations, peuvent remplacer les examens 
de santé prévus à l'article 81 de l'ordonnance 
précitée, Il en est ainsi notamment des exa- 
mens médicaux pratiqués en application de 
l'ordonnance du 2 novembre 1915 sur la pro- 
eclion maternelle et infantile, Or, si dans 
certaines circonscriptions, les caisses de sécu- 
filé sociale ont réalisé une entente avec la 
Croix-Rouge française pour l'utilisation des 
camions iüinérants de celle-ci, en particulier 


Pour l'organisation des examens prénataux, 
posinalaux et des consultations de nourris- 
Sons, il n'en reste pas moins que, pour eflec- 
luer los examens de santé susvisés dans de 
bonnes conditions, <ertaines caisses ont dû 
Prévoir un équipement ambulant permettant 


“apporter sur-place, dans les localités où les 
istallations sanitaires font défaut, l’appareil- 
è nécessaire, D'ailleurs, les services de 
Ysiène scolaire pour le dépislage anti- 
iberculeux à l'école ont formulé de nom- 
reuses demandes auprès des organismes de 
curité sociale, en raison précisément de £æ& 
que la Croix-Rouge, pressentie, n'avait pu les 
Jssuirer de son concours régulier. Malgré les 
moyens dont dispose cet organisme, il n’est 
#13 douteux que, dans la pratique, ceux-ci 
savcrent insuffisants, pour lui permettre 
&üssurer, à Juj seul, Je 


ee » © 


En Ep pb Lens pa 


épistage antitubercu- 





leux. C’est pour ce‘te raison que Ja caisse 
régionale de séturité sociale de Paris à été 
amenée à envisager <e meltre en serve, 
pour les cinq départements composant sa cir- 
conseirption, un camion radiologique, destiné 
aux examens complémentaires jugés indispen- 
sables à la suite des premiers dépistages effec- 
tués par radioscopie. Le prix de revient des 
examens pratiqués par cet organisme de Sécu- 
rité sociale sera sensiblement égäl au prix 
pratiqué par la Croix-Rouge française, 





9200, — M. René Schmitt demanie à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale : 
io quelle est la situation d'un correspon- 
dant de journal qui, ne tirant pas ses res- 
sources principales de ce travail supplémen- 
taire, est blessé au cours d’un reportage (re- 
poriage sportif, par exemple) et si le journal 
peut être tenu pour responsable au regard 
de la loi sur les accidents du travail: 20 dans 
l’affirmative, si, dans le décompte de la ré- 
munération servant de base de calcul, le 
montant de l'abonnement servi gracieuse- 
ment doit être inclus. (Question du 11 fé- 
vrier 1949.) 


Réponse. — 4e Ia loi du 20 octobre 1946 
sur la prévention æt la æéparation des acci 
dents du travail et des maladies profession- 
nelles est applicable, aux termes de son ar- 
ticle 2, à tout accident du travail, quelle qu’en 
soit la cause, survenu par le fait ou à l'oc- 
casion du travail, à toute personne salariée 
ou travaillant à quelque titre ou en quelque 
lieu que <e soit pour un ou plusieurs em- 
ployeurs. Par conséquent, le correspondant 
d'un journal, même s’il ne tire pas ses res 
sources principales de ce travail, bénéficie des 
dispositions de la loi susvisée, pour autant 
qu'il remplit les conditions déterminées par 
l’article 29 b du livre Ier du code du tra- 
vail, c’est-à-dre lorsqu'il consacre son temps 
à la tenue d’une chronique régulière, lui va- 
Jant des appointements fixes, et impliquant 
l'exécution des directives de son employeur. 
Il n'en résulte d’ailleurs pas que les autres 
correspondants devraient se voir refuser la 
arantie légale; il y aurait lieu d'examiner 
ans chaque Cas d'espèce, dans quelles con- 
ditions l'intéressé exerçait son activité an mo- 
ment de l'accident dont il a été victime. 
importe toutefois de signaler que le corres- 
pondant travaillant irrégulièrement pour un 
ou plusieurs journaux, rémunéré en fonction 
de l'importance de ses articles et possédant 
toute initiative quant à leur rédaction et à 
la périodicité de leur fourniture, devrait être 
considéré comme un travailleur indépendant. 
S'il réunit les conditions précédemment in- 
diquées, et peut, de ce fait, étre considéré 
comme un véritable salarié du journal qui 
l'emploie, l'intéressé, victime d’un accident 
à l’occasion de son activité professionnelle, 
sera garanti de plein droit, même si l’em- 
pioyeur ne s’est pas conformé à ses obliga- 
lions relatives à l’immatriculation et au ver- 
sement des cotisations dues pour ce travail- 
leur. Dans ce dernier <as, les organismes 
de sécurité sociale pourraient demander à 
l'employeur le remboursement des presta- 
tions, indemnités et rentes servies à l’occa- 
sion de l’accident 20e jl va de soi que, daus 
l'éventualité d’un accident, le salaire servant 
de base au calcul des indemnités et des ren- 
tes devra comprendre, aux termes des arti- 
cles 103 et 108 du décret du 31 décembre 
1946 portant règlement d'administration publi- 
que pour l'applicalion de la loi du 20 octo- 
bre 1946 « l’ensemblg des salaires ou gains. 
y compris s’il y a lieu. les avantages en 
nature... perçus chez un ou plusieurs em- 
ployeurs… », 11 faudra donc prendre en consi- 
dération. l'ensemble des rémunérations per- 
ques dans les activités principale et actces- 
soire. 11 convient toutefois de préciser que les 
dispositions précédentes ont entendu viser 
exclusivement les rémunérations, salaires ou 
gains perçus par les travailleurs dans les 
emplois comportant application soit de la loi 
du 30 octobre 1946, soit de la législation sur 
les accidents du travail agricoles. Il en ré- 
sulte que ne sauraient Ôtre pris en considéra- 
tion pour le calcul des diverses indemnités 
les gains réalisés dans une activité commer- 
tiale, dans une profession libérale, dans une 
exploitation agricole gérée à titre personnel, 
ou le traitement perçu en {ant que fonction- 








naire du cadre permanent de l'Etat ou des 
collectivités locales. En ce qui concerne Ia 
question de savoir s'il faut inclure dans Île 
salaire de pase l'abonnement servi gracieuse- 
ment à l'intéressé, il apparaît que cet avan 
tage peut être consiléré tantôt Ccœnme une 
rémunération en nature — pour l'évaluation 
de laquelle il faut considérer non pas sa Vas 
leur marchande mais son coût de revient qui 
dans l'esprit de l'employeur, constitue set 

un élément du salaire — tantôt comme un 
véritable instrument de travail dont la valeur 
ne peut entrer en compte pour la détermi- 
nation du salaire de base. 11 appartiendrait 
dans chaque cas d'espèce, à la caisse de 
Sécurité sociale et, en cas de contestation, 
aux juridictions de sécurité sociale, d’appré- 
cier si le service gratuit du journal participe 
de l’un ou de l’autre caractère. 


9268. —— M. Robert Buron demande à: M. 1@ 
ministre du travail et de la sécurité sociale : 
{o de quel déjlai disposent les caisss de 
sécurit$ sociale pour constater la guérison ap- 
parente signiflée par les assurés sociaux à 
l'aice de certificats du médeein traitants 
20 à quelle caisse (caisse régionale ou caissa 
départemen.:a1le du lieu de résidence) eettg 
notification de guérison apparente doit (tre 
œiressée par l'assuré pensionné d'invaiidités 
Jo si une caisse régionale peut, sans exae 
men médical, répondre à une telle demande 
par une notification de suspension ou de sup- 
pression de la pension avec maintien deg 
soin; 40 si, dans Ce dernier cas, le pen- 
sionné d'invalidité guéri doit faire appel 4 
la caisse départementale puisqu'il appartient 
à celle-ci de juger en dernier resscrt de la 
continuation des soins aux invalides dont la 
pension est suspendue et sous quelle forme 
cet appel doit étre formulé. (Question du 
22 février 1919.) 


Réponse. — 19 Aucun délai n'a été fixé 
en <e qui concerne la contestation par leg 
caisses do sécurité sociale de la guérison 
apparente signifiée par les assurés sociaux 
à l’aide de certificats du médecin itants 
20 le titulaire d’une pension d'invalidité peut 
adresser le certificat de gnérison apparente, 
signé par son médecin traitant, à la caisse 
reg de sa résidence, à laquelle il gppare 
ient, en applicaiion de l'article 60 de For. 
donnance du 19 octobre 1915 fixant le régime 
des assurances sociales applicables aux assue 
rés des professions non agricoles, de pren 
une décision de suppression ou de maintie 
des soins; 30 la caisse régionale n’a 
qualité pour prendre une décision en 
tière de coins. Elle peut seulement, aux 
mes de l’article 63 du décret portant règle 
ment d’aduinistration publique du 29 déc 
bre 1945, informer la caisse primaire 
malgré sa propre décision de sus: lre 
de supprimer a pension, elle estime que 
droit aux soins devrait être inaintenu. Cet 
avis peut être donné soit à l’occasion d’une 
expertise médicale avec examen de l'inté« 
ressé, soit au vu des pièces médicales figu- 
rant à sun dossier; 4° la décision de la caisse 
prnaire veut être contestée dans les condi- 
üons prévues pour le contentieux médical, 
c’est-à-dire par le dépôt contre récépissé aux 
guichets de la caisse ou par lenvoi par let- 
tre recommandée d’une demande d'examen 
par un médecin expert accompagnée d'uncer- 
üficat du médecin traitant. 















9352. — M. Charles Viatte expose à M, 1@ 
ministre du travail et de la sécurité sociale ja 
situation suivante: un commerçant forain 
père de deux enfants, a été inscrit à la caisse 
d'allocations familiales de la région parisienne, 
section des travailleurs indépendants, depuis 
1947 et a cotisé régulièrement depuis son ins< 
cription; il a perçu les allocations familiales 
correspondantes; il a déclaré normalement 
son revenu professionnel à la suite de l'arrêté 
du 27 août 1948 lequel est faible par suite des 
fluctuations du marché très spécial (com- 
merce de poissons) dont il s’occupes il vient 
de recevoir en réponse uno note dont læ 
forme ronéotypée laisse supposer qu'elle est 
envoyée à d’autres personnes, lui déclarant 
« qu'il ne peut être considéré comme ayant eu 
la qualité de travailleur indépendant en 
1947 » et lui réclamant le remboursement de 
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le sorome de 10.580 F reçue comme prestations 
sans lui offrir le remboursement des cotisa- 
tions qu'il a versées et lui demande: 1° sur 
quels textes se fondent les prétentions rap- 
pelées ci-dessus de la caisse centrale d'abio- 
cations farniliales de la région parisienne; 
2 quelles instructions il compte donner peur 
que de pareilles interprétations de la loi soient 
évitées. (Question du 1® mars 1943.) 

Réponse. — Aux termes de l’article 2 de 1 
loi du 22 août 1946 « ne peuvent prétendre 
aux prestations farnikiales autres que les pri- 
mes de maternité les personnes autres que les 
veuves d'allocataires n'’exercant aucune acti- 
vité professionnelle et ne justifiant d'aucune 
npossibilité exercer une telle activité : 


L'article 17 du décret du 10 déceralx 


précise q est considérée comme exerçant 

une activité professionnelle toute personne qui 

consacre à Cette activité le temps moyt 

qu'elle requiert et en tire des moyens not 
> 


maux d'existence ». Si les revenus profession- 
nels du travailleur indépendant dont il s'agit 
ne Cconst'luaient pas effectivement en 1947 des 
« moyens normaux d'existence », les 

tions faruiliales n’étaien! pas dues et la caisse 
dont relevait le travailleur indépendant est en 
droit de demander à celui-ci le remboursement 
des prestations qui lui ont été indüment ver- 
sées. L'intéressé a néanmoins la possibilité de 
soumettre sa situation à l'examen de la com- 
rnission départementale prévue par l'article 8 
du décret du 10 décembre 19%6 qui est com- 
pétente pour apprécier s’il doit être considéré 
comme exerçant une activité professionelle 
au sens de l’article 1e de ce dernier texte et 
ce n'est que sur le vu de l'avis de cette cormn- 
mission qu'une décision définitive .peut étre 
prise à son égard. Bien entendu pour la même 
période, c'est-à-dire pour l'année 1947, F'inté- 
ressé n'était redevable de la cotisation des 
allocations familiales que si son activité pro- 
fessionnelle était suffisante pour permettre de 
lui reconnaître la qualité de « travailleur an- 
dépendant M application de l'article 2 du 
décret du 10 décembre 1946 dont les disposi- 
tions alors en vigueur précisaient que: « sont 
qualifiées de travailleurs indépendants toutes 
personnes qui exercent à titre principal une 
activité non agricole sans être salariées ni 
employeurs d'un ou plusieurs salariés 
l'exercice de cette activité ». 


alloca- 


dans 


9540. -— M. Georges Coudray demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale si la conjointe du contribuable visé par 
l'article 4 de la loi du 43 mai 1948, qui a et- 
fectué les versements rétroactifs aux alloca- 
tions familiales prévus à cet artiele, peut bé. 
néficier, avec rétroactivilé au 1% janvier 1918 
des allocations familiales au taux des 
rlés. (Question du 15 mars 1949.) 


, 


Sdii- 


Réponse, — En accord avec MM. les mini 
tres des finances et de Fagriculture, il a #t6 
admis que les ménages dans lesquels a 
femme est salariée de son mari et irmmatri- 
culée à la sécurité sociale en application de 
l’article 4 de la loi du 13 mai 1948, pouvaient 
bénéficier des prestations familiales calculées 
d'après le salaire de base applicable aux tra- 
vaitleurs salariés, à compter du 4 janvier 
4948 lorsque l’immatriculation du confoint sa- 
larié prend effet à cette date. 





9591, — M, Jean-Paul David signale à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
le cas de deux personnes vivant maritale- 
ment, la femme ayant deux enfants mineurs 
d'un précédent mariage, à la eharge de la 
mère, la personne avec qui elle vit maritale- 
ment exploitant un fonds de commerce et 
la saläriant à titre d’employée; et demande 
si la femme peut prétendre aux allocations 
familiales de salaire unique et si en cas de 
refus, par la caisse, de verser lesdites allo- 
cations, l'employeur peut réclamer Le rern- 
boursement des cotisations de sécurité so- 
clale et d'allocations familiales versées sur 
les salair ttrib 


attribués, (Question du 2 mars 
4949.) 
Réponse. — En application de l’articl- 46 


du décret du 10 décembre 1946, les prestation 
familiaies doivent être versées par priorité, en 
faveur des enfants co à la garde de la 








mère séparée ou divorcée, par l'organisme 
dont relève le nouveau conjoint ou Le concu- 
bin de la rmère, lequel assume en fait la 
charge des enfants. Les prestations familiales 
versées dans ce <as sont done, en principe, 
celles qui sont prévues pour la catégorie à 
laquelle celui-ci appartient, Cependant, le mi- 
nistère du travail a admis que les ménages 
dans lesquels le mari est travailleur indép2n- 
dant ou employeur et la fernme salariée de- 
vaient bénéficier de prestations familiales cal- 
culées d’après le salaire de base cn vigueur 
pour les travailleurs salariés et que les pres- 
tations familiales seraient donc versées, dans 
le cas où la femme est salariée de Son mari, 
par la caisse d'allocations familiales à la- 
quelle ce «ternier verse les cotisations &£ sé- 
curité sociale la concernant. Il n'est pas dou- 
teux que cette solution soit également appli- 
cable lorsqu'il s’agit de ménages illigitimes. 
Il est à préciser cependant que les caisses 
d'allocations familiales doivent alors subor- 
donner le versement des prestalions à un 
contrôle de la réalité ‘tant du ménage que de 
la qualité de salarée «1e sa fernme ét s'&ssu- 
rer notamment que la femme assume, à laide 
de son salaire, une partie de la charge des 
enfants. En tout état de eause, l'allocation 
de salaire unique ne peut être accordée puis- 
qu'il entre deux revenus professionnels dans 
le ménage, 





9620, — M. André Buriot signale à M, le 
ministre du travail! et de la sécurité sociale 
qu'il semble exister une divergence entre les 
principes de rémunération des jours de congé 
octroyés pour une naissance et la réglemen- 
tation en vigneur. En effet, la rémunération 
doit étre égale a salaire perçu par l: père 
pour une période de travail de trois jours à 
l'époque de la naissance. En réalité, la somme 
versée par exemple pour un jJavrier payé 
toutes jes deux semaines est égai2, d après 
les instructions données, au vimg:-huitième 
du salaire des deux dernières payes, ce qui 
a pour résultat de ne pas rémumérer le jour 
de congé sur la base du jour efle:"if de tra- 
val: et lui demande s’il compte modifier les 
instructions ministérielles afin de les mettre 
en conformité avec la loi du 18 mai 4% 
(Question du 23 rmars 1949.) 


Réponse. — L'indemnité de congé de mnais- 
sance est une prestation de sécurité sociale 
dont la charge incofbe aux caisses d’alloca- 
tions familiales, Comme telle, elle doit être 
calculée par référence, aux dispositions de 
l'artiele 29 du décret du 29 décembre 1%5 
portant règlement d'administration publique 
pour l'application de r'ordonnance du 19 ec- 
tobre 1945 fixant le régime des assurances 
sociales, qui précise comment doît être déter- 
miné le gain journalier servant de base au 
caleul de l'indemnité journalière. C'est ee 
qu'a préc'sé Ja circulaire ne 407 SS du fer juil- 
let 246. Ceci sous réserve de la jurisprudence 
éventuelle à intervenir, 





9261, — M, Henri Lespès, <e référant à la 
réponse faite le 20 août 1948 à ea question 
écrite n° 6616 du 11 juin 1948, signale à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale que les cadres du commerce se plai- 
gnent que, depuis cette époque, aucune €on- 
sultation des organisations de salariés inté- 
ressées n'a eu lieu, et lui demande à quelle 
époque les services du ministère awront ter- 
miné leur examen ét à quele époque [a 
revision de [a hiérarchie des cadres du com- 
merce entrera enfin en vigueur (Question du 
23 mars 1949). 


Réponse, — Au terme de Pétude effectuée 
par les services du ministère du travail aux 
fins de rechercher dans quelle mesure s’im- 
posent certaines modifications à la friérar- 
che des cadres des commerces de gros et 
de détail non alimentaires, il est apparu que 
la baisse des prix de détail qui se manifeste 
actuellement rendrait de telles modifications 
peu opportunes. Dans ces conditions, il n’est 
plus envisagé de procéder, du moins quant 
à présent, aux consulta{®ons des erganisations 
d'employeurs et de sulariés intéressés qui 
avaient été primitivement prévues. 








—————— 


9666. — M. Vincent Badie €xpOse à M, fe 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
qu'en vertu de article 9 du livre IV du 
code du travail, modifié par la loi du 11 avril 
19:6, les secrétaires et secrétaires adjoints 
conseils de prud'hommes sont des fonction. 
naires départementaux et bénéficient du 
régime de retrailes, de çongés et d'assu. 
rances applicable aux agents; il. demande 
s'ils peuvent s'affilier à la caisse nationale 
de retraite des agents des collectivités locales, 
(Question du 29 mars 19:19.) 


Réponse. — Les secrétaires et secrétaires 
adjoints des conseils de prud'hommes béné. 
ficiant, en vertu de Fartile 49 du titre IV 
du code du travail, modifié par la loi du 
11 avril 1946, du régime de retraites des 
agents du département dans lequel ils exer-. 
cent leurs fonctions, leur situation, au regard 
de la casse nationale de retraites des coelec. 
tivités locales, est la même qme celle des- 
dits agents IH est précisé à ce sujet que, 
conformément au décret du 19 septembre 
1947, les agrnts des départements, investis 
d'un emploi permanent, sont obligatoirement 
affiliés à cette caisse depuis le 17 octotre 
1947 s'ils étaient déjà tributaires d'un régme 
particulier de retraites à celte date; dans le 
cas contraire, l'aflilixtion peut étre prescrite 
par décision du conseil général, prise après 
avis du conse l d'administration de la caisse 
nationale, l'affiliation prenant effet du pre- 
nier jour du trimestre civil suivant la date 
de l'approbation de la décision par Fautorité 
de tutelle. 





9667. — M. dacques Bardoux rapnelle à M. 16 
ministre du travail et de la sécurité Sociale 
qu'un article 314 bis du réglernent interban- 
caire, attendu avec impatience par de nom- 
breux employés, doit régler la validation des 
années de service accomplies dans la profes- 
sion bancaire, Chez des employeurs successifs. 
Cet article devait étre soumis avant homolo- 
gation à une commission tripartite dont Ia 
convocation avait été dernandée par les orga- 
nisations syndicales dès le mois de juillet 
1948. HR lui demande si cette commission tri. 
partite a été convoquée et, dans la négative, 
À date elle Ie sera. (Question du 20 mars 
949.) 


Réponse. — Une réunion à Nquelle assis. 
taient les représentants des employeurs, des 
employés et de l'administration a eu lieu au 
ministère du travail le 11 avril 1949, II a été 
constaté, au cours de cette réunion, que !0 
projet d’artiele 21 bis du rglement des re- 
traites ne recueillait pas l'accord unanime d#s3 
organisations signataires de la convention col 
lective nationale des hanques et qu'il devait 
faire l’objet d’une nouvelle étude au sein de 
la commission nationale paritaire de la ban- 
que. Il à été décidé qu'une nouvelle réunion 
aurait lieu dans un délai d'un mois environ. 


ns a mt 


9668. -- M. Pierre Chevalier attire l'attention 
de M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale sur la situation des salariés bénéficiant 
d'un abattement pour frais professionnels; et 
demande s'ils peuvent prétendre au rembour- 
sement, par les assurances sociales, de pres- 
tations calculées sur la base de leur salaire 
brut ou sur la base du salaire brat diminué 
— frais professionnels. (Question du 2% mars 

.) 


Réponse. — Le salaire servant de base pour 
la détermination du taux des indemnités jour- 
nalières est celui en fonction duquel ont été 
calculées les cotisations d'assurances sociales, 
Or, aux termes de l’article 145, paragraphe 2, 
du décret du 8 juin 1946 portant règlement 
d'administration publique pour l'application 
de lerdonnance du 4 octobre 4M5, relative à 
l'organisation de la sécurité sociale, la rému- 
nération servant de base au calcul des cotisa 
tions d'assurances sociales fait l'objet d'un 
abattement, en raîson des frais professionnels 
qui y sont incorporés, lorsque le travailleur 


bénéficie, en matière d'impôts sur les traite- 
rnents et salaires, d’une réduction propre €R 
sus du total de réduction pour frais profes 
sionnels, Dans ce cas, le taux d’abatiement 
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de la rémunération de base est égal au taux 
de cette réduction supplémentaire. 11 s'eusuil 
que les prestations en espèces versées aux 
salariés bénéficiant d’un abattement pour frais 
professionnels sont calculées sur la base au 
chittre obtenu en t à la rémunération 
brute l’abattement prévu par le texte ci-dessus 
rappelé. 





0670. — M. Jean Cristofot demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
si les agents titu aires des collectivités Joca- 
les doivent supporter la cotisation sécurité 
sociale sur l’ensemble de leur traitement, 
indemnité de rés'dencée comprise, ou ben 
comme cela existe pour leurs collègues fonc- 
tionnaires de l'Etat, ei retlte cotsation me 
dot s'appuyer sur leur traitement, indemnité 
de résidence non comprise. (Question du 
2) RATS 1949.) 


Réponse, == La, cotisation de sécurité #0- 
ciale due par les agents titu'aires des coïlec- 
tinités locales affiliés au rég'me général des 
assurances sociales pour toüt ou partie des 
risques, est caicukKe, conformément au droit 
commun, sur l’ensemble des salaires ou 
gins perçus par les intéressés, à lexcep- 
ion des prestations famil'ales, dans la limite 
du plafond actuellerment fixé à 264.000 F 
par en. La eotisation 4e eécurité suciale 
puite donc sur l'indemnité de wésidenre, 
comme sur les autres éléments de rémumnéra- 
tion. ‘Toutefois, par analogie avec ks dispe- 
sl'ions applicables en matière d'impôt, il a 
éié admis que la majoration familise de 
l'indemnité en résidence ne donnait pas Heu 
au versement des cotisations de sécurité s0- 
ciate, LU est précisé que les règles partcu- 
litres applicables aux fonctionnaires de FEtat 
résultent des dispositions de l’article 23 du 
décret du 20 octobre 1947 qui ne concerne 
que les seu's fonctionnaires: de l'Etat, 





9672. — M, Auguste Touchard <xpose à 
M, le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, qu’un assuré social a demandé en 
{91 à la cals:e régionale d’assurance-vieil- 
lesse des travailleurs salariés de Paris, 24, rue 
Saint-Victor, à Paris, l’état de son compte; 
ue ce compte lui a été fourni mais arrêté 
à la date du 31 décembre 1946 fles lettres 
de la caisse en eause sont des 15 novembre 
1918 et 14 janvier 1939); il lui demande s’il 
comple prendre toutes mesures pour que 
les assurés sociaux puissent connaître à 
temps le montant des eol'sations dont fs 
sont crédités, pou" dans le €as de non cen- 
cordance avec Ce à quoi ils peuvent mpré- 
tendre, ils puissent se retourner contre les 
amploveurs détaillants avant que ceux-ci 
aient disparu et ne pas arriver à l'heure 
de la retraïte avec un compte n'ayant qu’un 
rapport lointain avec les relenues supportées. 
(Question du 29 mars 149.) 


Réponse, — Le transtert des attributjens 
des directions régionales de la sécurité eu- 
cale aux caisses régionales d'assurance vieil- 
ke des travailleurs saluriés, notamment 
celles concernant la tenue des comptes indi- 
viduels des assurés a provoqué un certain 
tc'ard dans les reports suxdits comptes. Les 
Caisses résorbent actuellerment ce retard qu'il 
faut évaluer à nm an D'al'eurs la majorté 
des reports s'effectuent à laide des borde- 
Caux nominatifs transnis par les emp oveurs 

le premier mois de rhagne ame. Les 
bordereaux relatifs à l'année 1918 adressés 
LQ ‘aisces orimalres de sécurité soriale au 
d'lut de 1919 commenvent seulement à par- 
Venir aux caisses d'assurance vieillesce, Quoi 
qu'il en soit, les droits des ascurés sont 


Siuvezardés, ceux-ci avant tonjours la possi- 
NUE de vrontester l'exactihnde de la Niqui- 
a n effectuée à leur nrofit en fonrnissant 


à ‘appui de leur demande des mêces jnefi. 
Qcalives, notamment teurs buPetins de paye 





9714. — M, Aïhert Cazier demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
\ 1! Propriétaire d'immée bles peut échapper 

vs obligations envers ses conrierges en 


L 
les ‘nmnæei £ 4 
‘5 considérant comme femmes de ménage 





chargées de netioyer immeuble pendant une 
heure par jour et, dans la négalive, si l'ins- 
pection du travail est compétente pour faire 
respecter ies dre.ts des concierges intéressées. 
Question du 31 mars 1949.) 


Réponse. — Aux termes de Particle 2 de 
la loi du 13 janvier 1939 relative à la silua- 
tion, au regard de la législation du travaïl, 
des concierges d'immeubles à usage d'’habi- 
tation, « sont considérees comme concierges, 
toutes personnes salariées par le proprétære 
ou par ke pracipal locataire, et qui, ©geant 
dans l'immeuble, sont chargées ‘d'assurer de 
jour et de nuit sa garde, sa surveillance et 
son entretien ». Les travailleurs répondant 
à cet'e finiion doivemt bénéficier, quelle 
que soit la dénom'nation qui leur est donnée 
pa le propriétaire, des dispositions législa- 
tves et des dispesilions rég'emeniaires appli- 
cables aux concierges d'immeubles à usage 
d'habitation. L'exécuton de <es dispositions 
ne peut être assurée par le service de :’ins- 
pertion du travah que la législation actuele- 
ment en veur n'habilite pas à ag'r dans 
les immeubles à usage d'hahitation: elle 
incombe aux offic'ers de police judiciaire. 
Toutetois amsij qu'il a été ‘ndiqué par cir- 
culaire Tr. 103/16 du 4 octobre 1946, le ser- 
vice de l'inspection du travail doit fourair 
tous les renseignements qu lui sont deman- 
dés en ve qui cencerne l'application de Ja 
Kg'slation du travail noltwmment aux <on- 
cierges. 





9741. —— M. Edouard Moisan expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
que les retraités de «a compagnie des lram- 
ways d> Nantes, soumis à un régime spécial 
en vertu de l'article 61, 7e, du décret du 
8 juin 1946, subissent une retenue de 3 p. #00, 
en application de l’article 72 de l'ordonnance 
da 19 octobre 1945, au titre des cotisations 
d'assurance-maladie, alors que, pour le même 
risque, d'autres retraités ne subissent qu'une 
retetñrwe de 0,75 p. 100; et li demande tes 
raisons de ce pourcentage élevé, étant donné 
que l’article 12 de la :oi n° 48-1396 du 23 août 
1948 a fixé à 2 p 109 le maximum des colisa- 
tions mises à la charge des travailleurs saïa- 
rés âgés de plus de soixantecinq ans. (Quwes- 
tion du fr avril 1919.) 


Réponse — MH ne pourra être répondu à 
l'honorable par:ementaire que lorsque seront 
parvenus les résultats d’une enquête en cours 
sur la situation, au regard de la sérurilé <0- 
ciale, des agents des tramways de Nantes. 
B'ores et déjà, & est précisé que ;'article 12 
de ‘a doi m° 48-1306 du 23 août 1948 fixe la 
motisation à verser sur icur salaire par :e5 
travailleurs âgés de plus de sofxantle-cinq ans. 
Ce texte ne concerne pas les pensionnés qui, 
n'exerçcant plms aucune aclivité salariée, sont 
ascurés contre la maladie en leur qualité de 
retraité, 





9781. -—- M. Patrice Bougrain demande À 
M. le ministre Gu travail et de la sécurité 
socia'e pourquoi un céiibataire, dont les reve- 
nus sont inférieurs à 75.000 francs, à droit 
à l'allocation aux vienx de 1.600 franes, ce- 
pendant qu’un ménage, dont les revenus dé- 
passent le plafond de 100.009 francs, n'a pas 
droit à cette aHacat'on, alors que s'i!s vivaient 
nan mariés, ensembe, 1is auraient droit à 
ee francs de revenus. (Question du 5 atril 
949.) 


) 
qui a institué l'allocation temporaire et :es 
textes subséquents n'envisagemt pas, au regard 
de la oondilion de; ressources, la situabian 
des candidats à s'allocation temporaire vivant 
va concubinage. Toutefo's, le pouvoir de déci- 
sion en matière d'’atiribution de l'allocation 
appartenant, en vertu de l'article 4 de la oi 
du 1 septembre 1917, aux comraissions can 

nas d'assistance, ces erganismes peuvent 
décider, dns chaque cas d'espèce, si le chif- 
fre limite de ressources fixé par la loi pour 
les requérants mariés ne doit gas Ctre opposé 
aux nersonnes vivant en état de concubinag 
notoire, 7 


Réponse. — La loi du 13 septembre 19% 
» - 
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9782. — M. Denis Cordennier expu-e à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
que l'artice 8 de la loi du 29 sept-mbre 4944 
précise qu'à compter du te juillet ts, ies 
personnes seules âgées de plus de soix2mte- 
dix ans, qui bénéficient de certaines calégo- 
ries de pensions, secours ou « économique- 
ment faibles » et qui se trouvent dans l'obll 
gation d'avoir recours à l'assistance d'une 
tierce porsonne, sont dispensées de toutes 
cotisations patronales aux caisses de sévurité 
sociale où d'allocations familiales. Le paye- 
ment des cotisations dont elles sont ainsi eXo- 
nérées incombe aux organ smes qi ont la 
charge des pensions, ren:ies, secours ou a:lo- 
cations dont bénéficie l'intéressé. 1] demande 
si la même exonération peut être accordée, 
dans des conditions analogues, aux invalides 
qui se trouvent dans l'obligation d'utiliser 





soient leur Age et l'origine de leur inlrmité 
(mutilés de la guerre où du travail, areuges 
civils bénéficiant de l'adocation 20 Lis de la 
loi du 1% juillet 1905), (QGmestion du à avril 
1949.) 

Réponse. — Les dispositions de :'artcle 3 
e la loi du 29 septembre 1913 sont limila- 
ives, Elles ne sauraient, en conséquence, 
être étendues à des catégories de personnes 
qui n'y sont pas expressément visées. 





9783. — M. Joseph Denais demanle à M, 1@ 
ministre du travail ei de la sécurité sociale 
si Les employeurs doivent acquiker les al'o- 
cations familiales sur es pourcentages qu'ils 
perçoivent (dans les salons de coiffure, par 
exemple) au profit exclusif de lenre emn!ovés 
Question du 5 avril 1919.; x 


Réponse — La question po-ée cosmperts 
une réponse affirmative. L'articie 32, sixièma 
alinéa, de l'ordonnance no 45-2250 du 4 octa- 
bre 1945 modifiée, portant organisation do 
la sécurité sociale, et l'article 145, paragra- 
plie er, du règiement d'administration publi. 
que du 8 juin 1946, pre pour l'apntäration 
de ladite ordonnance, disposent exnres-‘ment 
que les pourboires percus directement on par 
l'entremise de l'employeur consttuent un 
é’ément de la rémunération dont i imnorta 
de tenir compte en vue du ealcu! des cotisa- 
tions de sécurité sociale. L'article te, para. 
graphe 1er, de l'arrêté du 20 dérembre 1911 
Fowrrel ofliciel du ? janvier 1918) prévoit, 
de son côté, que, dans ie cas où les pour- 
boires sont pré'evés par l'emploreur sous 
forme de pourcentage :ibligatoir ment ajouté 
aux néies des clients ou autrement et orz 
qu'ils sont remis volontairement par es 
lents entre les mains de l’emnovenr ou 
cemraisés par ce dernier, ils sont délerzuinés 
par ‘es sommes effle-tivement verses pat 
l'employeur au personnel. 


9784. -- M, Picrre duly expose à M. le mi 
nistre du travail et.ce la sécuri'é social que, 
pour bénéficier de la majoration de Ir rerte 
du travall basée sur un sairire de 9000 F, 
l'article 144 de la loi du 7 septembre 1948 pré- 
voyait qu'un décret, rendu eur le rarpert du 
ministre de l'agricul'ure, du m'ni tre du tra- 
vai! et de la sécurité cortale, dun m'n sir. des 
finances et des affrires écomommes, diter- 
imninerait les modalités d'applirat on de ‘retta 
lot. Ce retard met certains tnfirmes d'H« 1 
sitnation cextrémement dificile. M du nde 
quand sera pris le Gécret d'applirrti à en 
question el les raisons de ce retard. Oues- 
lion du 5 avril 1949) 


Réponse C’est à M. le ministre de l’ag 
culure, qui est chargé de l'appl'eat'on de 
lois seciales dans l'agricullwre, qu'inrompb 
l'élabarat'on du décret fixant les medalit( 
d'application de la loi du 7 septembre 11:3 


VRCE TETE 


9785, — M. Jean Solinhac demand” à #4, le 
ministre du travail et d2 la sécurité soc ala 
la fiste moininative des o:gini mes avem 16: 
néficié, au cours des années 19'6G, 1947, 1948 


ni : : 
de l'aide sanitaire et sociale de la sécurité <0- 
ciale, et te montant Ge l’aide accordée à €ha- 
cun dans lé ressort de la caîsse rég ale de 


Montpetlier. (Question du 5 avril 19) 
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Réponse. — En raison de la mise en appli- 
cation du nouveau régime de la sécurité s0- 
ciale, il a été attribué peu de subventions 
au cours de l’année 1946 par les organismes 
de sécurité sociale de la circonscription de 
Montpellier, Toutefois, il a été attribué dans 





cette région, au cours de ladite année, 3 mil- | la liste nominative des œuvres ayant bénén. 
lions 336.179 F de subventions aux colonies | cié, à compter du 1° janvier 1947 et jusqu'ay 
de vacances et 50.000 F à des œuvres mater- | 20 avril 1949, des prêts et subventions des 
nelles et infantiles. Par contre, les renseigne- | caisses primaires et régionales de sécurité 
ments statistiques portés à ma connaissance | sociale et des caisses d'allocations familiales 
et figurant sur les états ci-dessous donnent | de la région de Montpellier, 











À 





























DATE SUBVENTION PRET BÉNÉFICIAIRE 
francs, francs, AS \ TT 
Caisse primaire de sécurité sociale de l'Aude. 
Décembre 1947. se 30.000 » Goutte de lait de Carcassonne, 
Décembre 1947...:,,.., 20.000 » Goutte de lait de Narbonne, 
Décembre 1947... 45.000 1 Goutte de lait de Limoux, 
Décembre 1947,.,,,,00. 10.000 » Goutte de lait de Quillan. 
Décembre 1947... 4.00 100.000 » Pouponnière de Na:bonne. 
AVTIL 1918, esmurssuu se 405.000 » Goutte de lait de Carcassonne: 
AVTIL 1918, ,esssoosonue 54.000 » Goutte de lait de Limoux. 
Mai 1918...... CCEFTETEEE 50.000 , Goutte de lait de Trèbes. sie 
Novembre 1948. , sou 200 .000 » Dispensaire d'hygiène sociale de Quillan, 
Caisse primaire de sécurité sociale de l'Aveyron. 
Mai 1918....,.. uvre | 250 .000 | » Biberonnerie de la maison municipale de Millau, 
Novembre 1948, 4,40€ 20.000 Ê Consultation de nourrissons de Decazeville. 
Caisse primaire de sécurité sociale du Gard: 
Mars 1949... svvesxo505 | 50.000 { x | Goutte de lait du bureau de bienfaisance de Nimes, 
Caisse primaire de sécurité sociale de Béziers-Saint-Pons, 
Décembre 1947, ses sa À 420.000 l Ê] | Comité de l'aide à l'enfance: 
Caïsse primaire de sécurilé sociale de Montpellier-Lodève, 
Août 1948: «rsaxravexese | 2.000 | 1 U. N. A, C. < 
Mars 1949. .sssemssusus 1.000.000 » Centre régional de transfusion sanguin, 
Caisse primaire de sécurité sociale des Pyrénées-Orientales, 
Décembre 1946..,s.6.0. 5.000 » Comité du timbre antituberculeux: 
Décembre 1947... 5.000 » Comité du timbre antituberculeux: 
Juin 1948...... ss esse 5.000 > Campagne mondiale de l'enfance. 
Décembre 1948.,,..5..e 5.000 » Comité du timbre antituberculeux, 
Caisse régionale de sécurilé sociale de Montpellier. 
LOG. cos exnrerevceerz L] 4.000.000 Pouponnière de Narbonne, pi di à 
4947. .oncososopesco 0080 1.070.714 d Tous les départements de la région (pour les dispensaires et services 
médicaux sociaux), 
4938. ...sosapansavsopsse 1.890.440 Li] Tous les départements de la région (pour les dispensdires et services 
médicaux sociaux), 
1947, .,.resssensseveuses 1.527.928 4 Tous les départements de la région (pour les dispensaires et services 
k médicaux sociaux). : 
4918. .....sospmp0 50e s 207.220 » Tous les départements de la région (pour les dispensaires et services 
médicaux sociaux). 
Avril 4947..... PRE 30.000 ; C, G. T. (journées de printemps de la jeunesse). 
Décembre 1947...... 7 600.000 » Centre d'hygiène et de médecine préventive infantile de Montpellier, 
Février 1918....., «ose 200.000 » Centre interdépartemental d'éducation sanitaire. 
Février 1948. ..s000009 0 500.000 » Centre de rééducalion professionnelle de la Table ronde, Montpellier, 
Avril 1918... PR 200.000 . ‘Centre d'hygiène et de médecine préventive infantile de Montpellier. 
Mai 1948..,.o000000 0 0 .e 2.000.000 » Centre départemental de médecine préventive et sociale de Perpignan, 
JUIN ADS, oo co0ose . 3.000 È Campagne mondiale de l'enfance. 
JUIN SPAS. sooovovoees ë 1.000.000 » Centre régional de transfusion sanguine, 
Juillèt 1948..........00 400.000 » Centre d'hygiène et de médecine préventive infantile de Montpellier 
Novembre 1948,...,,.., 4.000.000 . Dispensaire antivénérien de Sète. 
Janvier 1949...... ne bs 8.000.000 » Sanatorium « Bon Accueil », 
Février 4949........006 500.000 “ Centre interdépa”demental d'éducation sanitaire. 
Mars 4949. ......cocce + 500.000 » Dispensaire polyvalent de Villefranche-de-Roucrgue, 
Caisse d'allocations familiales de l'Aude. 
Décembre 4947... 100.000 » Service social de sauvegarde de l'enfance de Carcassonne, 
Décembre 1948... 150.000 x Service social de sauvegarde de l'enfance de Carcassonne, 
Décembre 1947.......,. 30.000 » Goulle de lait de Carcassonne. 
Décembre 1947... 30.000 » Associalion audoise pour l'aide aux mères. 
Décembre 1917......... 20.000 » Aides familiales du milieu populaire de Narbonne 
SE NE L 800.000 Œuvre lézignanaise des colonies de vacances, 
JUHIOL 4088... sos » 2.125.000 Commune de Trèbes. 
Octobre 1918. .......ve » 250 .000 Œuv’e quillanaise des colonies de vacgnces, 
Octobre 1988.........6 200.000 » Association pour l'aide aux mères. 
TR I TRES 3 15.000 » Colonie des enfants de Saint-Michel. 
Décembre 1948... 150.000 » Service social près le tribunal des enfants. 
Novembre 1948........, È 5.000.000 Colonie des pupilles de l’école publique, à Berlrande, 
ONVTI 1949... cssponacoas 8 4.000.004 Commune de Carcassonne. 
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té DATE SUBVENTION PRÊT BÉNÉFICIAIRE 





francs, francs, 


Caisse d'allocations farniliales de l'Aveyron. 


juin AT. esensensnrres | 175.000 
bd ] LOT. sssoccscosess 100.000 
] NON, scopssesemsse | 190.000 : 
avril 1948. ...ssosonon es 50.000 Institut ménager familial de Rodez. 
ril 1918. sosie s | 209.000 » Union départementale des associations familiales, 
1948. ssssossssese | » 3.000.000 Maison farailiale de Pont-les-Bains. 
» 3.009 .000 Colonie de l'œuvre des pupilles de l'école publique. 
-009.000 » Divers orphelinats. : 


Union départementale des ass ons familiales, 
Association des aides familiales. 
Association de l’aide aux mères 






CR RE | 


_—_ 


< 
IMÉREFTESETILIITEE 
- 


| - + : Fa 
IEEE EE EEE EEE EPS 1-0 .000 » Alliance nationale contre la population. 
Mars 1UIS.sssmnenuuuss | 200.00 » Miverces crèrhes et pouponnières, 
Ù » 2.000.000 Colonie de l'œuvre des pupilles de l'école publique. 


] " 
ril 1938. somcososesnss À 
] 








ANT 1e srousnnnunese 


Caisse d'allocations familiales du Gard. 






Mai 1958. ..scvs0sn0uo se 209.0 » Institut des sourds-muefs de Saïnt-Hyppolyte du Fort, 

Avril 1948... 0000.10 000 40 .000 » Société alaisienne de protection de l'enfance inadaptés. 

Mai 1948. ..sosssousouns A) .tHK) » Orphelinat de jeunes filles d’Anduze. 

Avril 1948.........se0e 1.0 .000 » Centre d'accueil des mineurs délinquants, 

Wécembre IL, COPIES 200.000 » Centre d'accueil des mineurs iélinquants. 

Anril 1948. .....r00 00 0 0» 400.000 » Colonie des pupilles de l'enseignement du Gard. 

Décembre 1948,.,...4... 45.000 » | Colanie de l'œuvre alésienne des enfants à la montagne. 
bécembre 1948...,..... 406 ,000 0 | © lanie du comité d'entrep'ise de la Societé des tubes de Bessèges. 
Janvier 190. viess 110.000 » inies des petits Alé<iens à Ja montagne. 

Juin 1948. .....sopvsc sos | 25.000 » ionies des petits Alésiens à la montagne. . 
lécembre 1918..:.,.... 80,000 » Camps des cœurs vaillants d'Al8s, 

Juillet 2988... 20.09% » | Coisnie de l'œuvre de Ja présentation de Marie, à Alès, 

Juillet 29. éssaics. 60.000 » Colomie de l'œuvre des jeunes de Tamaris. 

Juillet 1948....s.uonss 20.000 » Colonie des sœurs de la Misériconle (Grau-du-Rai). 

Juillet 1989... 568 00 300.080 » Cokomie de l'enfance ouvriére au grand air de Nimes. 

juil 27, MER ORNE DR Te 300.000 » Uolonie de l'enfance ouvrière au grand air d'Alès. 


4° PP NE 88.009 » Cobonie des sœurs de la Misericorde (le Luc). 
433.700 » Cokbmie familiadie de Ginesi 1e} 13. 
SERA Sa e » 177.000 Comité de coordination des ionies de vacances, 
Juillet 1948, sde: 214.000 » Pouponnière de la Miséricorde d'AlS. 
Juillet 495,556. MN) ,000 » Crèchè du bureau de bienfaisance de Nîm 

18. sa vastes. 60.000 » Association nîimoise de l'aide aux mères. 


. 


à 4 
se 
. 
. 
. 
. 
. 
. 


j + LT: PR ar 290,009 » Cenire d'enseignement ménager de Nîmes, 
) bre 19 His 3.338 » Centre d'enseignement ménager de Nim s. 


J ET 1989. ,.seossvue . 4.000 » Centre d seignement m icer d'Alës. 
Novembre 1948...,,..,.. 300.000 » Entr'aide aksienne. 

inbre 1948.,.....…. 300.000 » Entr'äide ajési 
Novembre 1948......... 100.000 » Société Saint-Vincent-de-Paul d'AIs. 


bn 


Ï 

















bre 1938.....5. 100.000 » Misérirorde d'AlÈs. 
nbre 1948,:,.-5:., 200.000 » | Croix-Rouge de Beaucaire. 
1988... de. 425.000 » | Orphelinat de la Miséricorde, à Beaucaire, 
bre 1988: ........ HX) 000 » | Œuvre Grancher. 
ubre 1958... 21). Ê | unité antituherculeux « > 
J pr Trees: 300.000 » | Centre d'enseignement 1 Nimes, 
ces 
ces Caisse d'allocations femili le Béziers-Saint-Pons 
È 
ces J LOT EEÉ CL: vont 50.000 a | Comité de défense d l'enfance du Biterrois. 
À 1918... des éd cn 7 00) Ë Comité de défense de prot i de l'enfance‘du Biterrois. 
ces Décembre 1948........ 2.000 » | Com de défense 4 ion de Venfance du Biterrois. 
Décembre 19487.......6. 0.09) ) | Caisse d tions. familiales de Brest 
Julilet 4088 0 Si 25.44) » | Crèche saiute-Mar à D 3 
er Février 4989... soocces 200.400 Ù | Comité d'aïd 1 nfan Inenfaisance). 
1988... ss ob 0. 0H0 » Comité du bre antiluber eux 
Te Juin 1988... ss 10.000 » Centre d'orientation professpinnelle, 
er, Noverubre 1948. :..040e u0. 700 * ‘ Divers Ï - iager. 
an, 
er, Caisse d'allocations familiales de Mont Lodôr 
A COS 100.000 » | Service social près ts de Monipellier 
Juin 1948....... PR ne . 113.0 » | Croix-Rouge français 
? > nues ins os 75 4H » | Unio départe nentale des aaciations familiales, 
ss ares 19 » | Œuvres à rganisé la Fête des mères ». 
AE 300.000 » | Institut rég  d'élud 
VE UD PR sushi 150.000 » | Ecole régionale d'assistantes igères. 
Caisse d'allocations familiales des Pyrénées-Oricntales, 
] D EPST TE 0.000 » \ Caisse d'allorations familiales de Rrest! 
J CR: 05€ ‘ +4 5 000 » | Alliance nationale contre 14 dry vuls 
Décembre 4947... 1x) .000 » | cantines & aires de Perniznan. . 
l ON Ts covvae » .009 » | Eñtr'aide francaise. 
Mai 190. 149.000 » Ligue roussillonnaise des familles nom b] 
AVTR TDR inc ues os 5e 459.009 » Association de l’aide aux mwres. 
INVIET 1948... .ovsve ve 150.000 : Services sociaux de l'enfance catalane. 
CUIR PR Lies tu tes 450.000 » Services sociaux de j'enfa » catalane. 
AVTIE AB. ss iconutse 450.00) % Services sociaux de l'enfance catalane. 
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4756. M. Jean Solinhac dernande à M. fe 
ministre du travail et de la sécurité sociale la 


liste, } région, des imuneubies achet tés par 
les cCaissé ra sécurilé soc iale au cours ües 

années 1913, 1946, 1917, 1948, el leur prix 
d'acha () estion du » «t ril 1949.) 

Réponse. — Au COUrS des années 1945, 4916, 
4947 et 1948 les organismes de sécurité sociale 
ont ac ; immeubles figurant sur la liste 
of-joir 
BIESTE 1 ACOUISITIONS MÉALISÉES PAR LES CAISSES 


D'ALLOCATIONS  VFAMI- 
1947 KI 


DE QCya L'ETÉ SOCIALE FT 
La Q (OUTS DES ANNEES 1939, 1946, 
dis à EURS PRIX D'ACHAT 


Region de Lille 
- Prix d'achat, 
, à Vuler —— 


400.000 


8, pla 
CICHIICS ss. uns bpesseee ss... 41. 
89, rue Nalionale Tourcoin » 000.060 


e= 


Hôtel Ü la utuulité , Set rm hs 
levard Vauban, à Lille.......... 20.500.000 
häâteau d Le lérie de Viévil : Û 
(Ai: . à CAMP reves re … 3.000,000 
Rue Br'quei-Taillandier, à Arras..  2.00,.000 


à AUINOVE..... 400,000 
Hautment.... 1.600.000 
Berk-Plage. 17.500.000 


turie, 
rue Gurubetla, à 


San lu læinaire, à 


ii gion de Strasbourg 


h, Hayange, 


Le 2 


.000,000 


" 617.000 
MelZ. sos... 8.000000 


80, rue liaute Seille. 
| Wilson, 


erdun,el 2, rue 


"PT NP LUS sé Rte éocsse 42.500.000 
Terrai solcure, Strasbourg... LOS. 324 
Boulerurd du Chamyps-de-Mars....  D.000.UUU 
Restaura « Aux 40 chevaux », 

zue 0 \ Paix, et route de Stras- 

bour, Séleniat: sis rs dant aus « _2,600,000 


RER RER EE PE 117.999 


POIR n6e 1.050,09 


place Saint-Etienne, Toulouse,  @.500.000 
u .. 
Villa Margalide, à Pouzac........ 2.620.000 
85, rue 1 e-Pouvillon, à Mont {au 

MAN Liste tent) RER 2.500.000 

I ] eaux, Castelsarra 

MIA ss: ouate es Reese , 029,000 
Echu [ ble 24, M D.-Fk 

re \ terrain place 

La-l ussSe, Alioscsosss.ssses CSs,006 
Buc 1 1 le-l'Huiit loulouse, 10,000 .00 

[2 
Reg di Mars 7] 

bo, } | LC i M 

TE ER PE LR RE RS SR 12,000. 
pb M [ TU urtenant 

À la el e 4 conimerce, à 

Mar-: | à à PTT TU TILL LL 15,000, U 
Got | e Mu La Thé 

lle pr M: Olsen os 06. 13.900,00 
Hôtel! bo: bot vard Raspail 

à Marselile...sssossese. , 15.4 00 
Carr VAHCIUSE) 6.000 40, OÙ 


1 1] 1 

ALT TC PP LE TN PT Le 8.500,000 
Cha | Morat 

AT COS PA PAUSE 10.000.001 
ù, avi d | Foch, à Lv( 5.000.000 
Cbaäl ù Ljulien-Scicciet 

Cal ISCTE essor snes 6.000.000 
Boul: Gatnbet plu { 

Stad Char 2 000.000 
Chaze!ll y NT IS 330.804 
44,1: h inever, à hourg es 2 5.000 
Teri li A Cheviliard, à Lvt LR ST TIAREEE 
Vals-les-bai (Ardèche}......,32. S,000.,00( 
A! el CS K t Sul « ut 

Ti \o 3 aû { 
#8, = lives , 

DCE ensuite PTE « 2.000.000 





Région de Bordeaux, 


« Hérauritz », Ustéritz (Basses-Py- 
JOees, ; PRE TE 38 

, Tue de ja ‘Bénaug e, à ‘Bordeaux. 
30! avenue Charles-de-Gaulle, châ- 


teau « Le Quellex », à Gaudéran. 
8, rue du Maréchal-Bosquet, à 
Mont-de-Marsan .....ssss.esssse 
d' rue du Jardin-Public, à Bor- 
létosine de Maraval, à Saint-Mc- 
dard-de-Mussidan 
Château de Meyracq, à Sévignacq, 
par ATUAY...... 
« Le Sarrot », à Jurançon. 
Immeuble « Olympia », à Bayonne. 
La Tour de Grassies, à Bruges (Gi- 
TONAE) ss... e PAPER TT TE. 
Domaine des Lourie ré, à Lormont 
(Gironde) des de dat van 
Domaine d'Arberaiz, à ‘Arberatz- 
Sillègne (Basses-Pyrénées)..... 
Domaine de Françon, à Biarrilz 
Basses-Pyrénées) .ssesssves ve 
Château de Béraun, à Suint-Jean- 
de-Luz 
Rue Victor- Tugo, à Libourne. eue « 


orne 


ss... 


Région de Dijon. 


à Montbéliard... 


tue Sous-Roses, 


4 bis, place Blanqui, à Dijon... 
Innrmeuble « Burasel », à Audin 
COUR sonate er TS PTT UNE 


Rue de la Pré tec (ure, à Be sançon, 
bomaine de Filacy-Saint- Puits... 
85, rue de Ja cr AT er 1, rue 

Pasteur, à Salins-les-Bains....... 


Région de Montpellier. 


91, rue Rivarol, à Nîmes... Le 
x, avenue Pierre-Sérnart et 2, rue 
Papin, à Narbonne............. . 


Villa Bianca, à Palavas-les-Flots 
(Hérault) sssesesdoses 


Région de Nancy. 
Place Ari 
Saint-Lambert, 
4 bis, rue Israël-Sylvestre, Nancy. 
11-16, avenue Rd RME 

Char'eville ........ 
44, place de la Gare, 


:tide-Briand, Chaumont, 
Nancy..., 


r barl ville 


Cabinet dentaire, 46, avenue Geot- 
ges-Clemenceau, Charleville ... 
bBouxières-aux-Dames 0.0... 
Gondrevil Héerd ed ve do RS use « 
Région de Rouen. 
Château de Fervaques (Galva 105). 
lue Pasleur, NT Donne... éco... 
Château de Givervil'e, Calais 
(EMPRT Coeurs …s.ss.e 
{ iteau de Carsix (Eure})......, . 
M, rue de Trigauville, le Havi 
Domaine des Hogues, Yport....... 


Château des Nôyers, 


1, rue des Forsetles, Roucn...... 


Rue Gobelins, le Havre.......... 
La Fresnaie, Penndepie (Calvados 
C1 âle au de * Rieux (36 il EUR 
HOUR). lister ...... … 
Verne lil-sur-Avre (Euré) ......... 


Caudebec - les - Elbeuf (Seine-Infe 
rieure} 
L'Ence 


nas 


ssouris, à Saint-Jean-le-Tho 


Pouce (Orn Mibrresvessérerete 
l'ontli L ns PRET ILEIE ET ste 
Région de Limogé 
su \ Saint-Ge { Didon!i 
6, rue de la Rochette, Niort....... 
s, que de la Marine, ! hefort 
11, avenue de Paris et rue Ssoù 
ham, Tulle PP ETS NT COUT 


Terrain avenue des Bénédictins, 
Limoges 


Domaine « Le Belvédère », à la 
Couarde-en-Ré ,.:.::.: sav Te . 

16, rue du dempart de l'Este A 
goulème ..... Mes serons e 

Rue SaintLouis, PoHi sesosse 


Prix d'achat. 


6.000.000 
3.700 000 


10.000.000 
1.550.000 
410.006 
4.000.000 
9,650.000 
7.520.000 
5.000.000 
12.250.000 
5.000.000 
5.500.000 
10.400.006 


6.850.000 
4.250.000 


4.600,000 
4.000.000 


49,000 .000 
42,040 ,000 
7.500.000 


2.600.000 


6.000.009 
750.000 


12.000.000 


4.000.000 
5.000.000 
9.515.000 


3.900.000 
1.300.000 


409.250 
4.200 .00 
1.750.000 


0.008 

euy , 000 
6.000.000 
8.500.000 
2,700 ,000 
8.850.0C0 
5.000 ,000 
6.000.000 
4.000 ,000 
0. 000.000 
5.000.000 


&i0.00y 
o on NN 
{.880 000 


9,951 ,000) 
010, 


1 QE 
{ AW) fut 
19 OX 
Cr LE 


1.800,0X 


6.000 ,0ûC 
40 000,0 





Région de Clermont-Ferrand: 
Prix d'achat, 
Cantal}... 42,000,009 


Hôtel à Vic-sur-Cère ( : 
Saint-Me- 


Château de Lhamote, 
noux (Allier) . PSE TT 
Bâtiment annexe de la caserne 
Dalzons propriétaire, ville d’AU- 
rillac .. 


3.660.009 


2.000.0€ 


2, rue du Docteur - js Dumas, 
«4.7 +. PANIER sesross  3.000.0M 
Château du Pare, Ys seuré (Ahier). 5.500.000 


«Terrain, à AUTIHIAC. essence J4000.000 


Région de Paris, 
A Grand'Rue, Bourg-la-Reine... 
avenue des Valvins « Le 
+ des cor 4 3 », AvON 
(Fontainebleau) ........ 
« Le Terrier », à la Villeneuve 
(Rambouillet) - ... ss 
46, rue d'Alsace, Nantes.........e 
mr au école de Jengiell, Annuel 
lise) . ….... 
3, tue Léo- Delibes, à paris és) ss 
Terrain boulevard Stalingrad, 
Champigny (Marne)... ossi 
, Tue de Liége, à Paris... 
« Les Bruyères », à Saini-Leu-la- 
PRE ose nv noce dos ee US N TT 
Domaine de Beaurouvre, à Blain- 
CRM roses tn ec rer dec ti 
Château de Coubert, canton de 
Brie-Comte-Robert ,..,...........e 
7, rue de la À joue à Paris... 
Château de Broyez, à Broyes...... 
Rue de Flandres, Paris 

Rue d'Athènes, PAU rer 
Château de sr à Every-Petit- 
Le CPAS rare rousé 

Æiisabethville, à Aubergenville. . 
« Les Terrasses », à Charlrette.. 


1.900.000 


9.600 ,000 


16.862.400 
1.700. 


rss... 


2.600,00 
45.000.000 


TR 
46.000.600 
5.000.009 
4.500.000 


16.000 .0m 
16.000.600 
4.750,00 
22,500. (EP!) 
20.000.000 


42.000.000 
7.000.000 
2.000 ,000 


E 
i ss... 


russe 


Région de Nantes. 


Rue du, Commerce, à Vannes.....e 
Terrain rue Saumuroise, Angers.. 
Terrain 18, rue Gate-<'Argent, à 
Angers SHRRE 
u Les Garces », à Che millé {Maine- 
et-Loire) ER RS PP PPT 
Ker-Bras, Quiberon (Morbihan) Sos 
« Les Grands Brosses », à Métray 
(Indre-et-Iwirc) 


3.200.000 
800.000 


612.000 


1.375.000 
2, 000.000 


9.500.000 


ARAELES LE CALET ER 


Région de Rennes. 


Chat eau de Lavardin, Lavardin 
(Sarthe) .........e.sssoosseesseee  G:900.000 
Ts pren rue Juies-Verne, Rennes, 4.287.000 


Ceatre social Hôtel du Lion d'Or, 
QUIMPER 25e occeoooes dosvevse | 000.000 
Manoir de Ja Vicomté, Dinard..... ‘7.000.000 


9787. — 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 
lo quels sont les titres exigés pour être 
nornmé dans le corps &es © ntrôleurs généraux 
de la sécurité sociale: 90 quelle est la liste 
: üinative des trente-deux fonctionnaires 

composant cé corps; 3° quels sont les titres 
exigés pour être nor mé direct teur régional et 
inspecteur régional. (Question du 5 avril 1919.) 

Réponse. — 10 Conformément aux arlicles ÿ 
et ï du décret 49-261 du 21 février 1949 (J. 0. 


du 25 février) portant règlement d'adminisira: 
üon publique relalif au statut des contrôle urs 
généraux de la sécurité sociale, les fonct 


na ires apporléenant au Corps du contrôle géné- 
ral <e la sécurité sociale sont soumis, en ce 
qui RES le recrutement, aux règles fixées 
pour le corps des administrateurs civils: Tou 
tef als. dans la limite d’une vacance sur qualre 


au Maximum, peuvent étre nommés contr 
leurs généraux de > et de 1re classe, ks fonc- 
tionnaires Ag servie es exté rieurs du ministère 
du travail et de la sécurité sociale, réunissa) 

les condit oi is d’anciennelé de services fixtt 
par le décret précité; 2e les fonctionnaires € 
service au contrôle gé néral &e la sécurité © 

ciale, le 4er avril 1949 sont, dans l'ordre alph?- 
bétique: MM. Alex, Aure!, Bardéau, Bardin, 
Bénard, Berger, Cousin, Dexuise, Forest, Gi 

bele, Gautron, Grisoni, Horn, Lacqueme! il 


Marc Henry, Momot, Sorinière. Picard, 

naud, Piquemal, Pivot, Pères, Pujo, Salmon, 
Taon, Welhofl, 3° les directeurs régionaux 
de | ja sécurité socia le sont recrutés parmi le) 
fonctionnaires des directions régionales de l6 


M. Jean Soiinhac demande à M, Île 





PE maut 


ne 
sourité 
teurs ad 


PARA cteu 
pi té Je 
[oh 0 af L- 
il 

ta jan 
du min 
ciaie d: 
[He] Le” 
teurs 

pe te! È 
ans de 
faitàau 
parmi | 
du Mi in 
ciale CC 
dans le 
pro! fessi 
gtal ut 


d 5 


pisatiol 
article 
l'articic 
sta il 


9848. 
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æourité sociale (inspecteurs régionaux, direc- 
teurs adjoints, inspeëteurs principaux et sous- 
éuveteurs) réunissant les conditions d’ancien- 
p‘té de services fixées par l'article 5 du dé- 
cret du 11 septembre 1935 modifié, notamment, 
ar le décret du 16 janvier 1946 (4. 0. du 
{8 janvier) et parmi les administrateurs eivils 
du ministère du travail et de la sécurité so- 
ciale de 3 classe, comptant au moins trois 
ans de services dans leur emploi, les inspec- 
teurs régionaux sont recrutés: parmi les ins- 
pecteurs principaux comptant au moins Ceux 
ans de ærvices dans leur emploi et ayant satis- 
fait à un examen d'aptitude professionnelle, et 
parmi les administrateurs civils de 3 -elasse 
du ministère du travail et de la sécurité s0+ 
ciale comptant au moins deux ans de servires 
dans leur emploi et ayant satisfait à l'examen 
professionnel ci-dessus indiqué. Toutefois, le 
gtatut Cu personnel des directions régionales 
d la sécurité sociale est en cours de réorga- 
pisation, conformément aux dispositions de 
l'article 2 de la Ki du 19 octobre 1946 fixant !e 
statut général des fonctionnaires, 





9848. — M, Pierre Chevallier demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité s0- 
ciale si une œuvre de re.èvement peut être 
andu> responsable de la non-immatriculation 
c'un de ses pupilles à la sécurité sociale ou 
du non-payement par l'employeur des cotisa- 
tions de sécurité sociale alors que le contrat 
d& travai, passé par l’œuvre stipule expressé- 
wtnt que le patron doit obligatoirement faire 
immatriculer lé pupille et se soumettre à tou- 
tes les exigences des lois sociales, et que, 
d'autre part, lors du payement du salaire le 
précompte de la cotisation ouvrière aux assu- 
rances socia.es a été opéré sans aucune réserve 
ds la part du patron, (Question du 6 avril 
4919.) 

Réponse, — L'obligation de demanéer lim- 
matriculation d'un assuré et de verser les co- 
tisations de sécurité sociale dues pour l'inté- 
ressé incombe à l'employeur, e’est-à-dire, ep 
fait, à la personne pour le compte de laquelle 
le travail est effectué et qui en assure la ré- 
munération. En ce qui eoncerne, toutefois, 
l'inmatriculation à ja sécurité sociale, il est 
ignalé que l’article 4 du règlement d’adminis- 
tration publique du 29 décembre 1945 (J. O0. du 
à cécembre 1945) permet à l’assuré de pro- 
voquer lui-même son immatriculation en se 
substituant à son employeur défaillant. En 
tout état de cause, l’œuvre de redressement ne 
saurait être poursuivie par aucun organisme 
de sécurité sociale ou d’allocations familiales 
pour des fautes ou délits imputables aux em- 
ployeurs auxquels elle a conlié ses pupilles. 


9849, — M, Pierre Chevallier expose à M, le 
ministre du travail et do la sécurité sociale 
qu'il arrive que certains jeunes gens conflés 
fudiciairement aux services de l'éducation 
surveillée çu de l'assistance à l'enfance ou 
à des œuvres de bienfaisance, ne pré‘entent 
pas d'anomalies susceptibles d’être, en }état 
actuei de la science, dépistées comme teiles 
par un examen médical somatique ou même 

sychiatrique et que, néanmoins, lesdits 
ke lines gens sont atteints de troubles ou mème 
de perversions qui ne permettent pas eur 
placement salarié au tarif ordinaire des tra- 
valleurs de ieur âge, en sorte que le piein 
firif des cotisations d’assurances sociales 
constitue pour jeur maigre budget l'équivalent 
dun impôt particulièrement lourd; et de- 
mainde si, en eonséquence: 19 ÿ est possible 
de faire considérer de semblables jeunes gens 
comme des travailleurs à capacité profession- 
Nille réduite; 2 dans l'affirmative, queiles 
g&nt les justifications à fournir pour y arriver 
et si une attestation motivée, émanant du 
J3e des enfants dont relèveñt les intéresses, 
li pourrait être estimée suffisante, puisque 
Ce magistrat connaît à fond leur situation et 
Présente les plus grandes garanties de com- 
Eu et d’impartialité. ‘Question du 6 avril 

d LY, 

Réponse, — aucune disposition du rézime 
B'ucral de ia sécurité sociale ne prévoit, pour 
travailleurs à capacité professionnelle ré- 
iite, un mode particulier de eakcul des coti- 
1U0ns, Les cotisations de ce régime sont, en 
Ciet, calrulées, en tout état de rause, sur 
ia à du salaire ou gain perçu par les inté- 


en À, = 


a 





9850. —- M. dean-Paul David demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité s0- 
ciale si les annuités acquises avant le {er juil- 
let 1920 entrent en ligne de compte pour le 
rachat des annuités vieillesse, La circulaire 
n° 2$SS du 2 janvier 1%9 ne semble pas tenir 
compte de ces versements. (Question du 
6 avril 1949.) 

Réponse. — L'article 127 bis de l'ordonnance 
no 45-2%54 du 49 octobre 1915 modifiée a pour 
objet de placer les agents des cadres dans :a 
situation qui aurait été la leur, s’il n'y avait 
pas eu de plafond d’assujettissement aux assu- 
rances sociales avant le der janvier 41947. 
Seules peuvent done donner lieu à versements 
rétroactils de cotisations les périxes pendant 
lesquelles les intéressés, entre le 1 juilet 
1930, da de mise en vigueur des assurances 
sociales, ét le 1% janvier 1917, remplissaient 
toutes les condilions autres que celle du pls- 
fond, récessaires pour relever du régime géné- 
ral des assurances sociales des professions du 
commerce et de l'industrie. 





9851, — M. Jean-Paul David demande à 
M, le ministre du travail et de la sécurité s0- 
ciale pour quelle raison les agents des cadres 
ayant occupé pendant tout ou partie de 
période comprise entre le {er juillet 1930 et 
e 4er janvier 1947, un emploi salarié dans les 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 
de la Moselie, ont à verser, d’après le lableau 
indiqué dans la circulaire no 2 SS du 2 jan- 
vier 1949, pour le rachat de leurs annuités 
vieillesse, entre le {er juillet 1930 et le 31 dé- 
cembre 1916, une somme de 46.999 francs, 
alors que s'ils avaient travaillé dans les autres 
départements, lis n'auraient à verser, pour la 
même période, que 21.580 francs. (Question 
du G avril 1949.) 

Réponse. — Les plafonds 4 assujettissement 
du régime local d’Alswce-Lorraine, ainsi que le 
taux dés cotisations ayant été différents de 
ceux du régime général, les cotisations qui 
doivert être versées rétroactivement pour les 
travailleurs ayant occupé un emplôi salarié 
dans les départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de ls Moselle, sont différentes de 
célies exigées dans les autres départements, 





9852, — M. Joseph Delachenal demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité s0- 
ciale si des montagnards de Savoie pèuvent 
faire venir des ouvriers de la vallée d’Aoste, 
en Italie, pour le travail saisonnier (début 
juin à fin septembre), étant dans l’impossibi- 
lité de trouver sur place les ouvriers néces- 
saires pour l'exploitation des pâturages de 
montagne. ‘Question du 6 avril 1949.) 

Réponse. — Les montagnands du départe- 
ment ‘de la Savoie ont la possibilité de faire 
venir d'Itaiie des ouvriers saisonniers agri- 
coles pour une période qui ne saurait excéder 
200 jeurs. Les employeurs désireux de s’assu- 
rer les services de cette main-d'œuvre doivent 
s'adresser à ja direction départementale du 
travail et de la main-d'œuvre de Chambéry 
qui leur fournira les renseignements nétes- 
saires. 





9884, — M. André Muiter demande à M. le 
ministre du travail et do la sécurité Sociale 
queile est Ja situation des femmes qui ont 
pris, en qualité de nourrices, des enfants, et 
auxqueiles on refuse la retraite des vieux 
travailleurs, {Question du 7 avril 1949.) 

Réponse. — Les nourrices gardiennes d’en- 
fants sont comprises dans l’énumération des 
personnes que l’article 3 de l'ordonnance du 
19 octobre 19% aflilie obligatoirement aux 
assurances s)ciales, Ce texte mentionne en 
effet en son alinéa 8: « Les personnes assu- 
rant habituellement à leur domicile, moyen- 
nant rémunération, la garde et l'entretien 
d'enfants qui leur sont conflés par es pa- 
rents, une administration ou une œuvre au 
contrôle desquels eles sont soumises. » La 
profession de nourrice gardienne d'enfants est 
de ce fait un emplii susceptible d'ouvrir droit 
à l'allcation aux vieux travailleurs salariés. 
Il serait done nécessaire de préciser les nom 
et adresse des intéressées ainst que tous 
renseignements utiles pour permettre de dé- 
lerminer les motifs des décisions de rejets 








———_ 


prises à eur égard, En tout état de cause les 
personnes qui ne satisfont pas aux conditions 
requises pour prétendre l'allocation eux 
vieux travailleurs salsriés peuvent solliciter la 
bénéfice de l'allocation temporaire instituée 
par la l1)i du 13 septembre 16. 





9886. — M, Jean Solinhac demande } M, 1e 
ministre du travail et de la sécurité soctalg 
si le décret tendant à maintenir l’allecstiom 
de salaire unique lorsqu un ménage comprend 
au moins trois enfants à charge et que J'un 
des revenus professionnels est inférieur à la 
moitié du salaire moyen mensuel servant do 
base au caleul des prestations familisles au 
lieu de résidence du ménage, a été pris et, 
dans ;a négative, pour quelles raisons. (Ques- 
tion du 7 avril 1949.) 

Réponse, — Le projet de décret tendant à 
modifier l’article 23 du décret du 10 décembre 
19:36 de manière que les mérages comp rrtant 
trois enfants au moins bénéficient de l'allo- 
cation de salaire unique krsque l’un des con- 
joints bénéficie d’un revenu pro’essionnel in- 
iérieur à la moitié du salaire de base est sou- 
mis actuellement à la signature Tes ministres 


intéressés, 





9956, — M, Paul Antier demande à M. le 
ministre du travail et de {a sécurité sociale 
si la direction d’une caisse d'allocation fami- 
liale est fondée à baser, pour l'année 18, 
les cotisations du conjoint d'un contribuabla 
commerçant ou non commerçant sur Un Sa- 
laire supérieur au salaire limite de 150.00 
francs fixé par s’article # de la loi du 143 mai 
1918. (Question du 12 avril 1949.) 

Réponse, — Lorsque le conjoint d'un com- 
merçant a été hnmatriculé aux assurances 
sociales en raison des conditions dans Jes 
quelles il travaille et est rémunéré, les coti. 
sations de Sécurité sociale sont calculées sur 
la base du salaire effectivement perçu dans 
la limite du plafond, soit actuellement 22.00 
francs par mois, comme pour toul Salarié, 
Il en résulte que les cotisations d'allocations 
familiales, de même que celles d'assurances 
sociales et d'accidents du travail peuvent être 
calkukes sur un salaire supérieur à 150.00 
franes, ce chiffre n'ayant do valeur qu'en 
matière fiscale. 





9959. —- M. Louis Marin demande 1 M, Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 
10 s’il est exact que le statut de la méderina 
de mines intéressant notamment ja région de 
Briey (Meurthe-et-Mosclle) ait été rédigé: 
a) sans que les médecins de mines aient été 
appelés à formuler leurs observations, ce qui 
pwait contraire à l'esprit d’une véritable con 
vention collective; b) sans Se référer aux 
contrats <olennels antérieurement <consent!s 
par les Industriels pour attirer les méderins 
dans la région de Briey, contrats qui prés 
voyaient, notamment, des avantages en nai 
ture pour les médecins; €) sans accorder un 
régime de sécurité spécial aux médecins qui 
se sont consacrés, à temps complet, depuis 
de nombreuses années à la médecine mt 
nière; 29 quelles bases juridiques peut avoir 
la rupture unilatérale, sans compensation, 
des contrats des médecins de mines existant 
avant la Sécurité minière: 2 si le fait, pour 
un médecin, d’être occupé totalement par une 
mine, ne lui confère pas la qualité de méde- 
cin à temps plein; 4e pour quelles raisaong 
les médecins de mines salariés du bassin de 
Briey bénéficient pas du régime de séçu- 
rité minière. (Question du 12 avril 1959 


Réponse, — L'honorable parlementaire es 
prié de bien vouloir préciser si les questior 
{ 


t 
3 
posées concernent les médecins ayan! passé 
23 
3 





contrat avec les exploilations minières ou 
médecins agréés par les sociétés de socour 


111 r 
Ininicres. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


9887. — M. Albert Rigal demande à M, 16 
ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme :i les parents, père ct mère, 
d'un agent célibataire de la Société nationale 
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des enemins de fer français, tué dans un 
accident de travail au service de ladite s0- 
ciété, peuvent prétendre à une rente d'as- 
cendants. (Question du 7 avril 1949.) 

Réponse — Par analogie avec les mesures 
de sécurité sociale prévues par le droit com- 
mun (loi du 30 octobre 1946), les ascendants 
d'un agent célibataire de la Société nationale 
des chemins de fer français. tué en service, 
peuvent prétendre à une rente s'ils sont les 
premiers ayants droit, et s’ils réunissent, par 
ailleurs, les conditions requises pour bénéfi- 
cier d'une pension alimentaire au moment du 
décès de l'agent. La rente accident dont il 
s'agit est, éventuellement, déterminée dans 
les condilions prévues par la loi du 12 jan- 
vier 1915 


10021. — M. René Arthaud expose à M, le 
ministre des travaux publics, .des transports 
et du touirsme qu'une émotion intense a été 
soulevée dans les régions desservies par la 
vole ferrée Picrrelatle-Nyons par des rumeurs 





selon lesquelles la suppression de cette li- 
me serait envisagée. 1] lui signale les déli- 
érations émanant de conseils municipaux de 
Montbrison - sur - Lez, de Saint-Pantalcon-ies- 
tps, de Visan, de Montségur-sur-Lauzon, Ge 
Grignan, de Grillon, de Chamaret, de Ven- 
terol, de Saint-Paul-les-Trois-Châteaux, de 
Nyons, de Roussekef-les-Vignes et de Valréas 
protestant par avance contre une telle sup- 
ression. 11 lui demande s’il est dans Ses În- 
entions de procéder à la suppression de cette 
voie ferrée et, dans l'affirmative, s’il compte 
réexaminer la question en vue de renoncer 
x suppression, (Question du 14 avril 


Réponse. — La Société nationale des che- 
mins de fer trançais étudie actuellement la 
solution la plus économique permettant de 
desservir les populations do la ligne Pierre- 
latte-Nyons après la construction êu canal de 
dérivation du Rhône Les résultats de cette 
étude ne sont pas encore connus, mais, de 
toute façon, les intérêts des usagers egront 
sauvegardés, 





Errata, 


£, — Au compte rendu in extenso 
de La séance du 17 mai 4949, 
(Questions écrites.) 


Page 2557, 3° colonne, annuler la questi 
n° ADSL Ç sée par M. Eugène Riga] TS 
mninistre de la dé!ense nationale. 


LI. — Au Journal officiol du 28 avril 1949. 
Débats parlementaires. 


(Réponses des ministres aux questions écrites} 


Page 2530, 2 colonne, 2 réponse À la ques. 
tion écrite n° 8619 de M. Philippe Livry-Level 
à M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, 18° ligne de la réponse, au lieu de: 
« qu'il aurait été normal le départ d'un 
enfant. etc... », lire: « qu'il aurait été anor. 
ma que le départ d’un enfant, etc. », 
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 


de la séance du Mardi 17 Mai 1949. 


SCRUTIN (N° 1570) 


ou 


Sur l'amendement de M. de Sesmaisons à l'ar- 


ticle 46 du projet relatif à l'organisation de 


mutualité 
(Représentants des 


agricole 


(deuxième lecture) 


familles rurales admis à 


siéger au conseil d'administration). 


4 mbhre des 
ajorité absolue. 


VOtAntS..occsososesse 545 
CRPETEIEIIILIEEE 273 


Pour l'adoption... ..cseoes. 274 


CONre or. 


L'Assemblée nationale a 


CRRELELLEELELEZ) 271 


adopté, 


Ont voté pour : 


MM. 
Abelin. 
Abnne,. 


Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
antier. 

Anxionnaz, 
Asseray, 

Augarde. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 


Ja?TO à 


Bas. 
Pau! Bastid 


Baudry d'Asson (de). 

aylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

ecquet, 

Bégouin. 

Bet n Aly Chérif. 

béné Maurice). 
itaieb. 


Bér anger (André). 
B re sse, 





Bijault (Georges). 
D|: ières 

Blo ‘quaux, 

Boc quet, 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonn et. 

Mlle Bosquier, 

Bou! et (Paul, 








Bour. 

Bouret (Ienri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier bouvier, :lle- 
et-Vilaine. 
Bouvier - O'Cotlereau, 
Mayenne. 

Bouxom, 

Burlot 

Buron 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capitant René), 

Caron, 

Cartier (Gilbert), 
seine-ei-Oise, 

Castellani. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing 

Chasteilain. 

Chautard, 

Chevalier (Fernand), 
Alger 

Chevalier Jacques), 


A!zer 

Chevallier (Louis), 
Indre, 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Clemenceau ‘Michel) 
Clostermann 
Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne. 
Coudray. 
Courant, 
Couston 
Crouzier 
Daladier (Edeuard). 








David {Jean-Pauh. 
Seine-et-0ise, 
Defos du Rau. 
Degoutte 
Lelachenal. 
LDelahoutre. 
Delcos. 
Denais (Joseph), 
Denis (André), 
Dordogne, 
Deshors. 
Desjardins. 
Devemy 
Desarnauids. 


Mlle hteneech. 

Eixmier. 

Dominjon. 

Louala. 

Duforest. 

Dumas (Joseph}. 

Mlle Dupuis Pose), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duqnesne. 

Dusseaulx, ’ 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Fabre, 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fauvel. 

Félix. 

Finet 
Foniupt-Esperaber 

Forcinal. 

Fouyet. 
Frédéric-Pupont. 

krédet iMaurice). 

Furaud 

Gabelle 

Gaborit 

Gallet. 

Gaiy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau 

tavini 

Geoffre (de). 

Gervolino. 

Goûin 

Gosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert 


Guillant André) 


Guillou (Louis), Finis- 


tère 
Guyomard. 











Halbout. 
Henault. 
Hugues (Emile), 
Alipes-Marilimes. 
Hugues {Joseph- 
André), Seine. 
Hulin 
Hutin-Desgrées, 
Ihuei. 
Jacquinot, 
Joubert. 
July. 
ns 


— 738 (Alfred). 
Kuehn (René). 
Labrosse, 
Lacaze ‘Ienri). 
Lalle. 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 
Mlle Lamblin. 
Lanie! ’Joseph). 
Laurelli. 
Laurens Camille), 
Cantal. 
Lécrivain-Servoz. 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Le Sciellour, 
Lescorat. 
Lespès 
Letourneau, 
Liquard. 
Livry-Level. 
Louvel. 
Lucas. 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez 
Mar:-sengnier 
Marie (André). 
Marin (Lcuis). 
Maro:elli 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Masson :Jean), 
Marne 
Mauroux 
René Mayer, 
tantine. 
Mazel. 
Meck 
Médecin 
Mehaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France 
Menthon (de). 
Mercier {André-Fran 
çois),, Deux-Sèvres. 
Michaud (Louis), 
Vendée, 


Cons- 


Haute- 


alien 





Michelet 

Moisan. 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. , 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Moro-Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nisse 


Noël (André), Puy-de- 


Dôme, 
Olmi 
Orvoen. 
Palewski. 
Panta'oni. 
Penoy. 

Petit Guy), 
Pyrénées. 
Mme Peyroles. 

Peytel 
Pierre-Grouès. 
Po mbœuf. 
Mine Poinso-Chapuis 
Pourtier 
Mile Prevert, 
Prigent (Robert), 
Nord. 
Quilici. 
\aMArony. 
Ramonet. 
Raulin-Laboureur (de) 
Raymond-Laurent 
Recy (de). 
Railie-Soult. 
Renecurel. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Rigai (Eugène), 
Srine. 
Roclore, 


Basses- 


Rollin 

Roques. 

Rouion. 

Rousseau 

Said Mohamed Cheick 

Sauder. 

Schaft. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin. 

Schumann 
Nord. 

Serre. 

+9 smaisons 
Siefridt. 

Sigrist. 
Simonnet, 
Smail. 
Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (fenri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), HIe 
et-Vilaine, 

Temp:e 

Terpend. 

Terrenoire. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thoral. 

Tinguv (de) 
Toublanc. 

Tribou!et. 

Truffaut. 

Valay 

Vendroux., 

Verneyras. 

Viard 

Viatte. 

Violette (Maurice) 
Vuillaume. 

Wasmer 

Mlle Weber. 


(Louis). 


(Maurice), 


(de). 





Wolff. 
Yvon. 


Ont voté contre: 


MM. 
Airoldi. 
Aliiot. 
Allonneau. 
archidice. 
Mile Archimède. 
Arnal 
Arthaud 
Ast.er de La Vigerie .d’) 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Auguet. 


Badiou 

Balianger (Robert), 
sene-el-Oise. 

Bare:. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mine Bastide {Denise}, 
Loire, 


| Baurens. 


.Bèche 


Benoist (Charles), 





Beryer, 
Besset. 








Curroux. 





Mme Lambert Marie), 





Perdon A Ililaire). 


. ue. 
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Bi le Draveny Jaquet. Muury Mme Vailant-Coutu- | Mme Vermeersch, 
Hil'at Dreyfus-Schmidt, Joinville (Alfred Musmeaux. rier Very (Emmanuel) 
Bilk buclos Jacques), Malieret), Mme Nautré. Vaientirro. Pierre Villon, 
Bino! Seine Jouve Géraud), Mine Nedelec. Vedr.nes. Wagner. 
Biscarle! Duclos :Jcan), Seine- | Juge Ninine Vée. Zunino. 
B et-Oise Julian (Gaston), Iay-|Noë. Marcel), Aube. | Vergès. 
Blanchet Dufour tes-Alpes. ve 294 dr 
Boccagn: PSN GC PNR PU Kriegel-Valrimont. alinaud. É 
Bonte ‘F1 nord) eat “ crier pe Lamarque-.ando. jé ‘Gabriel, Finis- S'est absienu volontairement : 
Borra À en Lambert (Lucien) ‘ère Vinau w tu 
Doubs Marc Dupuy Gironde). Bouches-du-Rhône. |Paumer M. Tinaud (Jean-Louis), 
souroon 


Mme Charbor 

Charlot ‘Jean) 

Chausson, 

Chaze 

Cherriei 

Citerne. 

Muni 

Coffin 

Cogniot 

Cordonnier 

Ccstes (Alfred), Seine 

Pierre Cot 

Coulibalg Ouezzin. 

Cristofot 

Croizat. 

Dagain. 

barnas. 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Davii Marcel) 
Lande: 

Befterre 

Mme Degrond 

Deixonne 

Denis Aiphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreus , Edouard). 

Dessen 

Diallo ‘Yacine). 


Chambrun (de) 
nel, 


0 


Djemad 
Mme Doutea, 
Doutre!lot, 





Butara 
Mir: Duvenois 
Evrard 


Fayon ‘Etienne!). 
Faraud 

rayet 
télix-Tchicay 
F'évez 

“me François. 


tiviment 


d 


Mme Galicier 
taraudy 
Carcia 
Gautier, 

Gi r 
Genest 
Gernez 
Ginesl 

Mme Ginolli 
Giovonti 
Girard 
Girar« 

Gerse 
Gosnat 


Goudoux. 

Gouge 

Gouin (Félix). 
Gourdon 

Gozard (Gilles). 
breffier 

Grenier (Fernand). 


Gresa (tJarquesi 
Gros 
Mme Guérin ‘ucie). 


Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rase}, 
seine 
Guesdon. 
GUuIgUueR. 
Guille 


Guillon (Jean), Indre- 


et-Loire. 
Gu'tton 
Guyon 
mond\,. 
Guyot 
eine 
Maman Biort 
Hamon Marcel). 
Hennegueite 
Mme Herizog-Cach!n 
Houphouvt-Boigny, 
Hugonnier. 
Iluger, 


(Jear-Rayw 
Gironde. 
Ravmand). 








Finistère 
Larnine-Guèye, 


Lamps 
Lapie  Picrre-Olivier). 
Lareppe. 


Laurent Augustin}, 


Nord. 


Lecœur 
Le Coutalier. 
Leenhandt (Brancis}. 
Mme Le Jeune Hé: 
iène:, Côtes-du-Nord 
Mme Lempereur. 
Lenormand. 
Lepervanche 
Le Troquer 
Levindrey. 
L'Huillier 
Lisette 
Lliante 
Loustau, 


de). 
(Andr<). 


"Waldeck). 


Lozeray. 
Charles Lussy. 
Mabrat 


Mailiocheau 

Mamadou Konate. 

Manceaw 

Marty (André). 

Masson ‘Albert), 
Loire 

Maton 

Maurellet. 

Mazier 

Mazuez {Pierre- 
Fernand), 

André Mercier (Oise) 

Mélayer 

Jean Meunier, Indre- 
ct-Lo re 

Meunier Picerrer, Côte: 
d'Or 

Michaut (Victor), 
Seine-Inféricure. 


Minjoz. 
MokaAtar:. 
Moilet "Guy. 
Montagnier. 
Môquet. 

Mora 

Morand 


Mouton, 





Mme Péri 

Péron (Yves). 
Petit ‘Aibert), Seine 
Peyrai, 

"Philip (tAndrés. 
P'errarn 

Pircl 

Poirot (Maurice). 
Poulain 
Poumauèêre, 
Pœurtalet. 

Pourel. 

Prigeut Tanguy}, 


Finistère. 
Prontrau. 
Mme Rabaté. 
Rabier 
Ramelle. 

Reeb 
Regaudie. 
Renard 

Mme Reyraud. 
Rico 
Rigai {Albert}, Loiret 
Rincerit 

Rivet 

Mroe Pora 

ochet ‘’Waïdeck). 
Rosenb'alt. 
Roucaute 

Gard 
Roucaute (Roger), 

Ardèche 
Bulfe 
Mlie Rumeau. 
Savard 
Mme Schell 
Schmitt : René), 

Manche. 
Segelle. 

Servin. 

Signor 

Silvandre. 

Sion ? 
Sissoko :Fiiy-Dabo. 
Mme Sportisse. 
Ttranwer 

Thorez Maurice}, 
Thuillser 

Tillon ‘Charles). 
Touchard. 

Toujas 

Tourne 

Tourtaud. 

Tricart, 


(Gabmel), 





N'ont pas pris part au vote: 


Aujoulat. 
Benchennouf. 

Ben Tounes, 
Betolaud. 

Biond. 
Baukadoum, 
bruyneel. 

Caloire. 

Colin 
Condat-Maharman. 
Ueste-Floret (Paul), 


Hérault. 

Delbos Yvon). 

Lerdour 

Devinat 

Dupraz Joannès), 
Faure (Edgar. ” 
Guissou Henri) 


Horma Ould Babana 
Jean-Moreau. 
Jules-Julten, 
Lacuste. 
Lamine Dcbaghine. 
Larile. 


Rhône. 





Lecourt. 

Lejeune (Max), Somme 

Mamba Sano. 

Müurcei.:2 

Mart.ne. 

Maurice-Petsche. 

Maÿer (Danlel,, Seins, 

Mitterrand. 

Moch :Jules). 

Morice 

Nazi Rnonl, 

Ouedraogo Mamadon, 

Petit (Eugènc- 
Claudius). 

Plimtln. 

Pinay. 

Pineau. 

Prot. 

Queuiile. 

Ramadier. 

Tony Révillon, 

Saravane Lambert 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Senghor. 

Thomas (Eugène). 


Me peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Exeusés ou absents par congé: 


MM. 
Aragon ‘d'}). 
Barrachin. 
bougrain 
Brusset Max). 
Chevigné dej. 
Chricstiaens, 
Gaillard 
Gav ‘Francisque). 
Giacobbi. 
Jeannot, 





Jug.as. 

Khider. 

Mezerna. 

Mouslier (de). 
Nacgelen 1Marcel), 
Pleven (René). 
Schauffler (Charles). 
Solinhac. 

Theetten. 

Villard. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de FAsseni- 


ble nationale, qui présidait Ja séance. 








| | 


Sur le. 
au Tr 
M, 
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Na 


Ma 


À! 
Ai 
A: 
Am 
André 
Antier 
ANXIO1 
A id 
Arnal 
Assera 
AUDban 
Aubry 
AuGeg 
ALSAN 
( Ê 
! nei 
+ 
u Le 
| )n 
viran 
Mai] 
bie 
Bardot 
Barrot 
! 
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f ir 
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* ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


a, 


SCAUTIN (N° 1571) 
£ur les conclusions de la commission fendant 
au rejet de la proposilion de résolution de 
M. Arthaud relative au reclassement des 
employés du centre de lu péniciüline, 


576 
239 


Nombre des wotants....essssssse 
Majorité GDSOÏNE.. . sosssosose esse e 
Pour l'adoption. . ....essse 35 
Contre 181 


\ssemblée matienale à 


LÉEFTLELEENLELLLEILLLS, 


ad op 8, 


Ont voté pour: 


MM. Billères. 
Abclin, Binot. 
\hnne. Biondi. 
Allonneau Blocquaux, 
Arniot (Octave), Bocquet, 
André (Pierre}. Boganda. 
Antier. Edouard Bonnefous. 
] Bonnet. 
Archi Borra. 
Arnal à Mlle Bosquier, 
À Bouhey (Jean), 
À Poulet (Paul, 
À Bour. 
\ Bourct Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, {lle- 
et-Vilsine. 
Bouvier - 0'Cotterean, 
Mayenne, 
Bouxom. 
Bruyneel, 
Burtot, 
larbier. Buror. 
Birdoux (Jacques). Cadh (Abdelkader), 
Barrot Caillavet, 
Bas Capdevitte 
| Pastid. Capitant (René). 
iry d’Asson (de). | Caron. 
ren (Gilbert), 


Me 





ré 
t (Ra 


phaël). 


lIOU. 
Birangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 


Cartier 
Baylet. ‘ Setur-et-Oise. 
\Trou. Cartier (Marcel), 
Drôme. 

he. Castelani, 

juet. Catoire. 
Bégouin. Cairice. 
Ben Aly Chérif. Cayeux (Jean), 

Maurice). Cayol. 
\ieb. ‘ Cerclier. 
Chaban-Delmas. 
Ch:imant. 
Charlot ju 
Charpentier 
Charpin. 
Chassaing, 
Chastell 
Chautard. 
Chaze, 

















mn (Fernand}, 

A ser 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevailier (Prerre), 
lairet 

Clemenceau (Michel). 

Closterraammn. 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier, 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul, 
Hérauît. 

re ÿ 

Coura 

Couston. 

Crouzier, 

Dagain. 

Deladier (Edouam). 

bainas. 

Darou. 

David {Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Detos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Delachenal, 

Delvhoutre. 

Delbos (Yvon), 
Delcos 

Denais 
Denis 


(Joseph). 

(André), Der. 
dogne. 

Depreux (Edouard). 

Pe:hors. 

esjardins, 

Desson. 

Devemy, 

Devinat,. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mije Dienesch. 

Bixmier. 

Dominjon, 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Duforest,. 

ame (Joseph). 
Me D {Joannès) 

Mile Dupuis (Jos), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gire 4 

Duquesne. 

Durroux., 


Dusseaulx. 


j Guyon 








Duveau, 

Elan. 

Errecart, 
Evrard. 

Fabre. 

Fagon {Yves). 
Faraud 


a È 

Farine (Philinpe’. 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel, 

Félix, 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal, 

rouvet. 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice). 
Froment, 
Furaud. 

GabeJle, 

Gaborit, 

Gahet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel, 

Garcet. 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

Geotfre (de), 


i GETREZ 


Gervolino. 
Godin. 

Corse. 

Gosset 

Gouin {FéUx). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles, 


pe cg 1. ; 
Guerin (Maurice), 
Rh n e, 


Guesdon, 

Guilbert. 

Giliant (andré). 

Guille. 

Guloa (Louis), Finis- 
tère 

Guitton. 

Guyomard 

(can - Ray- 

mond); Gironde. 

Hatbout. 

Henault. 

Henneguele. 

Fhugues (Emile), 
Aipes- Maritirses, 

Hngues (Joseph- 
André), Seine, 


Hukin. 


| Husse! 


Joubert. 
Jouve (Géraud), 


de la séance du Mercredi 18 Mai 1949. 


Jnkes Jiben, Rhône. 
Juiv 

Kaufmann. 

K:r 

Krieger (Alfred), 
Kuehn (René). 
Labrosse. 

Lacaze (Henri). 


Lamarque-Cando. 


Doubs. 
Mile Larmbhn. 
Lamine-Guèye. 
Lanice, (Joseph). 


Laurelli, 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Ben. 

Lecowrt. . 

Le Coutaller. 

Lécrivain-servez. 

Lecnhardt (Franeis. 

Mme Letebvre 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

L e: gendre 

Lejeune (Max), 
$ mine 

Mme Lg ur. 

elour. 


Letournean, 
Levindrey, 
Liquard 
Livry-Level, 
Loustau. 
lauvel. 

Lucas 

Charics Lussy. 
Mabrut. 
Macouin. 
Maïbrant, 
Mal'ez 
Marceirm. 
Marc-Sangnier. 
Marie (And. 
Marin (Louis), 
Maroselh. 
Marte; (Louis). 
Martineau 





Marne 
Maurelet. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), Seine 
René Mayer, Cons- 
tantine. 
| Mazel. 
Maxer. 





Lambert ’Emite-Louls), 


Lapie ‘Pi erre-Olivier). 


(Fran- 


Vasson (1080), Haute- 





Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin 

TR. 


Mendès-France. 
Menthon. (de). 
Mercier (Andr4 Fran- 
cois) Deux-Sèvres. 
Métayer. 
Jean Meunier, tnére- 
et-Laire. 
Michaud (Louis), 
Vendée, 
M.cheuret. 
Minjoz. 
Mitierrand. 
Moch «iules). 
Moisan 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monim 
Monjaret. 
Mont 
Monteil (André), 
Finistère. 
Vontel (Pi 
fontillot. 
Morice 
Moro-Giafferri (de). 
Mourhet 
Moussu. 
Movret 
Mutter 
Ninine. 
Nisse 
Noë, André) 
Dôme. 
Noguères. 
O'mi 
Orvoen. 
Palewskli. 
Panta'ani, 
Penov 
Pelit Eugène. 
Claudius). 
Petit Guy), 
Pyré: nées 
Mme Peyrolcs. 
Peyt 


errc}, 


(André), 


, Puy-<e- 


Basses- 


Pflim! in 

Philip (André), 

Pierre-Grouès, 

Pinay 

Pineau 

Poimbæœnt 

Mme Poinso Chapmis, 

Poirot Maurice), 

Poutain. 

Pourtier 

Mlle Prevert 

Prigent Robert}, 
Nord. 

M (Fangur}, 

Finistère 
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Queruille, 

Quilici 

Rabier 

Ramadier, 
Rafmarony. 
Ramonet, 
Raulin-Laboureur {dei 
Raymond-Laurent, 
ps à (de). 

Reeb. 

Regaudie. 
Reille-Soult, 
Rencurel. 

Tony kRévilion. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul), 


Ricou. 

Rigal (Eugène), 
Se ine. 

Rincent. 

Roclore. 

Rollin (Louis 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Chelkh. 

Saude er. 

Schaff 

Scherer (Marc), 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 


Behraitt (Albert). 
Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Bas 


Begelle. 
Ont voté 
MM. 
Airold!. 
Alliot, 
Mile Archimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (d”). 
Auguet, 
Ballanger (Robert), 
Seinc-el-Oise. 
Barel 


Barthélémy. 
Rarlolini. 
Mine Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist 
Berger. 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Biscar:et. 
Bissol 
Blanchet 
Boccagn ÿ. 
Bunte (Florimond). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant, 
Brault. 


Serre. 

sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist, 

Si:vandre, 

Simonnet, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Ssmaïl. 

Sourbet, 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 


Teitgen (Pierre), Ille- 


et- Vi ilaine. 
Temple. 
Terpend. 
Terrenoire. 
Thibault, 
Thiriet. 
Thomas (Eugène), 
Thoral 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
Triboulet, 
Truffaut, 
Valay 
Valentino. 
Vée. 
Vendroux. 
Verneyras. 
Very (Emmanuel), 
Viard. 
Viatte 
Vio!iette (Maurice), 
Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer. 
Mlle Weber. 
Wolff. 








Mme Madelelne Braun 
Brillouet, 


Cachin (Marcel). 
Calas. 

Cam, hin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 


Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolucce, 
Césaire, 
Chambeiron, 
Chambrun (de; 
Mine ( harbonnel. 
Chausson. 
Cherrier, 
Citerne. 
Mme Clacys, 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Selne. 
Pierre Cot 
Couiibaly Quezzin, 
Cristofol. 


Darras. 

Dassonvilile. 

Denis (Alphonse), 
Ilauie-Vienne, 





Yvon. 
contre : 


Djemäd. 
Mine Douteau. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean), 
et-Oise. 
Dufour. 
bumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gé D 
Marc Dupuy (Gironde). 
Dutard, 
Mme 
Fajons 
Fayet 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 
Mme François, 
Mme Galicier. 
Garaudy, 
Garcia. 
Gautier. 
Genest. 
Ginestet. 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
tosnat. 
Goudoux, 
Gouge. 
Greftier. 
Grenier 


Seine- 


Duvernois. 
(Etienne). 


(Fernand). 


Gresa (Jacques). 
Gros, k à 
Mme Guérin (Lucie), 


Seine-Inférieure. 

MmesGuérin (Rose), 
Seine. 

Guigte n. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin 

ii oup 'houet- Boigny. 

Fugonnier. 

jJuinville ({ Alfred 
Maheret), 

Jt 13 1e 

ju an , (Gaston), 
Hau s-A'pes. 

Kriegé L Valrimont. 

[armbert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 





Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme £Le.Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lencrinand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette 

L lante. 

LOZEI AY. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier (Oise). 

Meun'er (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine- inférieure. 


Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mine Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 





Péron (Yves). 

Petit sata Seine. 
Peyrat. 
Piérrard. 

Pirot 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pouyet. 
Pronteau. 
Mme Rabaté. 
Ramette. 
Renard. 

Mme tres 
Rigal (Aïbert), 
Riv ps 

Mme 

ve dry Waldeck). 
Rosenblatt. 

Te (Gabriel), 


Gard. 
Roucaute (Roger), 
Ardèche 
Ruffe. 
Mile Rumeau. 
Savard. 
Mme Schell 
Servin. 
Signor. 
Mme Sportisse. 
Thamier 
Thorez (Maurice). 
Thuillier. 
Tillon (Charles), 
Touchard. 
Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud. 
Tricart. 


Mme Vaillant - Coutlu- 


rier. 
Vedrines. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Pierre Villon, 
Zunino, 


S’est abstenu volontairement : 


M, Tinaud 


N'ont pas pris 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Aubame. 
Aujoulat, 
” nchennouf. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Condat-Mahaman. 
Derdour. 
Guissou (Henri). 





(Jean-Louis). 


part au vote : 


Horma Ould Pabana. 
Lamine Debaghine. 
Laribi. 

Mamba Sano. 
Martine. 

Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamadou. 
Prot. 

Saravane Lambert, 
Senghor, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aragon (d’). 
Barrachin. 
Bougrain. 
Brusset (Max). 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Gaillard. 

Gay (Francisque), 
Giac obbi. 
Jeanmot, 


N'ont pas pris 


M. Edouard Herriot, 
blée nationale, et M. 
dait la séance. 





Jugias. 

Kiner. 

Mezerna. 

Moustier (de). 
Naegelen (Marcel). 
Pleven (René). 
Schauffler (Charles). 
Solinhac. 

Theetten. 

Villard. 


part au vote: 


président de l’Assem- 
Le Troquer, 


qui prési- 


D mms md 


Les nombres 
été de: 


Nombre des volants.s.sssses 
Majorité absolue... 


annoncés en, séance 


avaient 


5835 


... 


RALRELELLELREEREE #3 


Pour l'adoption. ...s.s0s00 PTE 


Contre 


Mai >, après 


vérification, ces 


nombres ont 


é'é reclifiés conformé ‘ment à la liste de scru- 


tin ci-dessus, 





+0 2 


Loiret. 





nn. 
nn. à 


SCRUTIN (N° 1572) 


Sur l'ensemble du projet de loi relatif à l'on 


ganisation de 


la 


(deuxième lecture). 


mutualité  agricolg 


Nombre des votants....sssssssess 590 
Majorité requise. ....osoos000 80 6 311 


Pour l'adoption ......s00e 


Contre 


319 


none 271 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Ont voté pour: 


MM. 
Abe:in. 
Annne, 


Aku, 

Amiot (Octave), 

André (Pierre), 

Anlier. 

Anxionnaz, 

Apitny. 

ASsseray. 

Aubarne. 

Augarde. 

Aujoulat, 

Aumeran. 

Babet (Raphaël), 

Bacon. 

Badie. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrot. 

Bas. 

Paul Bastid. 


Baudry d’Asson (de). 


Baylet. 

Bayrou. 
Beauquier, 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif, 

Fenchennouf. 

Béné (Maurice); 
Bentaieb. 
Béranger (André), 
Bergasse. 

Bergeret, 

Bessac. 

Bé'olaud. 

Beugniez, 

Bichet, 

Bidault (Georges). 

Billères, 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet, 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet, 

Mile Bosquier, 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 

Bouvier-O'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom, 

Bruyneel. 

Burlot, 


Buron. 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 
Pc (René). 
Caron. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Castellani, 
Cataire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Chaban-Delmas, 
Chamant. 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaling. 
Chastellain, 
Chautard, 


Ille- 


Chevalier (Fernand), 

6 (Jacques), 

Chevallier (Louis), 

chNallier (Pierre), 
Loiret. 


Clemenceau (Michel, 
Clostermann. 

Colin. 

Condat-Mahaman. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 
Crouzier. 

Dalaüier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine- et-Oise. 

Defos du Rau, 

Degoutte. 

Delachenal, 

Delahoutre. 

DPelbos (Yvon), 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), Dog. 
dogne. 

Deshors, 

Desjardins, 

Devemy. 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon, 

Douala. 

Dufo:est. 

Dumas (Joserh). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. ,. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Dusseauix: 

Duveau, 

Elain. 

Errecart, 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
Farine (Philippe). 

nee 

Faure (Edgar), 

Fauvel. 

Félix, 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal, 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit, 

Galet, 

Galy-Gasparrou, 

Garavel, 

Garet, 

Gau. 

Gavini. 

Geoffre (da, 

Gervolino. 

Godin. 





Gosse, 
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en 


Grimaud. 
Guérin (Maurice), 
rhône. 
Guibert. 
Guillant (André), 
Gi ill ou {Louis}, 
Finistère 


Guissou ({ Henri), 

Gu ii 

Halbout 

! 

> ues (Emile), 
Alpes s-Maritimes, 

güg ues (Joseph- 

nd Û , Seine, 

mail 

f M 1e 

Ïl w 


Jugns ulien, Rhône. 


Ju!y. 
Kaufimann. 


Kir 
krieger (Alfred}, 
Kuebn (René), 
Labrosse, 
Lacaze (Henri), 
Lacoste. 
Lalie : 
ambert (Emile- 
Louis), Doubs, 
mie Lamblin. 
niel Joseph}: 
L ar ibi 
Laurelli. 
Laurens (Camille}, 
Cantal, 
Lecourt. 
lécrivain-Servoz. 
Mme Lefebvre (Fran- 


cine), Seine. 
Le _ J'e- -Pontalis, 
ndre. 
Lei je "une (Max), 
mme. 
7: Sciellour, 
Lese rat. 
Lespès. 
Lotourneau. 
Li quàrd 
Livry-Level. 
Louvel. 
Lucas. 
Macouin. 
Malbrant, 
Mailez. 
Marnba S A 
Marcellin. 
Mar :-Sangnier. 
Marie (André), 
Mari 1 (Louis). 
Maroselli. 
M arte (Louis}s 
Martir 
Martine at - + 
Mass TS 
iute-Marne, 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 


Mayer (Daniel), Seine. 


René Mayer, Constan- 
Mazel. 
Meck, 
Médecin. 
Mehaig ignerie, 
adè s-France, 
Men hon (de). 
Mercier (André-Fran- 
Gois), Deux-Sèvres. 
Michaud (Louis), 
Vendée, 
Michelet. 
Mitterrand. 
Moch (Jule 
M À, ules), 
Mo don. 
Monin. 
Monjaref 
Mont, 
Monteil (André, 
l 1e tère. 
Mon a (Pierre). 
M n a. F 
Moro-Giafferri (de), 





Mouchet, 
Moussu. 

Moynet, 

Mutter (André), 
LS Boni, 


No ‘(André), Puy- 
de-Dôme. . 
]mi. 


Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

PaiewskL 

Pantaloni, 

Penoy 

Petit (Eugène 
Claudius). 

pes (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Peyroïes, 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pierre-Grouès, 

Pinay. 

Pineau. 

Poimbæœuf. 

Mme Poinso-Chapuls. 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

+ (Robert), 
org 


qQueuille. 

uilici. 

Ramadier, 
Ramarony. 
Ramonet. 
Raulin-Laboureur (de). 
Raymond-Laurent, 
Recy (de). 
Reille-Soult, 
Rencurel, 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
pe re (Paul), 
Rig (Eugène), 

Seine. 

Roclore, 

Rollin (Louis). 
Roques. 

Roulon. 
Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 
Saravane-Lambert. 
Sauder. 

Schaf. 

Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 
Schmitt {Albert}, 

Bas-Rhin. 
Schneiter. 

sopenn (Robert), 

oselle, 
Schumann (Maurice), 
Nord. 

Serre. 

Sesmaisons (de), 
Siefriät 
Sigrist 
Simonnet, 
£Smail. 

Sourbet. 

Taiilade. 

Teitgen (Henrl), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
ILe-et-Vilaine, 

Temple. 

Terpend, 

Terrenoire. 

Thibault. 

Thiriet, 

Thomas (Eugène): 
Thoral. 

Tinguy (de), 

Toublanc. 
Triboulet, 
Truffaut 
Valay. 

Vendroux. 
Verneyras. 
Viard. 

Viatte 
Violleite (Maurice). 
Vuill rt 
Wa 15M 
Mila W obet, 
Wolff, 

Yvon, 


Ont voté 


MM. 
Airoldi, 
Alliot, 
Allonneau. 
Archidice. 
Mlle Archimède, 
Arnal. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (d”). 
Auban. 
Aubry. 
Audguil, 
AU a 
Badi 
Mllancer Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel. 
tre er 
Bartolini. 
Mme Bastid2 (Denise), 
Loire. 
Baurens. 
Bèche. 
Benoist (Charles), 
Berger. 
Bsset. 
Bianchini, 
Billat. 
Billoux. 
Binot. - 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet. 
Lt à gny 
on EMortmond). 


GuNeY (Jean). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant, 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville. 

Car tier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marlus), 
Haute-Marnm2. 

“Casanova. 

Castera. 

Cerciier. 

Cermolacce. 

Césaire, 

Chambeiron, 
Chambrun (d2Ÿ,. 

Mme Charbonnel, 

C harl lot (Jean). 

Chausson. 

Chaze. 

Cherrier. 

Citerne. 

Mme Claeys3 

Coffin. 

Cogniot. 

Cordonni "r. ? 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol, 

Croizat. 

Dagain. 

Damas, 

Darou. 

Mme Darras, 

Dassonville. 

David ‘Marc2l}, 
Landes 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Denis (Alpnonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Diallo (Yacine). 

Djemad, 

Mme Douteatu. 

Doutr2llot. 

Draveny. 

Drey! us-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Coinn 


clos (Jean), Seine 
ise. 


Dufour. 








Dumet (Jean-Louis). 





contre: 


Duprat (férard). 
Marc Dupuy, Gironde. 
Durroux. 
Dutand. 
Mme Duvernois. 
Evrard. 
Fajon (Ebenne). 
Faraua. 
Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 
Mme François. 
Froment. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier, 
Gazier, 
Genest, 
Gernez. 
Ginestef, 
Mme Ginollin. 
Giovoni, 
Girard. 
Girardot 
Gorse. 
Gosnat 
Goudoux. 
Gouge. 
Gouin ( (Félix), 
Gourdon. 
Gozard (Gilles): 
Greffer. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Gucsdon. 

Guiguen. 

Guil!'e. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 


Guitton. 
Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 


Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel); 

Henneguefe. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet- Boigny. 

Hugoïñnier. 

Hussel, 

Jaquet. 

Joinville {Alfred 
Malleret}, 

Jouve (Géraud). 

Juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-<u-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Baïl, 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Le Jeune (Hélè- 
ne), Côtes-du-Nord 

Mme Lempereur. 

Lenormand, 

Lepervanche (de). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette, 

Liante. 

Loustau. 

Lozeray. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 


\ Maillocheau. 


Mamadou Konate, 
Manceau. 
Marty (André), 





Masson (Albert), 
oire. 

Maten. 

Maurellet, 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 

Fernand). 

André Mercier, 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel, 

Midol. 

Minjoz. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux, 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères. 

Patinaud. 

Paul {Gabriel}, Finis 
tère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire), 

Mme Péri. 

Péron (Yves), 

Petit ’Albert), Seine. 

bé 

Philip (André), 

Pierrard. 

Pirot. 

Poirot (Maurice); 

Poulain. 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 


Oise. 


Mme Rabaté, 
Rabier. 
Ramette. 


Renard, 
Le À Reyraud. 


Rial (Albert), Loiret. 

Rincent,  : 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet :Waldeck}, 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruffe 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Schmitt (René), Man- 


Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse, 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Pierre Villon, 

Wagner. 





Zunino. 


S’est abstenu volontairement : 


M. Tinaud 


(Jean-Louis). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ben Tounes, 
Bouk adoum. 
Der I AU ur. 


Iorma Ould Babana. 
Lamine Debaghine. 
Prot. 


Ne peuvent prendre part au votes 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


AIM 
Aragon (d’}). 
Barrachin. 
Bougrain. 
Brusset (Max): 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Gaillard. 
Gay (Francisque). 
Giacobbi. 


N'ont pas pris 
M. Edouard Herriot, 





Jeanmot. 

Khider 

Mezerna. 

Moustier (de). 
Naegelen (Marcel). 
Pleven (René: 
Schauffler (Charles), 
Solinhac. 

Theetterr 

Villard. 


part au vote: 
président de l’Assem- 





blée nationale, et M. Le Troquer, qui prést 
dait la séance. 

Les nombres annoncés en séance avalent 
été de: 

Nombre des votantS..ssssssssssse 163 
Majorité requise...s.sesssosoossse SLA 
Pour l'adoption.....sssese 914 
CONS ss. es. . s 
Mais, après vérification, ces res ont 
été rectifiés conformément à la le scru- 

ün ci«lessus. 
Paris,  Imp. des Jour » 91 aire. 





